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CODE  frc 

DE  LA 

JUSTICE  DE  PAIX, 

CONTENANT 


Tous  les  Dëcreîs  relatifs  à cette  partie  du  nouvel 
Ordre  Judiciaire  , avec  des  Notes  explicatives  du 
Texte  ; 

SUIVIS 

D une  Instruction  pratique  sur  la  forme  de  procéder  dans  les 
Justices  et  Bureaux  de  Paix,  avec  des  Modèles  de  tous  les 
Actes  auxquels  toutes  les  affaires  de  leur  compétence  p en  vent 
donner  lieu. 

Par  A,  C.  GUICHARD,  Homme  de  Loi 
( Ladite  Instruction  vue  et  approuvée  au  Comité  de 
Constitution . ) 

KOUVELLE  EDITION  augmentée  du  Décret  additionnel  du  premier 
décembre  , et  de  diverses  explications  données  par  le  Comité  de  Cons- 
titution sur  plusieurs  questions  relatives  aux  Juges  de  Paix. 


AVIS. 


la.  ae  faut  pas  confondre  ce  Code  de  U Justice  de  Paix , avec 
«*»  Code  te  Justices  de  Pais , imprime  chez  M.  Nyon,  en 
peut  format  fo-tS , de  So  pages,  qui  n«t  releve  rapte 

«fane  partie  des  Decrets  sur  l'ordre  judiciaire,  ou  « ™ 

jilusîeuis  articles  essentiels  concernant  les  Juges  de  Paix,  te 
™ne  celui  touchant  îesr  installation,  faisant  partie  du  tir.  3 
Décret  général  dn  î6  août,  et  plusieurs  articles  de  celui  du 
,4  octobre , contenant  réglement  pour  la  procedure  qui  ®n 
*é  ajoutés  sur  une  nouvelle  rédaction  présente  pa 
tkmrel,  dans  la  séance  du  18  du  même  mois. 

©tu  a Élit  imprimer  cet  Ouvrage  en  caractères  €ns  et  serres* 
*fa  4’én  rendre  le  prix  peu  coûteux,  et  de  mettre  les  tafo- 
tlm  te  campagans  à portée  de  se  le  procurer  a peu  de  bu». 
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CODE 

DE  LA 

JUSTICE  DE  PAIX. 


EXTRAIT  pes  Décrets  des  16  , 2 5 Août 
et  2 Septembre  1790  , sûr  la  Constitution  du 
nouvel  Ordre  Judiciaire , 

En  ce  qui  concerne  les  Justices  et  Bureaux  « de  Pai^ 
seulement. 

I. 

DÈS  JUGES  DE  PAIX, 

Lieux  où  ils  seront  établis , 


Pa* i*  Mm* 


des  Prud’hommes-Assesseurs  dü  Juge  de  Paix 

■ a: 

« S il  y à , dans  le  canton*  ünë  ou  plusieurs  ailles 
ou  bourgs,  dont  lapopulatiprx  excede  deux  mille  âmes 
ces  villes  ou  bourgs  auront  un  Juge  de  Paix  et  des 
Prud’hommes  particuliers.  Les  villes  et  bourgs  qui  con 
tiendront  plus  de  huit  mille  âmes,  auront  fe  nombre 
de  Juges  de  Paix  qui  sera:  déterminé  par  le  Corps  Lé- 
gislatif, d’après  les  renseignent  ens  qui  seront  donnés 
parles  Administrations  de  Departemens.  » 

( S'il  y 
cultative 

Le  Com  ...  *•  ~ n**“‘  ‘'•ruuu  plusieurs  rois.  L,p 

Jugt  de  Paix  particulier  de  la  ville  ou  du  bourg  doit  être  choisi 
par  lçs  seuls  habita  ns  de  cette  ville  oii  de  cé  bourg , réunis  eri  assem- 
blees  primaires  ; et  le  Juge  du  surplus  du  çmtpn  le  sera  êgaîertièÀt 
par  les  se,ub  nabaans  de  la  campagne  réunis  aussi  en  âs$$n- 

A A”  ■ » 


1 6 août  ^ 
tit.  5 art.i; 

Lb.  art.  a. 


% Code 

Décret  du  blees  primaires,  et  non  en  assemblées  3e  communes.  (Décision 
j 6 août,  du  17  octobre,  donnée  pour  le  Département  de  la  Haute - 
titre  5 , Vienne.  Y 

article  J.  Il  est  entendu  pourtant,  que  lorsqu  il  y aura  un  Juge  de  Paixr 
particulier  pour  un  bourg  du  canton  , sa  jurisdiction  s’éten- 
dra sur  les  fermes , maisons  et  écarts  dépendans  de  ce  même 
bourg. 

A Paris  , il  y aura  un  Juge  de  Paix  par  chaque  Section.  ( Dé- 
cret du  septembre.  ) 

IL 

Qualités  requises  pour  être  Juge  de  Paix. 

Ibid,  « Le  Juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  parmi 
les  Citoyens  éligibles  aux  Administrations-  de  Départe- 
ment et  de  District,  et  âgés  de  3®  ans  accomplis  ,.  sans 
autre  condition  d'éligibilité . 

Les  Citoyens  éligibles  aux  Administrations  de  Département  et 
de  District , sont  ceux  qui , aux  qualités  requises  pour  être  Ci- 
toyens actifs  , exprimées  dans  l’article  3 du  titre  premier  du  de- 
cret général  du  22  décembre  1789,  concernant  l’organisation  des 
assemblées  administratives  , réunissent  celle  de  payer  une  contri- 
■ bution  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins  à la  valeur  locale 

de  dix  journées  de  travail , au  lieu  de  trois  seulement  qui  est  la 
quotité  exigée  pour  être  citoyen  actif. 

La  condition-  de  30  ans  est  d;e  rigueur,  et  nulle  dispense  à cet 
égard  ne  peut  être  admise.  ( Décret  du  10  avril  1790.  ) On  pro- 
posa même,  lors  de  la  rédaction  de  cet  article^,  de  porter  jusqu  a 
40  et  45  ans  l’âge  requis  pour  être  éligible  à l’office  de  Juge  de 
Paix  , à cause  de  la  grande  maturité  d’esprit  nécessaire  pour  l’exer- 
cice de  fonctions  si  importantes  et  si  respectables. 

lfT  So  Duvésre  ; il  n’est  pas  nécessaire , pour  être  Juge  de  Paix  , d’a- 
voir été  antérieurement  Juge,  ni  homme  de  loi , ainsi  qu  il  a ete 
ordonné  pour  les  Jugés  de  Districts.  En  Angleterre,  nul  Avocat* 
mi  Procureur  ne  peut  être  Juge  de  Paix. 

* III. 

Personnes'  inéligibles. 

Décret  dit  <<  Les  Ecclésiastiques  ne  peuvent  être  nommés  aux 
2$  août-  places  de  Juges,  dont  les  fonctions  sont  déclaréesin- 
compâtibles  avec  leur  ministère.  » 

On  a demandé  lors  de  la  proposition  de  cet  article  , une  ex- 
ception en  faveur  des  curés  de  ^campagne  , et  elle  a été  rejet ee 
par  la  question  préalable; 

X^exclii'sion,  prononcée  par  ^article  ci-dessus  , ne  doit  toutefois 
s’appliquer  qu’aux  Ecclésiastiques  exerçant  quelque  office  public 
~de  religion.  Car  ce  n’est  pas  tant  la  personne  meme  des  ücclesias- 
tiques  qui  est  déclarée  inéligible,  que  les  fonctions  ecclesiasti- 
ques qui  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  Jugés. 


de  la  Justice  de  paix,  1> 

« Les  Administrateurs  qui  ont  accepté  d’être  mem-  î3 écret  du 
ires  des  Directoires  , les  Procureurs-généraux-Syndics  et  2 Septèra- 
Provureurs-Syndics  ne  pourront  point  , à la  prochaine  ^«^79^.» 
élection  être  nommés  aux  places  de  Juges,  même  en  ar  IC  * 
donnant  leur  démission.  » 

Par  un  autre  décret  du  ipdu  même  mois  de  septembre,  les  Prè- 
sidens  des  Administrations  ont  été  exceptés  de  cette  exclusion  , 
comme  n'étant  pas  membres  nécessaires  aes  directoires- 

Les  membres  de  l’Assemblée  Nationale  sont  éligibles  aux 
places  de  Juges,  mais  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  absens  de  l’As- 
semblée Nationale,  et  presens  dans  l’étendue  du  département  ou 
se  font  les  élections,  ( Décret  du  2 septembre , art.  3.  ) 

Les  Officiers  Municipaux  sont  éligibles.  Mais  ils  ne  peuvent 
être  à la  fois  Officiers  Municipaux  et  Juges  (aux  termes  de  Fart» 

14  du  décret  du  14  décembre  17^9.  ) 

S’ils  sont  nommés , et  qu’ils  acceptent , il  faut  qu’ils  abdiquent 
leur  première  qualité. 

Les  Suppléons  des  Juges  de  district  peuvent  être  en  mêm® 
temps  Juges  de  Paix  ; mais  ils  ne  pourront  siéger  au  Tribunal  dû 
District  dans  les  causes  où  il  s agira  de  l’appel  des  jugemens  qu’ils 
auront  rendus  comme  Juges  de  Paix  ; et  s’ils  deviennent  Juges 
en  titre  du  Tribunal,  ils  seront  tenus  d’opter.  ( Décision  du  Co- 
mité de  Constitution,  du  17  novembre  1790,  pour  le  District  de 
r Château- Thierry.  ) 

Suivant  plusieurs  autres  décisions  du  Comité  de  Constitution  , 

( rapportées  au  Mémorial  des  Corps  Administratifs  , Municipaux 
et  Judiciaires  , ng,  X et  XIII,)  les  fonctions  de  Juge  de  Paix 
sont  incompatibles  avec  celles  d’Huissier  , de  Procureur  , de  Con- 
trôleur des  actes  ; on  toléré  , qu’en  attendant  le  décret  qui  fixera 
le  sort  des  Notaires  , ceux  qui  seront  élus  Juges  de  Paix  conti- 
nuent les  fonctions  du  Notariat  ; mais  ensuite  ils  seront  tenus 
d’opter. 

Il  est  de  plus  hors  de  doute  que  les  Juges  de  Paix  ne  peuvent 
être  en  même  temps  Juges  de  District  » Commissaires  du  Roi, 

Greffiers  ou  Secrétaires,  ni  Officiers  militaires  en  exercice,  soit 
dans  les  troupes  de  ligne  , soit  dans  les  gardes  nationales , et  en- 
core moins  Trésoriers  ni  Receveurs  comptables. 

Mais  les  Notables  , les  simples  membres  du  Conseil  des  admi- 
nistrations , peuvent  sans  contredit  être  Juges  de  Paix. 

IV. 

Domicile  du  Juge  de  Paix. 

« II  n’est  pas  nécessaire,  pdur  être  éligible  aux  pla-  f 

ces  déjugés  de  paix.....  d’être  actuellement  domicilié 
dans  le  canton.....  » 

(Mais)...  « les  sujets  élus,  qui  auront  accepté  leur  Ibid. 
nomination,  seront  tenus  de  résider  assidûment...  dans  article  a» 
1e  canton » 

Ainsi,  il  suffit  que  le  Juge  de  paix  réside  dan;  un  endroit  quel- 
conque du  canton , et  non  dans  le  chef-lieu.  A proprement  par- 
ler , ii  n y a point  de  chef-Heu  dans  un  canton  : tous  les  points- 

A J 


Décret  du 

2 jjepiem- 

hre  1790  , 
article  6. 


Décret  du 
1 6 août , 
tiuj},art.4- 


Ihid. 

article  5. 


à Code 

en  sont  égaux , et  nul  endroit  n’a  de  prééminence  sur  les  autres* 
Il  en  est  autrement  des  villes  et  des  bourgs  qui  ont  leur  Juge  de 
Paix  particulier.  Ce  Juge  doit  y résider  ; car  il  n’est  plus  Juge  de 
Paix  du  canton  , mais  Juge  de  tel  bourg  , de  telle  ville  en  par- 
ticulier, 

y. 

Forme  de  V élection  du  Juge  de  Paix, 

« Le  Juge  de  Paix  sera  élu  au  scrutin  individuel , et 
à \a  pluralité  absolue  des  suffrages  , par  les  Citoyens  ac- 
tifs réunis  en  assemblées  primaires.  S’il  y a plusieurs 
assemblées  primaires  dans  le  canton , le  recensement 
de  leurs  scrutins  particuliers  sera  fait  en  commun  par 
des  Commissaires  de  chaque  assemblée;  il  en  sera  de 
même  . dans  les  villes  et  bourgs  au  dessus  de  huit  mille 
âmes , à l'égard  des  Sections  qui  concourront  à la  no- 
mination du  même  Juge  de  Paix.  » 

On  appelle  scrutin  individuel,  celui  auquel  on  procédé,  en 
faisant  par  chaque  votant  un  bulletin  particulier  pour  chaque  su*, 
jet  à élire  ,et  sur  lequel  on  n’écrit  qu’un  seul  nom  ; au  lieu  qu’on 
appelle  scrutin  de  liste  , celui  par  lequel  on  vote  à la  fois  sur  tous 
les  sujets  à élire  , en  écrivant  dans  le  même  billet,  autant  de  noms 
qu’il  y a de  nominations  à taire- 

On  appelle  ■pluralité  absolue , celle  qui  excede  la  moitié  des 
voix  de  tous  les  votans  ; ainsi  , une  élection  à la  pluralité  abso- 
lue , est  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  au  moins  une  voix  en  sus 
de  la  moitié  de  tous  les  suffrages  ; au  lieu  que  l’élection  à la  plu- 
ralité relative  est  celle  pour  laquelle  il  suffit  d’avoir  obtenu  un 
plus  grand  nombre  de  voix  que  les  autres  qui  en  Ont  auffi  obtenu, 
quelque  soit  d’ailleurs  ce  nombre. 

Lorsqu’une  élection  ne  peut  être  faite  qu’à  la  pluralité  abso- 
lue , si  un  premier  scrutin  ne  produit  pas  cette  pluralité  en  fa- 
veur de  personne  , on  procédé  à un  second  ; et  si  ce  second  scru- 
tin ne  donne  point  encore  de  pluralité  absolue  en  faveur  d’aucun 
sujet , dans  ce  cas , on  tient  note  des  deux  citoyens  qui  ont  réuni 
le  plus  de  suffrages , et  l’on  passe  à un  troisième  to*ur  de  scrutin  , 
lors  duquel  les  votans  ne  peuvent  plus  donner  leur  voix  qu’à  l’un  de 
ces  deux  sujets;  et  alors  l’un  des  deux  obtient  nécessairement  la  plu- 
ralité absolue,  à moins  que  les  voix  ne  se  partagent  en  nombre  égal 
enrre  eux;  auquel  cas,  c’est  le  plus  ancien  d’âge  qui  l’emporte, 
{ Décret  du  14.  Décembre  1789  , art . 16).  Un  Juge  de  paix  qui 
aurait  été  nommé  autrement  que  de  cette  maniéré  , serait  illé- 
galement élu  ; il  serait  du  devoir  du  Directoire  du  Département 
de  prononcer  la  nullité  dé  sa  nomination , et  de  faire  procéder  à 
une  nouvelle  élection  , sur  la  convocation  du  Procureur- Syndic 
du  District,  ( Decret  du  arj  octobre  1790.  ) 

Il  n’y  a lieu  de  former  deux  Assemblées  primaires  dans  un 
canton , ou  dans  un  bourg  , ou  dans  une  section  de  ville , que 
lorsque  le  nombre  des  votans  s’élève  à 900.  ( Décret  du  22  décem - 
b ie  1789  , art.  12  ).  Sur  la  tenue  et  la  police  des  Assemblées  pri-. 
maires  , voyez  les  décrets,  des  2.2  et  29  décembre  1789  , 2 février 
28  mai  1790,  et  autres , rapportés  dans  la  Collection  des  Dk* 
çrçts  fcir  çrdre  de  matières , deuxieme  divUion>  seçt,;\ u 


de  la  Justice  de  Paix;  f 

VI. 

Provisions  des  Jugés  de  Paix. 

a Une  expédition  de  l’acte  de  nomination  du  Juge 
de  Paix  sera  envoyée  et  déposée  au  Greffe  du  Tribu- 
nal du  District.  L’acte  de  nomination  et  celui  du  dé- 
pôt au  Greffe  tiendront  lieu  de  lettres-patentes  au 
Juge  de  Paix. 

VII. 

Installation  du  Juge  de  Paix. 

<s  Les  Juges  de  Paix  seront  tenus , avant  de  com- 
mencer leurs  fonctions  , de  prêter  le  même  serment 
que  les  Juges  ( de  District  ) devant  le  Conseil  général  de 
la  Commune  du  lieu  de  leur  domicile.  » 

(Savoir)....  « le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  , la  constitution  du  royaume  décrétée  par  l'Assem- 
blée Nationale , et  acceptée  par  le  Roi  ; d'être  fideles  à la 
Nation  , à la  Loi  et  au  Roi  , et  de  remplir  avec  pele  et  im- 
partialité les  fonctions  de  leur  Office.  » 

Ainsi,  après  sa  nomination,  le  Juge  die  paix  n’a  autre  chose  à 
faire  , pour  entrer  en  exercice  de  ses  fonctions , que  de  prêter  le 
serment  ci-dessus,  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune  du 
heu  de  son  domicile;  puis , d’envoyer  au  Greffe  du  Tribunal  de 
son  District,  une  expédition  par  extrait  du  procès-verbal  de  l’ As- 
semblés primaire  qui  constate  sa  nomination.  Cette  expédition 
lui  sera  délivrée  par  le  Secrétaire  de  l’Assemblée  primaire  et 
devra  être  signée , tant  de  lui , que  du  Président.  Le  Greffier 
du  Tribunal  renverra  au  Juge  de  paix  une  expédition  de  l’acte 
de  dépôt  de  cette  piece  , et  cette  expédition  sera  le  seul  titre 
dont  le  Juge  de  paix  ait  besoin  pour  jusrifier  sa  qualité  et  ses 
pouvoirs. 

VIII. 

DES  PRUD’HOMMES-ASSESSEURS. 

Forme  de  leur  élection , dans  les  campagnes. 

« Les  mêmes  Electeurs  nommeront , parmi  les  Ci- 
toyens actifs  de  chaque  Municipalité,  au  scrutin  de  liste , 
et  à la  pluralité  relative  , quatre  notables  destinés  à 
faire  les  fonctions  d’Assesseurs  du  Juge  de  Paix.  Ce 
Juge  appellera  ceux  qui  seront  nommés  dans  la  Mu- 
nicipalité du  lieu  où  il  aura  besoin  de  leur  assistance.» 

^Pour  pouvoir  être  nommé  Assesseur  du Juge  de  paix  , il  suffit 
o avoir  la  qualité  de  citoyen  actif ; au  lieu  que  pour  être  Juge 
de  paix,  il  faut  nécessairement  avoir  la  qualité  d’éligible  : pour 
etre  nommé  Assesseur,  il  suffit  d’avoir  la  pluralité  relative  des 
vou;  au  lieu  que  pour  être  nommé  Juge  de  paix  , il  faut  réunir: 

A4 


Décret  du 
16  août , 
titre  7 - 
article  6- 


, !Ihid' 

” titre  7» 
article  $ 


Ibid. 

titre  3 , 
article  6, 


g Code 

Decret  du  ]a  pluralité  absolue  ; enfin , l’élection  des  Assesseurs  se  fait 
ï 6 août,  au  scrutin  de  liste , c’est-à-dire  en  écrivant  sur  un  seul  bil- 
titre  3 , let  autant  de  noms  qu’il  y a d’ Assesseurs  à nommer  par  chaque 
article  j.  Municipalité;  au  lieu  que  l’élection  du  Juge  de  pais  se  fait  au 
scrutin  individuel .'(  Voyez  les  articles  ci-dessus.  ) 

Ces  Assesseurs  devant  être  nommés  à raison  de  quatre  par  cha- 
que Municipalité  ou  Commune  du  canton  , il  est  indispensable  de 
faire,  dans  l’Assemblée  primaire,  autant  de  scrutins  qu’il  y a 
de  Municipalités.  Quoique  les  Assesseurs  de  chaque  Municipa- 
lité doivent  être  nécessairement  pris  parmi  les  seuls  citoyens 
actifs  de  la  Municipalité  pour  laquelle  ils  sont  nommés  , la  loi 
veut  qu’ils  soient  élus  dans  l’Assemblée  primaire  de  tout  le  can- 
ton , et  non  dans  l’ Assemblée  générale  de  chaque  Commune  ; 
parce  qu’étant  destinés  à assister  le  Juge  de  paix  dans, toutes  les 
affaires  du  canton  , indistinctement , il  est  nécessaire  qé’ils  tien- 
nent leurs  pouvoirs  de  tous  les  citoyens  sur  l’intérêt  desquels  ils 
pourront  se  trouver  dans  le  cas  de  prononcer. 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  n’assujétit  point  les  Assesseurs  à 
aucune  prestation  de  serment,  comme  le  Juge  de  paix  , ni  au  de- 
pot de  l’acte  de  leur  nomination  au  Tribunal  de  District,  avant 
de  pouvoir  entrer  en  fonctions.  Le  serment  qu’ils  ont  prêté*  ou 
dû  prêter  dans  l’Assemblée  primaire,  ainsi  que  tous  les  autres 
citoyens , de  remplir  avec  q ele  et'  courage  les  fonctions  civiles  et  po - 
litiques  qui  pourroient  leur  être  confiées  , ainsi,  qu’il  est  prescrit  par 
ies  décrets  des  29  décembre  1789  , et  2 février  I790,  est  regardé 
comme  suffisant  à leur  égard. 

Au  surplus,  il  faut  aussi  faire  attention  que  les  Assesseurs  ne 
sont  point  Juges  habituels  et  en  titre,  comme  le  Juge  de  paix , 
mais  simplement  des  Conseillers  accidentels  du  Juge.  C’est  pour- 
quoi cette  qualité  peut , à la  rigueur , se  cumuler  avec  celle  d Of- 
ficier municipal,  d’Ecclésiastique,  d’ Administrateur  , quoiqu’il 
soit  mieux  cependant  de  ne  les  prendre  que  parmi  des  citoyens 
qui  ne  remplissent  d’ailleurs  aucunes  fonctions  publiques , décla- 
rées  incompatibles  avec  les  fonctions  judiciaires, 

IX, 

Nomination  des  Assesseurs  , dans  les  villes . 

Ibid , « Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  excé- 

article  7.  clera  huit  mille  âmes,  les  Prud’hommes-Assesseurs  se- 
ront nommés  en  commun  parles  sections  qui  concour- 
ront à l’élection  d’un  Juge  de  paix  ; elles  recenseront 
à cet  effet  leurs  scrutins  particuliers  , comme  il  est  dit 
en  l’article  IV  ci-dessus,  » 

Le  nombre  des  Assesseurs  pourra  être  porté  jusqu’à  six  dans. 
Iss  villes.  Voyez  l’art.  + du  tit.  1*0  du  décret  du  14.  octobre  ci- 
après,  contenant  Réglement  pour  la  procedure  en  la  J-u&UQQ 
de  paix, 
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x. 

Durée  des  fonctions  du  Juge  de  Paix  et  des  Prud'hommes. 

« Le  Juge  de  Paix  et  les  Prud’hommes  seront  élus  Decret  du 
pour  deux  ans , et  pourront  être  continués  par  réélec-  ,6  aoûr’ 
tion.  » tltrf  3 » 

article  1 3. 

Les  Juges  de  paix  et  Assesseurs  pourront  erre  continués  par 
réélection  tant  qu  il  plaira  à leurs  Justiciables  de  les  réélire  : 
cette  faculté  n étant  point  restreinte  par  une  clause  limitative  . 
comme  pour  les  Officiers  municipaux  et  Administrateurs. 

X I. 

Cas  de  mort  ou  absence  du  Juge  de  Paix. 

« Si  le  Juge  de  Paix  vient  à décéder  dans  le  cours  Ibid,  tit.o, 
des  deux  années  de  son-exercice,  il  sera  procédé  , sans  re-  art.  J, 
tard  , a une  nouvelle  élection;  et  dans  le  cas  d’un  em- 
pêchement momentané , il  sera  suppléé  par  un  des  As- 
sesseurs. » 1 

Le  nouveau  Juge  qui  sera  ainsi  élu  en  remplacement  du  pre- 
- r 1 ne  fera  qu  achever  le  temps  de  son  exercice  , et  ne  reste- 
lPf  conséquemment  deux  ans  en  place.  C’est  ce  qui  a été  ré- 
P n u par  le  Comité  de  Constitution , sur  l’élection  d’un  nouveau 
jjl]-?’  nomme  en  remplacement  d’un  autre  qui  avait  donné  sa 
7.1-  * SI?n,vers  miheu  de  son  exercice  ; et  cette  décision  s’ap- 

esnlce  ®.gaîenient  au*  Juf^s  de  Paix,  qui  sont  élus  pour  le  même 
espace  de  temps  que  les  Maires. 

En  cas  d absence  ou  .empêchement  momentané  du  Juge  de 
P ix,  le  premier  des  Assesseurs  de  son  domicile  c’est-à-dire, 
e ui  nomme  a une  plus  grande  majorité  de  voix  , devra  avoir  la 
p.ererence  sur  les  autres  Assesseurs , pour  suppléer  le  Juge. 

DîiT  5,nCr'0n!i»d?nS  lesqueIles  le  Juge  de  paix  pourra  être  sup- 
JLj’  ij.  Cas.  d7ai,sence  ou  empêchement  momentané,  n étant 
P • ^erminees  dune  maniéré  limitative , il  s’ensuit  ou’il 
p urra  erre  dans  toutes  celles  de  sa  compétence  , en  observant  77,  v? 

ocmb«“fTalité%Vo5rezci.-aPrèsIe  titre  a du  décret  du  ,8 
octobre , sur  les  cas  de  récusation.  art*  9* 

XIL 

Des  Greffiers  des  Justices  de  Paix. 

« Le  Secrétah-e-Greffier  que  le  Juge  de  Paix  pourra 
commettre,  prêtera i serment  derant  lui,  et  sera  dis-  Iiidnta 
.pense  de  tout  cautionnement:  il  sera  inamovible"  tt  T’ 

fiJad  “h  e d|  ?a!l  Tï  absolument  le  maître  de  choisir  pour  Gref- 
« Je  nar ’°ri,é  .d’âS*  est  la  seuleP  conduit» 
bipn  r,  pa  ja  , Pour  cette  place:  suivant  l’art.  2 du  tit.  ç 11  est 

êt  fonufrf0‘nr,a'“n0ffider  ““"“Pal,  un  Adminis- 
tra^*' fei"  ?"  ?°"e-  fon“'0"«*TO  public,  ne  peut  en  même 
*****  fa,,e  les  ùe  Greffier  de  Juge  de  paix,  11  serait 


Decret  du 
16  août , 
titre  y , 
article  5. 


Ibid.  fit.?, 
article  9. 


to  Code 

sur-tout  contre  l’intention  manifeste  de  la  loi , de  nommer  à cette 
place  un  Huiffier  ou  un  Procureur. 

L’art.  1 du  tit.  9 , concernant  les  Greffiers  des  Tribunaux  de 
Districts,  qui  porte  qu’ils  ne  pourront  être  parens  ni  alliés  , au 
troisième  degré , des  Juges  qui  les  nommeront,  s’applique  aussi 
aux  Greffiers  des  Juges  de  paix.  Ainsi,  un  Juge  de  paix  ne 
pourrait  nommer  pour  son  Greffier , son  fils  , son  frere  ou  son 
beau-frere,  son  oncle  ou  son  neveu:  car  ici  les  degrés  doivent 
être  comptés  suivant  la  supputation  civile  , ainsi  que  le  Comité 
de  constitution  l’a  expliqué  dans  plusieurs  avis. 

xin. 

Compétence  du  Juge  de  Paix , en  matière  contentieuse. 

« Le  Juge  de  Paix  , assisté  de  deux  Assesseurs , con- 
naîtra avec  eux  de  toutes  les  causes  purement  personnelles 
et  mobilières  , SANS  APPEL  juquà  la  valeur  de  60  livres  , 
et  A CHARGE  D APPEL  jusqu'à  la  valeur  de  100  liv.  En 
ce  dernier  cas,  ses  j-gemens  seront  exécutoires  par 
provision  , nonobstant  l’appel , en  donnant  caution.  » 

Les  législatures  pourront  élever  le  taux  de  cette 
compétence. 

On  appelle  causes  personnelles,  celles  où  il  s’agit  d’ure  deman- 
de formée  contre  quelqu’un  qui  s’est  obligé  ou  que  la  loi  oblige  à 
quelque  chose,  mais  pour  laquelle  on  n’a  d’action  que  contre  sa 
personne. 

On  appelle  causes  mobiliaires , celles  où  le  demandeur  ne  con- 
clut qu’au  paiement  d’une  somme  d’argent,  ou  à la  restitution 
d’effets  mobiliers. 

On  appelle  causes  réelles  , celles  où  il  s’agit  de  la  propriété  d’un 
fonds  immeuble , ou  de  droits  fonciers  , tels  que  cens  , champarts , 
rentes  foncières , etc. 

A la  différence  des  causes  personnelles  et  mobiliaires  , dans  les- 
quelles le  demandeur  n’a  d’action  que  contre  la  personne  de  celui 
qu’il  prétend  être  obligé  à lui  faire  ou  payer  quelque  chose  , dans 
les  causés  réelles  , le  demandeur  a action  contre  tout  possesseur  de 
l’immeuble  qu’il  prétend  lui  appartenir  ou  être  affecté  à quelque 
redevance  envers  lui.  Ainsi  le  créancier  d’une  rente  foncière  peut 
en  tout  temps  s’adresser  à celui  qui  possédé  l’héritage  grévé  de 
sa  rente , non  seulement  pour  les  arrérages  échus  pendant  sa  pos- 
session , mais  même  pour  tous  ceux  échus  auparavant , s’ils  ne 
sont  pas  prescrits  par  le  laps  de  trente  ans.  Ainsi  encore  le 
créancier  hypothécaire  peut  en  tout  temps  s’adresser  à celui  qui 
possédé  l’héritage  hypothéqué  ou  affecté  à sa  créance  , pour  en 
avoir  le  paiement , quoique  ce  possesseur  ne  lui  doive  rien  per- 
sonnellement. 

On  appelle  enfin  causes  mixtes  , celles  où  l’action  personnelle 
est  jointe  à la  réelle;  c’est-à-dire,  où  l’on  demande  non  seule- 
ment une  chose  immeuble  dont  on  soutient  être  le  propriétaire  , 
mais  encore  des  dommages-intérêts , des  arrérages  ou  restitutions 
de  fruits  dont  on  soutient  que  le  détenteur  de  cette  chose  est  per- 
sonnellemeut  redevable.  Telles  sont  les  demandes  en  partage  en- 
tre cohéritiers  ou  copropriétaires , les  revendications  d’immeubles 
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avec  restitution  de  fruits , les  demandes  en  paiement  de  cens  et 
rentes  foncières  , pour  les  arrérages  échus  pendant  la  jouissance 
du  possesseur  actuel , etc. 

Or  , d’après  l’article  9 , les  Juges  de  paix  ne  pourront  connaî- 
tre que  des  causes  purement  personnelles  et  mobiliaires  , c’est-à- 
dire,  des  demandes  en  paiement  de  billets , promesses  et  obliga- 
tions , soit  écrites  , soit  verbales  , et  qui  n’auront  pour  objet  que 
des  sommes  d’argent , ou  autres  choses  mobiliaires , et  non  point 
des  demandes  en  partage  de  succession  où  il  y aura  des  immeu- 
bles en  revendication  d’héritages  , en  déclaration  d’hypotheque  > 
en  paiement  de  rentes  foncières  , lorsque  le  fonds  en  sera  contesté, 
et  autres  causes  qu’on  appelle  réelles  ou  mixtes : 

Les  Juges  de  paix  connaîtront  des  causes  pures  personnelles  et 
mobiliaires,  SANS  APPEL  , jusqu’à  <50  livres-,  et  A CHARGE 
D’APPEL  , depuis  50  livres  jusqu’à  100.  Toutes  les  fois  que  l’in- 
térêt d’une  cause , même  pure  personnelle  et  mobiliaire  , excédera 
ico  liv.  elle  excédera  la  compétence  du  Juge  de  paix;  la  con- 
naissance en  appartiendra  aux  Juges  de  District. 

Le  Juge  de  paix  ne  pourra  jamais  rendre  aucun  jugement , soit 
par  défaut,  soit  contradictoire,  soit  à charge  d’appel,  soit  en 
dernier  ressort , qu  assisté  de  deux  Assesseurs  au  moins  ; si  co 
n’est  dans  le  cas  de  la  comparution  volontaire  devant  lui , aux 
termes  de  l’article  n du  titre  premier  du  décret  du  14  octobre 
ci-après. 

Il  faut  bien  faire  attention  que,  lorsque  l’objet  en  litige  ne  sera 
pas  d’une  valeur  fixe  et  certaine,  ce  sera  la  somme  à laquelle  le 
demandeur  aura  conclu  , qui  déterminera  si  le  jugement  du  Juge 
de  paix  est  sans  appel  ou  sujet  à l’appel , autrement , il  dépendrait 
de  ce  Juge  de  soustraire  tous  ses  jugemens  à l’appel  , en  ne  pro- 
nonçant jamais  de  condamnation  que  jusqu’à  la  concurrence  de 
50  livres. 

« Il  connaîtra  de  même,  sans  appel,  jusqu  à la  valeur 
de  5o  liv.  ; et  à charge  d'appel  , à quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter; 

« i°.  Des  actions  pour  dommages  faits  , soit  par  les 
hommes  , soit  par  les  animaux , aux  champs , fruits  et 
récoltes  ; 

« 20.  Des  déplacemens  de  bornes  , des  usurpations  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés  etautres  clôtures  , commises 
dans  l'année-,  des  entreprises  sur  les  cours  d’eau  servans 
a l’arrosement  des  prés.,  commises  pareillement  dans 
l'année , et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ; 

« 3°.  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes; 

« 4°-  Des  indemnités  prétendues  par  les  fermiers  ou 
locataires,  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  du 
l’indemnité  ne  sera  pas  contesté  , et  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire; 

« 5°.  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail  , 
des  gages  des  domestiques , et  de  l’exécution  des  en- 
gagemens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domesti- 
ques ou  gefts  de  travail  ; 
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« 6°.  Des  actions  pour  injures  verbales  , rixes  et 
voies  de  fait  , pour  lesquelles  les  Parties  ne  se  seront  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle.  » 

Cet  article  est  une  exception  à la  réglé  portée  dans  le  précé- 
dent. Suivant  l’article  9 , le  Juge  de  paix  ne  doit  pas  connaître 
des  causes  même  pures  personnelles  et  mobiliaires , lorsqu’elles  ex- 
céderont icoliv.;  mais  pour  les  causes  dénommées  en  cet  article  , 
elles  seront  toujours  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  à quelque 
valeuf  que  la  demande  puisse  monter , et  il  en  connaîtra  , savoir , 
sans  appel , lorsque  la  demande  n’excédera  pas  50  liv.  ; et  à 
charge  d'appel , lorsqu’elle  excédera  cette  somme. 

Les  causes  dénommées  en  la  seconde  clause  de  cet  article  > 
sont  des  causes  mixtes  , dont  le  Juge  de  paix  ne  devrait  pas  con- 
naître , aux  termes  de  l’article  précédent  ; mais  il  faut  bien  re- 
marquer aussi  que  le  Juge  de  Paix  ne  pourra  en  connaître  que 
lorsque  les  usurpations  ou  entreprises  auront  été  commises  dans 
Vannée  , et  lorsqu’on  s’en  plaindra  par  action  possessoire. 

Pous  l’intelligence  de  ceci , il  faut  savoir  que  quand  un  parti- 
culier est  en  possession  de  fait  depuis  un  an  accompli,  d un 
immeuble  quelconque , et  qu’il  vient  a être  troublé  dans  sa  pos- 
session , il  a droit  de  demander  à y être  provisoirement  mainte- 
nu ou  réintégré,  s’il  ea  a été  évincé  , quand  même  il  n’en  serait 
pas  légitime  propriétaire;  et  suivant  l’ordonnance  civile  de  1667 , 
titre  18  , celui  qui  a été  dépossédé  par  voie  de  fait,  et  qui  s’en 
plaint  dans  l'année  du  trouble  , doit  être  avant  tout  et  sans  exa- 
men , rétablir  en  sa  possession  , avec  restitution  de  fruits  . sauf  à 
faire  droit  ensuite  sur  la  question  de  propriété.  Or,  1 action  que 
forme  le  possesseur,  dans  l’annee  du  trouble  , afin  d être  mainte- 
nu ou  réintégré  dans  sa  possession  , est  ce  qu’on  appelle  action 
possessoire  j ou  autrement,  suivant  1 ancien  style,  complainte^  , 
lorsque  le  possesseur  n’est  que  troublé,  et  rèintégrande , lorsqu’il 
a été  évincé.  . . 

Au  contraire  , le  propriétaire  d’une  chose  qui  en  laisse  usurper 
la  possession  , et  qui  laisse  écouler  une  année  entière  sans  se 
plaindre  de  l’usurpation  , ne  peut  s’y  faire  rétablir  qu’apres  avoir 
prouvé  sa  propriété;  et  l’on  appelle  la  demande  qu’il  forme  a cei 
effet , action  pétitoire  ou  revendication. 

Or,  cette  derniere  sorte  de  demande  ne  peut  etre  portée  que  de- 
vant les  Juges  de  District.  Voyez  ci-après  le  decret  du  14.  oc- 
tobre, et  l’instruction  à la  suite  , sur  la  forme  de  procéder  dans 
les  Justices  de  paix.  _ 

XIV. 

Compétence  du  Juge  de  Paix , en  matière  non  contentieuse . 

« Lorsqu’il  y aura  lieu  à l’apposition  des  scellés  , elle 
sera  faite  par  le  Juge  de  Paix,  qui  procédera  aussi  a 
' leur  reconnaissance  et  levée  -3  mais  sans  quil  puisse  con- 
naître des  contestations  qui  pourront  s’élever  à 1 oc- 
casion de  cette  reconnaissance.  » 

« Il  recevra  les  délibérations  de  famille , pour  la 
nomination  des  tuteurs , des  curateurs  aux  absens  et 
aux  enfans  à naître , pour  l’én^ancipation  et  la  cura- 
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telle  des  mineurs  , et  toutes  celles  auxquelles  la  per- 
sonne , l’état  ou  les  affaires  des  mineurs  ou  des  absens 
pourront  donner  lieu,  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle  , à charge  de  renvoyer  , devant  les  Juges  de 
District  , la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra  conten- 
tieux , dans  le  cours  ou  par  la  suite  des  délibérations 
ci-dessus.  » 

« II  pourra  recevoir  , dans  tous  les  cas  , le  serment 
des  tuteurs  et  des  curateurs.  » 

Toutes  les  fonctions  attribuées  aux  Juges  de  paix  par  l’article 
ci-dessus , sont  tous  actes  qu’on  appelle  de  juridiction  volontaire 
©u  extrajudiciaire  , parce  qu’ils  s’exercent  pour  des  objets  et  dans 
des  cas  sur  lesquels  il  n’v  a point  de  contestation  ; à la  différence 
des  actes  de  juridiction  contentieuse  , qui  sont  des  jugemens  ou 
décisions  qui  se  rendent  sur  des  objets  contestés  entre  parties,  et 
cet  article  exprime  très-positivement , que  dans  toutes  les  appo- 
sitions et  reconnaissances  de  scellés  , dans  les  assemblées  et  déli- 
bérations de  famille,  pour  nominations  de  tuteurs  , émancipa- 
tions de  mineurs  , etc. , les  Juges  de  paix  ne  feront  que  les  actes 
de  jurisdiction  -purement  volontaire , et  n’exerceront  aucune  juris- 
diction  contentieuse,  puisqu’il  est  dit  que  s ±1  s’élève  quelques 
conteltetions  à l’occasion  de  ces  scellés,  de  ces  actes  de  tutelle  , 
curatelle  , émancipation  ét  autres,  elles  seront  portées  devant  les* 
Juges  de  District 

Ainsi , les  Juges  de  Paix  , pour  les  appositions  et  reconnois- 
sances  de  scellés  ne  seroqt  que  ce  que  faisaient  ci-devant  à Paris 
les  Commissaires  au  Châtelet , dont  les  fonctions  se  bornaient  à 
apposer  et  lever  leurs  scellés,  et  qui,  sitôt  qu’il  survenoit  la  plus 
legere, difficulté,  renvoyaient  les  Parties  à se  pourvoir  devant  le 
Lieutenant  civil,  ce  qui  s’appelloit  aller  en  référé:  incidens  qui 
ti  étaient  , la  plupart  du  temps , suscités  par  les  Procureurs  et 
les  Commissaires  eux- mêmes,  que  pour  multiplier  leurs  va- 
cations. 

A l’égard  des  inventaires  qui  suivent  ordinairement  les. levées 
de  scellés  , et  que  la  plupart  des  Juges  seigneuriaux  fais  oient  ci- 
devant  en  concurrence  avec  les  Notaires , ils. ne  sqnt  point  attri- 
bues aux  Juges  de  Paix  , ils  continueront  donc  d’être  Faits  par  les 
Notaires , à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné. 

Le  projet  d’article  proposé  par  le  Rapporteur  du  Comité  Je 
Constitution,  portoit  que  le  Juge  de  Paix. apposerait  les  scellés  , 
en  cas  de  décès. ou  de  faillite.  Sur  l’observation  faite  par  M,  Ca- 
rat, qu’il  était  à craindre  qu’on  n’étendît  trop  (cette  faculté,  et 
qu’on  ne  profitât  trop  facilement  du  prétexte  de  l’absence  d’un 
Citoyen  pour  apposer  les  scelles  sur  ses  effets  , on  a substitué  à 
ces  mots,  cette  clause  plus  générale,  et  qui  laisse  jiux  Parties  in- 
téressées la  faculté  de  s’opposer  à une  apposition  de  scellés  qui 
pourrait  leur  être  préjudiciable;  lorsqu  il  y aura  lieu  d /’ opposition 
des  scellés  , etc. 

Sur  1 émancipation  des  mineurs,  il  faut  remarquer  que  l’usage 
des  lettres  d'émancipation  , qu’on  était  ci-devant  obligé  de  pren- 
dre dans  les  Chancelleries  établies  près  des  Parlemens , est  aboli 
par  1 article  so  du  décret  additionnel  sur  l’Ordre  Judiciaire,  du 
7 septembre  1790.  
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Décret  du  - Du  reste , il  résulte  clairement  des  termes  de  la  seconde 
16  août  sinon  de  l'article  ci-dessus,  que  dans  les  nominations  de  tuteurs 
titre  ; ’ et  curateurs , que  dans  les  émancipations  et  autres  actes  y enon- 
articleVï.  cés,  le  Juge  de  Paix  ne  fera  d’autres  fonctions  que  celles  de  te^ 
moin  rédacteur  des  volontés  des  parens  assembles  devant  lui  , 
que  ce  sera  la  délibération  même  de  ces  parens  , reçue  pa  e. 
Juo-e  qui  opérera  la  nomination,  l émancipation  , qu  ainsi  le 
Juge  de  Paix  n aura  pas  à rendre  de  sentence  de  nominatmn  , d e- 
mancipation  , etc.  comme  le  faisoient  ci  ue\ant  les  Baillis  et  au 
très  Juges  ; que  l’autorité  judiciaire  n’mterviéndra  enfin  que  &n, 
les  cas  de  contestation  entre  les  parens  ou  autres  pâmes  , ^ l occa- 
sion de  <ÿs  actes  ; que  dans  ces  cas  deçontestanon,  le  J«É£de 
ne  pourra  rien  prononcer  de  son  chef  ; qu  il  devra  se  contemu  de 
recevoir  et  constater  les  dires  des  Parues,  et  tes  renvoyer  a se  pour- 
voir pardevant  le  Tribunal  du  District.  11 

Voyez  ci-après  , dans  l’instruction , le  S relatif  aux  tutelles , eu 
râtelles,  etc. 

X Y. 

Appel  des  Jugemens  du  Juge  de  Paix. 

«L’appel  des  jugemens  du  Juge  de  Paix  , lorsqu  ilé. 
seront  sujets  à l’appel,  sera  porté  devant  les  Juges 
du  District,  et  jugé  par  eux  , en  dernier  ressort  , a 
l’audience  , et  sommairement,  sur  le  simple  exploit 

d’appel.  » , i, 

« Lorsque  le  Tribunal  de  District  connaîtra  de  1 ap- 
pel des  Juges  de  Paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre 

de  trois  Juges.  » t f _ , 

« Tout  Âppellant , dont  l’appel  sera  juge  mal  londe^ 
sera  condamné:  à .une  amende  de  neuf  livres,  pour  un 
appel  de  jugement  des  Juges  de  Paix.....  sans  que  cette 
amende  puisse  être  remise  ou  modérée  sous  aucun  pré- 
texte. >> 

Voyez  ci-après  l’article  2 du  titre  9 du  décret  du  ï4  oc- 

t0  Voyez  ci-devant,  , l’art.  9 du  t it.  3 du  décret  du  16 

août , portant  que  tous  jugemens  des  Juges  de  laix,  sujets  a 
l’appel , seront-  exécutoires  par  provision  , nonobstant  1 appel, 

%T^Tc^tendus  en  dernier  ressort , ils  ne  seront  mémo 
susceptibles  d’êtde  attaqués  par  voie  de  cassation.  ( Decret  du 
novembre  1790.) 

A V L 

des  bureaux  de  paix. 

Pour  les  Parties  domiciliées  dans  le  Ressort  d'un  meme 
Juge  de  Paix. 

n;,  « Dans  toutes  les  matières- qui  excéderont  la  com- 

irticle'a.  pétence  du  Juge  de  Paix,  ce  Juge  et  ses  Assesseurs 
formeront  au  Bureau  de  Paix  et  de  Conciliation.  » 

Les  Bureaux  de  Paix  sont  placés  au-devanj  des  Tribunaux  de 


Ibid. 

article  12, 


Ibid. tir.  4 
article  7. 

Ibid . 
titre  10, 
article  1 o 


tss  la  Justice  de  Païx.  t5 

, afin  '3e  calmer  ceux  que  la  passion  y conduit , de  leur 
présenter  les  dangers,  les  peines  dont  cette  même  passion  leur 
•dérobe  la  .perspective.,  de  leur  offrir  des  moyens  de  conciliation 
qu’ils  ne  sauraient  pas  saisir  d’eux-'mêmés.  C’est  une  vérité  trop 
attestée  par  l’expérience,  que  tel  plaideur  qu’on  auroit  pu  aisé— 
aaôsst  dissuader  de  plaider  avant  le  premier  exploit , ne  veut  plus 
se  tourner  en  arriéré,  une  fois  que-la  procédure  est  entamée.  L’As- 
semblée JNationsle.a  voulu  que  personne  ne  pût  entrer  dans  le  pa- 
lais -de  la  Justice  litigieuse  , sans  avoir  passé  auparavant  par  le 
aemplede  U Concorde. 

Le  nombre  des  Assesseiî-rs  qui  devront  assister  le  Juge  pour 
composer  le  Bureau  de  Paix,  n’étant  pas  déterminé  par  l’art,  ci- 
dessus  -,  Ü faut  se  référer  à l’art,  9 du  titre  y,  qui  porte  que  le 
Juge , assisté  3e  deux  Assesseurs .,  connoîtra  des  causes  qui  se- 
ront de  sa  compétence.  Ce  sera  au  Juge  de  Paix  lui-même  à fixer 
certains  .jours  de  la  semaine  -où  il  entendra  les  Parties,  comme 
simple  médiateur  .,  et  ceux  où  il  les  entendra  et  prononcera  sur 
leurs  différends-,  comme  Juge. 

Voyez  ci-après  le  décret  du  14  octobre  1790 , portant  régler 
ment  sur  les  citations , l’instruction  et  le  jugement  des  affaires  de- 
vant les  Juges  de  Paix. 

A Aucune  action  principale  ne  sera  réçuè , au  civil , 
devant  les  Juges  de  District  , entre  parties  qui  seront  -tern- 
îtes domiciliées  - dans  Je  ressort  du  même  Juge  de  Paix , •soit 
à la  ville  , ;soit  à la  campagne , si  le  demandeur  n’a  pas 
donné,  'en  tête  de  son  exploit  , copie  du  certificat  clu 
Bureau  de  Paix,  constatant  que  sa  partie  a été  inutile- 
ment appellée  à ce  Bureau  , ou  «qu’il  a employé  sans 
fruit  sa  médiation.  » 

La  première  démardie  à faire  -désormais , 'quand  on  à-ara  ut® 
action  à intenter  contre  quelqu’un,  et  que  cette  action  sera  dft 
nature  à être  portée  directement  au  Tribunal -de  District,  ce  se- 
ra de  le  citer  au  Bureau  de  Paix  ; sur  quoi  il  faut  distinguer  : 

Lorsque  toutes  les  Parties  seront  domiciliées  dans  le  Res- 
sort du -même  Juge  de  Paix  e ce  sera  par-  devant  ce  lu  i-  ci  qu’ii 
faudra  cker  le  Défendeur. 

Lorsque  toutes  les  Parties  ne  -seront  pas  domiciliées  dans  le 
Ressort  du  même  Juge  de  Paix,  ce  sera  au  Bureau  de  Paix  dm 
District,  au  Tribunal  duquel  la  cause  pourra  être  portée.  ( Voy» 
ci-après,  art.  y ) 

La  citation  au  Bureau  de  Paix  devra  être  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  réglement  du  14  octobre  1790,  sur  la  procédure  des 
Justices  de  Paix.  (Voyez  ce  décret.,  ci- après  à sa  date  , eti’ins- 
tru  et  ion  à !a  suite.  ) 

Si  la  Partie  appellée  ne  comparaît  pas , le  demandeur  obtiendra 
certificat  que  la  Partie  appellée  ne  s’est  pas  présentée. 

Si  elle  comparaît , et  que  la  conciliation  ne  puisse  s’opérer  , le 
Juge  de  Paix  dressera  procès-verbal  des  dires  des  Parties  , et  at- 
testera qn  même  temps  que  la  médiation  du  Bureau  de  Paix  a été 
infructueuse , suivant  l’art.  3 ci-dessous. 

« Dans  le  cas  ©u  les  deux  Parties  comparaîtraient 
$evaat  le  Bureau  de  Paix  9 i dressera  un  p.rocés-yexbal  a 


Dëcrét  dù 
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titre  To  -, 
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sommaire  de  leurs  dires , aveux  ou  de'négations  , sur 
les  points  de  fait  : ce  procès-verbal  sera  signé  des  Par^ 
ties  , ou,  à leur  requête,  il  sera  fait  mention  de  leur 
refus. 

Ce  procès-verbal  devra  être  fait  avec  brièveté  et  circonspectiea 
de  la  part  du  Juge. 

Il  devra  s’abstenir  de  laisser  entrevoir  son  opinion  personnelle , 
et  se  borner  à ne  constater  que  les  points  de  fait  clairement  arti- 
culés ou  déniés  par  les  Parties. 

Il  faudra  qu’il  ait  soin  d’élaguer  toutes  les  paroles  inutiles , rou- 
tes les  discussions  étrangères  à la  contestation  , que  les  plaideurs 
peu  instruits  ne  manquent  jamais  d’entremêler  dans  leurs  longs 
raisonnemens. 

Sur  les  faits  essentiels  avoués  ou  déniés  , le  Juge  de  Paix  devra 
apporter  une  attention  scrupuleuse  à ne  constater,  dans  son 
procès-verbal,  que  les  aveux  ou  dénégations  réellement  et  for- 
mellement articulés,  sans  se  permettre  d’y  ajouter,  diminuer  ou 
interpréter  aucunement , sous  prétexte  de  leur  donner  une  meil- 
leure rédaction  ou  une  tournure  plus,  élégante;  car  ce  procès- 
verbal  étant  destiné  à constater  dès  le  principe  le  véritable  état  de 
la  contestation  , et  à empêcher  qu’il  ne  soit  ensuite  déguisé  ou  al- 
téré par  les  défenseurs  des  Parties , il  s’ensuit  que  de  ce  procès- 
verbal  dépendra  presque  toujours  la  décision  de  l’affaire,  sur- tout 
dans  les  causes  qui  ne  consisteront  qu’en  faits. 

11  faut  bien  faire  attention  que  les  parties  seules  et  en  personne 
devront?  comparaître  devant  le  Bureau  de  Paix,  et  qu’elles  ne 
pourront  se  faire  représenter  en  cette  circonstance,  par  qui  que* 
ce  soit.  Telle  a été  l’intention  bien  formelle  de  l’Assemblée 
^Nationale , quoiqu’elle  ne  soit  point  littéralement  exprimée  dans 
l’article  ; ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  par  le  récit  de  la  dis=* 
«ussion  qui  a eu  lieu  sur  cet  article. 

XVII, 

f des Bureaux  de  paix  de  district. 

Pour  les  -parties  domiciliées  dans  les  ressorts  de  différens 
Juges  de  Paix. 

« En  chaque  ville,  où  il  y aura  un  Tribunal  de  Dis- 
trict , le  Conseil  général  de  la  Commune  formera  un 
Bureau  de  Paix,  composé  de  six  Membres  choisis  pour 
deux  ans,  parmi  les  Citoyens  recommandables  par 
leur  patriotisme  et  leur  probité , dont  deux  au  moins 
seront  hommes  de  loi . 

Le  Conseil  général  de  la  ville  où  sera  situé  le  Tribunal  de  Dis- 
trict, à qui  l’article  ci-dessus  déféré  le  choix  des  six  Membres 
qui  devront  composer  le  Bureau  de  Paix  et  de  Jurisprudence  cha- 
ritable, pourvoira  en  même  temps  à ce  que  ce  Bureau  ait  un  lieu 
commode,  et  soit  pourvu  de  toutes  les  choses  nécessaires  pour  la 
tenue  de  ses  assemblées.  Les  Membres  du  Bureau  se  choisiront 
entre  eux  un  Président  et  un  Secrétaire. 

Les  frais  de  cet  établissement  seront  acquittés  sur  le  produit 

des  amendes  d'appel.  ( Voyez  ci-après  l’article  11.) 


bfe  ia  Justice  de  Paix.  ïf 

Le*  dénomination  d’ Hommes  de  loi  doit  s’enteiidre  ici  de  tou-  Décret  diî 
tes  personnes  faisant  profusion  publique  de  letude  des  Lois , tels  ,6  août , 
que  les  Avocats , Jurisconsultes»  Juges , les  Docteurs  ou  Agrégés  titre,  10’ 
en  droit.  La  condition  d’un  exercice  de  cinq  années  antérieures  , article  4! 
requise  par  le  decret  du  a septembre,  pour  l’éligibilité  aux  offices 
de  Juges , n’a  point  d’application  à l’article  ci-dessus , puisqu’il 
est  dit  par  1 article  9 ci-après  , que  le  service  que  les  Hommes  de 
loi  feront  dans  les  Bureaux  de  Paix , leur  vaudra  à' exercice  public 
des  fonctions  de  leur  état  auprès  des  Tribunaux , et  que  le  temps 
leur  en  sera  compté  pour  V éligibilité  aux  places  de  Juges. 

« Aucune  action  principale  iie  sera  reçue  , au  civil  * 

‘dans  le  Tribunal  5e  District,  entre  Parties  domiciliées  article  '$* 
dans  les  Ressorts  de  differens  Juges  de  Paix , si  le  deman- 
deur n’a  pas  donné  copie  du  certificat  du  Bureau  de 
Paix  du  District , ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  2 ci- 
dessus  : et  si  les  Parties  comparaissent,  Usera  de  même 
dressé  pHocès-verbal  sommairé,  parle  Bureau,  de  leurs 
dires  , aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de  fait  , 
lequel  procès-verbal  sera  également  signé  d’elles  , ou 
mention  sera  faite  de  leur  refus.  >> 

Le  Secrétaire  , et  unautrë  IVîetiïbfe  du  Bureau»  suffiront  pour 
terrifier  la  non-comparution  d’une  partie.  Mais  la  présence  de 
la  moitié  , au  moins . sera  nécessaire , lorsqu’il  s’agira  dë 
dr^serun  procès-verbal  de  comparution  et  des  dires  des  Parties. 

Tous  lès  actés  qui  se  feront  dans  les  Bureaux  de  eonciliatioii 
seront  exempts  de  la  formule  du  contrôle  et  du  papier  timbré  j à 
moins  qu’il  n’en  soit  autrement  Ordonné  par  ia  suite. 

/oyez  1 instruction  ci-après , dans  le  § relatif  aux  Bureaux  de 
Paix. 

«La  citation  faite  devant  lé  Bureau  de  Paix  suffi r à tt-i 

seule  pour  autoriser  les  poursuites  conservatoires  , lors-  article  * 6 
que- d’ailleurs  elles  seront  légitimes;  elle  aura  aussi>  " * 

i effet  d’interrompre  la  prescription,  lorsqu'elle  aura 
été  suivie  d’ajotirnement.  >> 


( Lorsque  d’ailleurs  elles  seront  légitimes , ) Il  est  sensible  que 
si  celui  qui  aura  cité  sa  partie  adverse  devant  le  Lureau  de  Paix 
succombe  ensuite  au  T ribunal  de  district , dans  l’action  par  lui  in- 
tentée, les  poursuites  conservatoires  qu’il  aura  faites  seront  dé- 
clarées nu  lies . et  pourront  donner  lieu  à des  d6m  mages-intérêts. 

. ( Lorsqu’elle  aurâ  été  suivie  d’a:o.urnement.  ) Ainsi,  une  cita- 
tion par-devant  les  Bureaux  de  paix,  à laquelle  on  n’auroit  pas 
donne  de  suite , n interromprait  pas  la  prescription  ; mais  si  l’a- 
journement suit  la  citation , et  que  dans  le  temps  intermédiaire 
de  l une  a 1 autrè,  te  terme  de  la  prescription  arrive  , la  citation 
aura  suffi  pour  1 interrompre. 


« L’appel  des  jugemens  des  Tribunaux  de  District 
ne  sera  pas  reçu,  si  Lappeliant  n’a  pas  signifié  copie  article 
du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  District  où  l’affaire  ** 

a été  jugée,  constatant  que  sa  Partie  adverse  a été  inu- 
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tilement  appellée  devant  ce  Bureau,  pour  etre  conci- 
liée sur  lappel,  ou  qu’il  a employé  sans  fruit  sa  mé- 
diation. » 

Lorsqu’il  s’agira  de  VaVpel  d'un  jugement  de  Tribundde  dis- 
trict , ce  sera  toujours  au  Bureau  de  Paix  du  district  que  les  par- 
ties devront  comparaître , quand  bien  même  elles  seraient  domi- 
ciliées dans  le  Ressort  du  même  Juge  de  Paix.  t 

A cette  seconde  comparution,  apres  un  jugement  du  1 nbunal » 
il  n’y  aura  pas  lieu  de  dresser  un  procès-verbal  des  dires  des  par- 
ties. Ce  n’est  qu’à  l’entrée  de  la  cause,  et  avant  toute  instruction 

litigieuse,  qu’il  est  à propos  de  constater  leurs  déclarations, -et  ce 

n’est  aussi  qu’à  cette  époque  que  la  loi  1 exige. 

X V 1 1 L 

Bureau  de  Jurisprudence  charitable. 

Le  Bureau  de  Paix  du  District  sera  en  meme  temps 
Bureau  de  Jurisprudence  charitable , chargé  d’examiner 
les  affaires  des  pauvres  qui  s’y  présenteront  , de  leur 
donner  des  conseils,  et  ae  défendre  ou  faire  défendre 
leurs  causes.  » 

« Le  service  qui  sera  fait  par  les  Hommes  de  loi  dans 
les  Bureaux  de  Paix  et  de  Jurisprudence  charitable  r 
leur  vaudra  d’exercice  public  des  fonctions  de  leur  état 
auprès  des  Tribunaux;  et  le  temps  en  sera  compté  pour 
l’éligibilité  aux  places  de  Juge.  » 

« Le  produit  des  amendes  ( prononcées  contre  les 
appellans  dont  l’appel  aura  été  jugé  mai  fondé)  , versé 
dans  la  caisse  de  l’administration  de  chaque  District , 
sera  employé  au  service  des  Bureaux  de  Jurisprudence 
charitable.  » 

Extrait  ves  Décrets  des  3o,  3i 

2 septembre  1790,  concernant  le  traitement 
Juges  et  des  Administrateurs. 

L 

Traitement  des  Juges  de  Paix  et  de  leurs  Greffiers,  hors 
Paris. 


«Le  traitement  sera, 

Décret  du  xo  ' p>ans  ie3  cantons  et  dans  les  villes  au  dessous 
io  août , , ...  • 

1^90.  de  vingt  mille  âmes  ; savoir  : 

« Pour  le  Juge  de  Paix  , six  cens  lir.  . 600  L 

« Pour  le  Greffier,  indépendamment  du  pro- 
duit des  expéditions  , suivant  le  tarif  modéré 
qui  en  se<&  fait } deux  cens  liv*  » - • • ■ 209 


de  la  Justice  de  Paix.  19 

<<  20.  Dans  les  villes,  depuis  vingt  mille  âmes  jus-  Décret  du 
qu  à soixante  mille  ; 3o  aoûta 

« Pour  le  Juge  de  Paix,  neuf  cens  liv.  . 900  1.  >7 9°* 

« Pour  le  Greffier  , trois  cens  liv.  . ; . 3oo 

« 30.  Dans  les  villes  au  dessus  de  soixante  mille 
âmes  ; 

« Pour  le  Juge  de  Paix,  douze  cens  liv.  , 1200  I. 

«Pour  le  Greffier,  cinq  cens  liv.  ...  5oo 

II. 

Traitement  des  Juges  de  Paix  et  de  leurs  Greffiers,  dans  la 
ville  de  Paris. 

ï°.  Chacun  de  Juges  de  Paix  de  la  ville  de  Paris  Décrçr  5a 
aura  un  traitement  fixe  de  2400  liv. , et  en  outre  le  * aovvm- 
produit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait  pour  les  vacations  bre  l79°' 
â l’apposition,  à la  reconnaissance  et  levée  des  scellés. 

20.  Les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  de  la  ville  de 
Paris,  auront  chacun  un  traitement  de  800 liv.  , et  en 
outre,  le  produit  du  tarif  modéré  qui'  sera  fait  oour 
leurs  vacations  à la  reconnaissance  et  à la  levée*  des 


décret 

CONTENANT  RÉGLEMENT 
POUR  LA  PROCÉDURE 

EN  LA  JUSTICE  DE  PAIX, 

Précédé  de  l’Exposé  fait  à l'Assemblée  Natio- 
nale , par  M.  Thovret  , au  nom  du  Comité  de 
C (institution. 


« L ETABLISSEMENT  de  la  Justice  de  Paix  est  un 
des  grands  bienfaits  de  l’Assemblée  Nationale  enve5 
le  Peuple;  mais  toute  l’utilité  que  la  Nation  se  promet 
des  principes  décrétés  sur  cette  matière,  ne  sera  na, 

fextmi’on.  >>  theorle™--  no  se  réalise  pas  dîna 

« L’exécution  ne _ peut  être  conforme  i l’esprit  de 
, tablissement,  qu  en,  mettent  les  Juges  de  Paix  en 

B * 
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état  de  terminer  les  différends  qui  leur  seront  déférés, 
par  des  formes  simples , expéditives , très-peu  dispen- 
dieuses, et  qui  fassent  arriver  au  jugement , sans  s être 
apperçu  , pour  ainsi  dire , qu’on  ait  fait  une  procédure. 
Pour  atteindre  ce  but , il  faut  écarter  tous  les  préjuges 
dont  le  système  compliqué  de  nos  anciennes  formalités 
judiciaires  a si  long-temps  obscurci  notre  raison. 

« Le  Comité  s’est  attaché  d’abord  a exclure  les  Pra- 
ticiens non  seulement  de  l’instruction  des  affaires  por- 
tées en  la  Justice  de  Paix,  mais  encore  du  premier 
acte  par  lequel  les  procès  s’introduisent,  et  même  de 
la  faculté  de  représenter  les  Parties  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  particuliers.  Sans  cette  précaution,  dont  l’in- 
térêt se  fait  sentir  sans  effort , la  purete  et  la  simpli- 
cité de  l'institution  ne  pourraient  pas  être  garanties 
d’une  altération  prochaine.  » . . 

« Le  Comité  s’est  appliqué  ensuite  a procurer  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires.  La  durée  des 
procès  est  un  grand  mal  , par  cela  seul  qu  elle  entre- 
tient les  plaideurs  dans  l’inquiétuae , dans  un  état  d ai- 
greur et  d’animosité  réciproque , et  qu  elle  les  détourne 
d’occupations  plus  utiles  à eux-mêmes , a leur  iamille 
et  à la  société.  Dans  le  projet  de  Décret  propose,  les 
délais  pour  comparaître  sur  les  citations , sont  courts , 
mais  suffisans-  les  Parties  peuvent  être  jugées  au  jour 
de  la  première  comparution,  dans  les  cas  les  plus  or- 
dinaires -,  s’il  est  nécessaire  d’entendre  des  témoins  , 
ou  de  visiter  les  lieux , la  forme  de  ces  operations 
très-simplifiée  en  accéléré  l’exécution,  et  le  jugement 
peut  être  rendu  aussi-tôt  quelles  sont  terminées  ; enfin 
la  péremption  de  droit  après  quatre  mois,  est  une  ri- 
gueur salutaire  qui  prévient  tout  abus,  sans  jamais 
blesser  la  justice  , parce  qu’il  n’y  a point  d affaire  , de 
l’espece  de  celles  attribuées  aux  Juges  de  Paix  , qui 
ne  puisse  être  éclaircie  dans  un  bien  moindre  espace 

A la  ^brièveté  des  délais  , le  Comité  a joint  la  sim- 
plification de  la  procédure,  qui  justifie  \ét  première  , 
et  concourt  avec  elle  au  même  but.  Il  a pense  que  les 
Parties  pouvaient  se  présenter  volontairement  et  sans 
citation  devant  un  Juge  de  Paix , pour  lui  exposer 
leur  différend  , et  lui  demander  sa  decision;  que  dans 
tous  les  cas,  elles  devaient  être  entendues  par  leur 
bouche,  sans  l’assistance  ni  le  ministère  don 

de  loi;  qu  aucun  jugement  préparatoire,  ord°™\  , 

£©it  nuq  epquête , soit  la  visite  du  lieu  , pr 
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en  présence  des  Parties  , ne  devait  être  délivré  ni 
signifié  ; que  l'appel  d’aucun  de  ses  jugemens  ne  de- 
vait être  permis  qu’après  le  jugement  définitif,  parce 
que  l’exécution  provisoire  ne  nuirait  pas  ensuite  aux 
droits  des  Parties  sur  l’appel  ; qu’il  était  inutile  de  faire 
écrire , soit  les  dépositions  des  témoins  , soit  le  pro- 
cès-verbal de  la  visite  des  lieux  faite  par  le  Juge,  lors- 
qu’il prononce  en  dernier  ressort  ; qu’enfin  le  Juge  de 
Paix  pourrait  entendre  les  Parties  , et  leur  rendre 
justice,  tous  les  jours  de  l’annéo  sans  exception  , à 
toutes  les  heures  du  jour,  et  dans  tous  les  lieux  de 
son  territoire  , même  dans  son  domicile , ou  sur  le 
lieu  contentieux  qu’il  aurait  été  visiter.  » 

4 C’est  de  l’ensemble  de  ces  dispositions  , que  dé- 
pendent non  seulement  la  simplicité  et  la  brièveté  de  la 
Justice,  mais  encore  la  diminution  des  frais  , et  le  gain 
du  temps  que  les  Plaideurs  perdent  en  dépîacemens. 
Toutes  ces  choses  se  tiennent:  si  la  procédure  n’est 
pas  très-simple , les  délais  ne  peuvent  pas  être  courts  ; 
et  si  les  moyens  d’obtenir  le  jugement  sont  longs  et 
compliqués  , il  faut  employer  beaucoup  de  temps  et 
d’argent  pour  parvenir  à être  jugé.  Dans  le  projet  du 
Comité , un  jugement  ne  coûterait  rien,  lorsque  les 
Parties  se  seraient  présentées  sans  citation  , ou  que  le 
jugement  ne  serait  pas  délivré.  Dans  le  cas  de  la  ci- 
tation, une  affaire  simple  ne  coûterait  que  3 livres  , 
y compris  la  délivrance  et  la  signification  du  juge- 
ment ; et  les  frais  de  celles  qui  auraient  exigé , soit 
une  enquête,  soit  une  visite  de  lieu  , même  avec  l’in- 
tervention des  gens  de  l’art , ne  pourraient  gueres 
excéder  io  à la  livres,  s? 

« Le  Comité  s’est  encore  occupe  des*  moyens  de 
constater  et  d’assurer  l’état  des  minutes  des  jugemens  ; 
il  propose  aussi  un  ordre  simple  et  facile  dans  leur 
rédaction , par  lequel  la  même  minute  présentera  pour 
chaque  affaire  , sujette  à l’appel , le  tableau  nécessaire 
en  ce  cas , de  l’instruction  qui  aura  préparé  le  juge- 
ment. » 

« La  considération  décisive  qui  doit  dominer  dans 
l’examen  des  articles  présentés  par  le  Comité  , est 
celle  de  conserver  à la  Justice  de  Paix  la  simplicité 
dans  les  moyens , et  la  promptitude  dans  l’exécution, 
par  lesquelles  seules  elle  peut  produire  le  bien  que  l’As- 
samblée Nationale  s’est  proposé  en  l’établissant.  » 
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Décret  des  14  et  18  octobre  17^0,  sanctionné 
le  26  du  meme  mois. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Citations . 

Article  premier. 

Forme  de  chaque  Citation . 

14  octob.  « Toute  citation  devant  le  Juge  de  Paix  sera  faite 
en  vertu  d’une  cédule  du  Juge  qui  énoncera  sommai- 
rement l’objet  de  la  demande  , et  désignera  le  jour  et 
l’heure  de  la  comparution.  » 

Voyez  la  formule  dans  l’instruction  ci-après , X. 

A R T.  Ii. 

Comment  elle  sera  délivrée. 

« Le  Juge  de  Paix  délivrera^cette  cédule  à la  réqui- 
sition du  demandeur  ou  de  son  porteur  de  pouvoirs , 
après  avoir  entendu  l’exposition  de  sa  demande.  » 

. Sur  un  carré  de  papier  timbré , si  le  timbre  a lieu  dans  le  Dé- 
partement. 

Art.  III. 

Quand  , par  le  Juge  du  domicile  du  défendeur. 

« En  matières  purement  personnelles  ou  mobilières, 
3a  cédule  de  citation  sera  demandée  au  Juge  du  do- 
micile du  défendeur.  » 

Voyez  Ci-devant  l’explication  des  matières  purement  .person- 
nelles et  mobilières  , dans  la  note  sur  l’art.  9 du  tit.  3 , du  décret 
du  1 6 août.  Nomb.  XIII. 

Art.  IV. 

Quand , par  le  Juge  de  la  situation  de  l'objet  en  litige. 

« Elle  sera  demandée  au  Juge  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux , lorsqu’il  s’agira , 

« i°.  Des  actions  pour  dommages  faits  , soit  par  les 
» hommes,  soit  par  les  animaux,  au  champs  , fruits 
» et  récoltes  ; » 

» 20.  Des  dépîacemens  de  bornes,  des  usurpations 
» de  terres  , arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures  , 
» commises  dans  l’année-,  des  entreprises  sur  les  cours 
p d’eau  servans  à l’arrosement  des  prés  , commises 
» pareillement  dans  l’année  , et  de  toutes  autres  ac~ 
» tions  possessoires  -,  » 

« 3°.  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 

» fermes  -,  » 

<<  4°.  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
5»  locataire  Lpour  iroji-jouissajace , lorsque  le  droit  d© 
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» l’indemnité  ne  sera  pas  contesté  , et  des  dégrada- 
» lions  alléguées  par  le  propriétaire.  » 

Voyez  la  note  sur  le  même  article , ci-devant,  p.  * 1» 

Art.  Y. 

Par  qui  les  cédules  seront  notifiées . 

« La  notification  de  la  cédule  de  citation  sera  faite 
à la  Partie  poursuivie,  par  le  Greffier  de  la  Municipa- 
lité de  son  domicile  , qui  lui  en  remettra  copie  , ou 
la  laissera  à ceux  qu’il  aura  trouvés  en  sa  maison  , ou 
l'affichera  à la  porte  de  la  maison,  s il  n y a trouve 
personne.  Ce  Greffier  fera  mention  du  tout  , signes 
de  lui,  au  bas  de  l’original  de  la  cédule.  » 

« En  cas  de  maladie  , d’absence  ou  d’autre  empê- 
chement du  Greffier , les  Officiers  Municipaux  seront 

tenus  d’en  commettre  un  autre.  » 

Voyez  la  formule  de  cette  notification , dans  1 instruction  ci- 
après,  §.  i. 

Art.  V I. 

Du  Timbre  et  du  Contrôle. 

« Les  cédules  de  citation  et  leurs  notifications  se- 
ront écrites  sur  papier  timbré,  dans  les  Départemens 
où  le  timbre  est  établi  , tant  qu’il  n’en  aura  pas  ete 
autrement  ordonné  ; mais  dans  aucuns  cas  , elles  ne 
seront  sujettes  aux  droits  ni  à la  formalité  du  contrôle.» 

Art.  V IL 

Des  délais  sur  les  citatiens. 

« Il  y aura  un  jour  franc  au  moins  entre  celui  de  la 
notification- de  la  cédule  de  citation,  et  le  jour  indiqué 
pour  la  comparution  ; si  la  Partie  citée  est  domiciliée 
dans  le  canton,  ou  dans  la  distance  de  quatre  lieues.  » 

« Il  y aura  au  moins  trois  jours  francs,  si  la  Par- 
tie est  domiciliée  dans  la  distance  depuis  quatre 
lieues  jusqu’à  dix;  au-delà,  il  sera  ajouté  un  jour  pour 
dix  lieues.  » 

« Lorsque  ces  délais  n’auront  pas  été  observés  , si  le 
défendeur  ne  comparaît  pas  au  jour  pour  lequel  il 
aura  été  cité,  le  Juge  de  paix  ordonnera  qu’il  soit 
réassigne'.  » 

Voyez  U formule  de  cette  seconde  cédule,  dans  l’instruction^.  I. 

Art.  y III. 

Des  brefs  délais. 

« Les  délais  ci-dessus  pourront  être  abrégés  par  le 
Juge  de  Paix  dans  les  cas  très-urgens , où  il  y aurait 
péril  dans  le  retardement. 
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Art.  IX, 

De  la  mise  en  cçtuse  d'un  garant. 

« Si,  au  jour  de  la  première  comparution  , le  dé- 
fendeur demande  à mettre  un  garant  en  cause,  le  Juge 
de  Paix  lui  délivrera  une  cédule  de  citation,  dans  la- 
quelle il  fixera  le  délai  de  comparaître , relativement  à 
la  distance  du  domicile  du  garant.  » 

Voyez  la  formule  de  cette  cédule  dans  l’instruction  , §.  7. 

A R T.  X.  , 

Cas  où  la  mise  en  cause  du  garant  ne  sera  pas  admise * 
« Il  n’y  aura  plus  lieu  à la  mise  en  cause  du  garant, 
si  la  demande  n’en  a pas  été  formée  au  jour  de  la  pré-: 
miere  comparution  du  défendeur  ; et  celle  qui  aurait 
été  accordée  , demeurera  comme  non-avenue  , si  ePa 
n’a  pas  été  notifiée  au  garant  à temps  utile  pour  l’obli- 
ger de  comparaître  au  jour  indiqué  , sauf  au  défen- 
deur à poursuivre  l’effet  de  sa  garantie  , s’il  y a lieu  , 
séparément  de  la  cause  principale.  » 

A R T.  XI. 

De  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  un  Juge  de 
Faix. 

<<  Les  Parties  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
tairement et  sans  citation  devant  le  Juge  de  Paix  , ei\dé-. 
çlarant  qu’elles  lui  demandent  jugement  : auquel  cas 
il  pourra  juger  seul  leur  différend,  soit  sans  appel  dans 
les  matières  où  sa  compétence  est  en  dernier  ressort , 
soit  à charge  d’appel  dans  celles  qui  excédent  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort  ; et  cela  encore  qu’il  ne  fût  le 
Juge  naturel  des  Parties  , ni  à raison  du  domicile  du  defen-. 
deur  , ni  à raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  » 

« La  déclaration  des  Parties,  , par  laquelle  elles  au- 
ront volontairement  saisi  le  Juge  de  Paix  , sera  reçue 
par  écrit  devant  ce  Juge, et  signée  par  les  Parties  , ou 
mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  pas  signer.  » 
Voyez  la  formule  du  jugement  à rendre  dans  ce  cas  , §.  io 
l’instruction. 

TITRE  IL 

De  la  récusation  des  Juges  de  Paix . 

Article  premier. 

Cas  où  la  récusation  peut  avoir  lieu. 
octob.  <<  Les  Juges  de  Paix  ne  pourront  être  récusés  qu© 
quandils  auront  un  intérêt  personnel  à l’objet  de  la  contes- 
tation, ou  quand  ils  serontparens  ouaïliésd’une  des  Par- 
ties jusqu  an  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu4iyeilietit,i> 
ÿpyez  le  fi  de  l’iust^ctio^ 
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Art  II. 

Maniera  de  récuser. 

« La  Partie  qui  voudra  récuser  un  Juge  de  Paix  * 
sera  tenue  de  former  la  récusation  , et  d en  exposer 
les  motifs  par  un  acte  quelle  déposera  au  Greffe  du 
Juge  de  Paix,  dont  il  lui  sera  donné  parle  Greffier 
une  reconnaissance  faisant  mention  de  la  date  du  dépôt. 
Voyez  la  formule  de  ces  actes  » dans  l’instruction  , §.  6. 

Art.  III. 

Déclaration  du  Juge  sur  la  récusation , 

« Le  Juge  de  Paix  sera  tenu  de  passer  au  bas  de  cet 
acte,  dans  le  délai  de  deux  jours  , sa  déclaration  par 
écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à la  récusation  , 
ou  son  refus  de  s’abstenir  , avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation  allégués  contre  lui.  » 

Voyez  la  formule  de  cette  déclaration , 5-  6 de  l'instruction. 

Art.  I V, 

Remise  de  Vacte  de  récusation . 

« Les  deux  jours  étant  expirés,  l’acte  de  récusation 
sera  remis  par  le  Greffier  à la  Partie  récusante  , soit 
que  le  Juge  de  Paix  ait  passé  sa  déclaration  au  bas  de 
cet  acte , ou  non  ; il  en  sera  donné  décharge  au  Gref- 
fier par  la  Partie,  si  elle  sait  signer;  et  si  elle  ne  le 
sait  pas , le  Greffier  fera  la  remise , et  en  dressera  pro*- 
cès-verbal  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
çe  procès-verbal  avec  lui.  » 

Voyez'la  formule  de  ces  actes  , §.6  de  l'instruction. 

Art.  V. 

Remplacement  du  Juge  en  cas  de  récusation  admise. 

«.  Lorsque  le  Juge  de  Pa'ix  aura  déclaré  acquiescer 
à la  récusation  , ou  n’aura  passé  aucune  déclaration,  il 
pourra  rester  Juge  , et  sera  remplacé  par  l’un  des 
Assesseurs  . qui  connaîtra  de  l’affaire  avec  l’assistance 
de  deux  autres  Assesseurs.  » 

Le  premier  élu  des  Assesseurs  du  domicile  du  Juge  de  Paix  de-* 
vra  avoir  la  préférence  sur  les  autres. 

Art.  VI. 

Maniéré  dont  les  récusations  seront  jugées  en  cas  de  cor, 
testation . 

« Si  le  Juge  de  Paix  conteste  l’acte  de  récusation  , 
et  déclare  qu’il  entend  rester  Juge,  le  jugement  de  la 
récusation  sera  déféré  au  Tribunal  du  District , qui  y 
fera  droit  sur  les  simples  mémoires  des  deux  Parties 
plaidantes  , sans  forme  de  procédure  et  S3Î1S  fiais.  ^ 
Voyez  la  fin  du  5-  6 de  l'instruction* 
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Codé 

TITRE  I IL 
De  la  comparution  devant  le  Juge  de  Paixi 
Article  premier. 

Comparution  en  personne  , ou  par  fondé  de  pouvoir. 

14  oetob.  « Au  jour  fixé  par  la  citation  , ou  convenu  entre1 
les  Parties  , au  cas  qu  elles  aient  consenti  de  se  passer 
de  citation  , elles  comparaîtront  en  personne , ou  par 
leur  fondé  de  pouvoir  , devant  le  Juge  de  Paix  , sans 
quelles  puissent  fournir  aucunes  écritures , ni  se  faire 
représenter  ou  assister  par  aucunes  des  personnes  qui , 
à quelque  titre  que  ce  soit  , sont  attachées  à des  fonctions 
relatives  à V ordre  judiciaire.  » 

Tant  ancien  que  nouveau. 

Art.  II. 

Des  jugemens  par  défaut. 

« Si  , après  une  citation  notifiée  , l’une  des  Parties 
ne  comparaît  pas  au  jour  indiqué,  la  cause  sera  jugée 
par  défaut  , à moins  qu’il  n’y  ait  lieu  à la  réassignation 
du  défendeur,  au  cas  de  l’article  7 du  Titre  premier.» 
Voyez  l’instruction,  §.2. 

Art.  III. 

Opposition  aux  Jugemens  par  défaut. 

« La  Partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 
opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours  francs  de 
sa  signification  , en  vertu  d’une  cédule  quelle  obtien- 
dra du  Juge  de  Paix  , et  qu’elle  fera  notifier  à l’autre 
Partie,  ainsi  qu’il  est  dit  au  Titre  premier  pour  les 
cédules  de  citation.  » 

Voyez  l’instruction,  §.3. 

Art.  IV. 

Défaut  fatal. 

« La  Partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  se- 
conde fois  par  défaut  sur  son  opposition  , ne  sera  plus 
reçue  à former  une  opposition  nouvelle-,  et  le  Tribu- 
nal de  District  ne  pourra  , dans  aucun  cas , recevoir 
l’appel  d’un  Jugement  du  Juge  de  Paix  , lorsqu’il  aura 
été  rendu  par  défaut  , si  ce  n’est  qu’il  fût  en  contra- 
vention à l’article  7 du  Titre  VII  ci-après.  » 

Voyez  l’instruction  , §.  5. 

A R T.  V. 

Prorogation  des  délais. 

« Si  un  absent  est  condamné  par  un  premier  juge- 
ment rendu  par  défaut  , le  délai  de  l’opposition  sëra 
prorogé  par  le  Juge  de  Paix3  soit  d’office  5 s’il  connaît 
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par  lui-même  la  justice  de  cette  protogation  * soit  sup 
les  représentations  qui  lui  seront  faites  au  nom  de 
l’absent;  et  dans  le  Cas  où  la  prorogation  n’auroit  été 
ni  accordée  d’office  , ni  demandée  , l’absent  pourra 
encore  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  , et  son. 
opposition  reçue,  en  justifiant  que  son  absence  a été 
telle  qu’il  n’ait  pas  pu  être  instruit  de  la  procédure.  » 

Art.  VI. 

Comparution  contradictoire. 

T « Lorsque  les  deux  Parties  , ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs , comparaîtront  , elles  seront  entendues  con- 
tradictoirement , par  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondes 
de  pouvoirs  ,etla  cause  pourra  être  jugée  sur  le  champ, 
si  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  se  trouvent  suffi- 
samment instruits.  » 

Art.  VII. 

Quand  il  y aura  lieu  à juger  sur  le  champ . 

« Il  y aura  lieu  à juger  sur  le  champ  toutes  les  fois 
qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  , pour  l’entier  éclaircisse- 
ment de  la  cause,  soit  d’accorder  à une  des  Parties  un 
délai  pour  présenter  des  pièces  dont  elle  ne  se  trou- 
vera pas  saisie  , soit  d’ordonner  une  enquête , ou  la 
visite  du  lieu  contentieux.  » 

TITRE  IV. 

Des  Enquêtes . 

Article  premier. 

Cas  ou  il  y a lieu  à Enquête. 

« Si  les  Parties  sont  contraires  en  farts  qui  soient  de 
nature  à être  constatés  par  témoins  , et  dont  le  Juge 
de  Paix  et  ses  Assesseurs  trouvent  la  vérification  utile 
et  admissible  , le  Juge  de  Paix  avertira  les  Parties  qu’il 
y a lieu  de  procéder  par  enquête,  et  les  interpellera 
de  déclarer  si  elles  veulent  faire  preuve  de  leurs  faits 
par  témoins.  » 

Voyez  l’instruction , §.8. 

Art.  IL 

Du  Jugement  qui  ordonne  l'Enquête. 

«,  Lorsque,  sur  cet  avertissement,  les  Parties  , ou 
l’une  d’elles  , requerront  d’être  admises  à faire  preuve 
par  témoins  , le  Juge  de  Paix,  de  l’avis  de  ses  Asses- 
seurs , ordonnera  la  preuve , et  en  fixera  précisément 
l’objet.  » 

Voyez  la,  formule  de  ce  jugement , §.  8. 
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Art.  III. 

De  l' audition  des  témoins . 

«Les témoins  seront  toujours  entendus  en  présence 
des  deux  Parties  , à moins  que  l’une  d’elies  ne  soit 
défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audition  , et 
elles  pourront  fournir  leurs  reproches  , soit  avant  ,sort 
après  les  dépositions.  » 

Voyez  la  formule  du  procès-verbal , §.  8. 

Art.  IV. 

Des  Jugemens  sur  Enquête. 

«Il  sera  procédé  au  jugement  définitif,  aussi-tôt 
après  l’audition  des  témoins  , sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  faire  écrire  la  prestation  de  serment  des  témoins, 
les  reproches  , ni  les  dépositions  dans  les  causes  ou  le 
Juge  de  Paix  prononce  en  dernier  ressort  ; mais  les 
uns  et  les  autres  seront  écrits  par  le  Greffier  dans  les 
causes  sujettes  à l’appel.  Dans  les  premières  , les  As- 
sesseurs seront  toujours  présens  à l'audition  des  té- 
moins ; et  dans  les  secondes  , ils  pourront  à volonté  , 
ou  assister  , ou  s’en  abstenir.  » 

Voyez  l’instruction , §.8,  avant  le  procès-verhal.  Voyez  de 
plus  la  formule  de  jugement  en  dernier  ressort,  à la  fin  du  §.  8. 

Art.  V. 

Cas  où  l'Enquête  devra  se  faire  sur  le  lieu  contentieux. 

« Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  utile  pour 
que  les  dépositions  clés  témoins  soient  faites  et  en- 
tendues avec  plus  de  sûreté  , et  spécialement  dans  les 
actions  pour  déplacement  de  bornes  , pour  usurpa- 
tions de  terres , arbres  , haies  , fossés  ou  autres  clôtu- 
res , et  pour  entreprises  sur  les  cours  d’eau , le  Juge 
de  Paix  sera  tenu  de  se  transporter  sur  le  lieu  avec  les 
Assesseurs  , et  d’ordonner  que  les  témoins  y seront 
entendus. 

Voyez  la  formule  de  procès^verhal , §.  8 de  l’instruction. 

TITRE  V. 

Des  visites  de  lieu  , -et  des  appréciations . 

Article  premier. 

Cas  où  il  y aura  visite  simple. 

« Lorsqu’il  s’agira,  soit  de  constater  letat  des  lieux, 
dans  les  cas  d’entreprises , de  dommages , de  dégrada- 
tions et  autres  de  cette  nature,  soit  d’apprécier  la  va- 
leur des  indemnités  et  dédppmagemens  demandes  * 


de  la  Justice  de  Paix.  29 

le  J âge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  ordonneront  que  le 
lieu  contentieux  sera  visité  par  eux  , en  présence  des 
Parties.  » 

Voyez  l'instruction , §.8  et  9. 

Art.  II. 

Cas  ou  il  y a lieu  de  nommer  des  Experts . 

« Si  le  Juge  cle  Paix  et  ses  Assesseurs  trouvent  que 
l’objet  de  la  visite  et  de  l’appréciation,  exige  des  con- 
naissances qui  leur  soient  étrangères , ils  ordonneront 
que  des  gens  de  l’Art,  qu’ils  nommeront  par  le  même 
jugement  , feront  la  visite  avec  eux,  et  leur  donna*- 
ront  leur  avis.  » 

Voyez  la  formule  de  ce  jugement,  §.  9. 

Art.  III. 

Présence  des  Assesseurs. 

« Dans  le  cas  où  les  Assesseurs  qui  auront  concouru 
au  jugement  qui  ordonnent  la  visite  , ou  l’un  d’eux  , 
ne  se  trouveraient  pas  sur  le  lieu  contentieux  , au  jour 
et  à l’heure  indiqués  , le  Juge  de  Paix  appellerait  un 
ou  deux  Assesseurs  pris  parmi  les  Prud'hommes  nom- 
més dans  la  Municipalité  du  lieu  ou  se  fera  la  visite.  >> 

On  a figuré  ce  cas  dans  le  procès-verbal  d’enquête,  §.  8 de  l'ins- 
truction. 

Art.  IV. 

Pu  proces-verbal  de  visite  et  d'estimation  par  Experts. 

«Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le  procès- 
verbal  de  visite  , ni  la  prestation  de  serment  et  l’avis 
des  gens  de  l’Art , dans  les  causes  où  le  Juge  de  Paix 
peut  prononcer  en  dernier  ressort  : iis  seront  écrits  par  le 
Greffier  , seulement  dans  les  causes  sujettes  à l'appel.? 

Voyez  la  formule  de  ce  jugement,  à la  fin  du  §.  9. 

TITRE  VI. 

Des  Jugemens  préparatoires. 

Article  premier. 

Cas  où  ils  auront  été  prononcés  en  présence  des  parties. 

« Aucun  jugement  préparatoire  ou  d’instruction  , 
rendu  contradictoirement  entre  les  Parties , et  pro- 
noncé en  leur  présence  , ne  sera  délivré  à aucune 
d’elles  , mais  sa  prononciation  vaudra  signification  : 
elle  vaudra  aussi  intimation  , dans  le  cas  ou  le  juge- 
ment ordonnera  une  opération  à laquelle  les  Parties 
devront  être  présentes*,  et  elles  en  seront  averties  par 
le  Juge  de  Paix.  » 

Voyez  les  formules  de  ce  jugement,  §.  8 et  9*. 
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a r t.  I I. 

Cas  où  ils  auront  été  prononcés  en  l'absence  d'une  Partiel 
« Lorsque  îe  jugement  préparatoire  aura  été  rendu 
par  défaut  contre  une  des  Parties  , ou  lorsqu’après 
s 'être  défendue  contradictoirement  elle  n aura  pas  été 
présente  à la  prononciation  du  jugement , la  Partie 
qui  l’aura  obtenu  , • se  le  fera  délivrer  par  extrait,  et 
sera  tenue  de  le  faire  notifier  à l'autre  Partie  , en  la 
même  forme  qui  est  établie  ci-dessus  pour  les  cita- 
tions , avec  sommation  d’être  présente  à l’opération 
ordonnée,  » 

Voyez  un  exemple  de  cet  extrait , §.  8. 

Art.  III. 

Citation  aux  témoins. 

« Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  en^ 
quête  , il  fixera  le  jour  , le  lieu  et  l’heure  de  la  com- 
parution des  témoins.  Le  Juge  de  Paix  délivrera  aussi- 
tôt aux  Parties  qui  auront  requis  la  preuve  , une  cé- 
dule de  citation  pour  faire  venir  leurs  témoins  , dans 
laquelle  la  mention  du  jour  , du  lieu  et  de  l’heure  de 
la  comparution  sera  réitérée.  » 

Voyéz  la  formule  de  cette  cedule,  §.  8. 

Art.  IV. 

Transport  du  Juge  et  de  ses  Assesseurs. 

« Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite  du 
lieu  contentieux  , . il  indiquera  de  même  le  jour  et 
l’heure  où  le  Juge  de  Paix  et  les  Assesseurs  s!y  trans- 
porteront , et  où  les  Parties  devront  s’y  trouver 
présentes.  » 

Voyez  la  formule  de  ce  jugement  préparatoire,  §.  8. 

Art.  V. 

Citation  aux  Experts. 

« Lorsque  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  auront 
nommé  des  gens  de  l’art  pour  faire  la  visite  avec  eux* 
aux  termes  de  l’article  2 du  titre  précédent  , le  Juge 
de  Paix  délivrera  à la  partie  poursuivante  , ou  à tou- 
tes les  deux  , si  elles  le  requièrent  également  , une  cé- 
dule de  citation  pour  faire  venir  les  experts  nommés  , 
dans  laquelle  le  jour  , le  lieu  et  l’heure  de  la  visite 
seront  indiqués.  » 

Voyez  un  exemple  de  cette  cédule  , $.  9, 

Art.  V I. 

Assistance,  du  Greffier  aux  visites  et  transports. 

& Toutes  les  fois  que  le  Juge  de  Paix  se  transpor- 

tera sur  le  lien  contentieux  3 soit  pour  en  faire  la  yî-s 
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site,  soit  pour  y entendre  les  témoins,  il  sera  accom- 
pagné du  Greffier  qui  apportera  la  minute  du  juge- 
ment par  lequel  la  visite  , ou  l’enquête  a été  or- 
donnée. » 

Art.  V I I. 

Appel  des  Jugemens  préparatoires . 

«Dans  les  causes  où  les  Juges  de  Paix  ne  pronon- 
cent point  en  dernier  ressort  , il  n’y  aura  lieu  à l’ap- 
pel des  jugemens  préparatoires  qu  après  le  jugement 
définitif  , et  conjointement  avec  l’appel  de  ce  juge- 
ment jmais  l’exécution  des  jugemens  préparatoires  ne 
portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  Parties  sut 
l’appel  , sans  quelles  soient  obligées  de  faire  à cet 
égard  aucunes  protestations  ni  réserves.  » 

TITRE  VII. 

Des  Jugeméns  tant  préparatoires  que  définitifs» 

Article  premier. 

Costume  , audiences  des  Juges  de  Paix . 

« Le  Juges  de  Paix  n auront  point  de  costume  particu- 
lier ; ils  pourront  juger  tous  les  jours , même  ceux  de 
Dimanche  et  de  Fête , hors  les  heures  du  service  Divin , 
le  matin  et  l’après-midi.  » 

Art.  II. 

Fieux  ou  ils  pourront  juger. 

« Ils  pourront  donner . audience  che i eux  , en  te- 
nant leurs  portes  ouvertes  ; et  lorsqu’ils  iront  visûer 
le  lieu  contentieux  , ils  pourront  juger  sur  le  lieu  même, 
sans  désemparer.  » 

Art.  III. 

Police  des  Audiences. 

« Les  Parties  seront  tenues  de  s’expliquer  avec  mo- 
dération devant  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  , et 
de  garder  en  tout  le  respect  qui  et  du  à la  Justice. 
Si  elles  y manquent , le  Juge  de  Paix  les  y rappellera 
d’abord  par  un  avertissement,  après  lequel  , si  elles 
récidivent  , elles  pourront  être  condamnées  à une 
amende  qui  n’excédera  pas  la  somme  de  6 livres , avec 
l’affiche  du  jugement.  » 

Voyez  la  formule  du  jugement  à rendre  dans  ce  cas , §.  U. 
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Art.  I V. 

Cas  d'insulte  envers  le  Juge  de  Paix  eu  ses  Assesseur si 

« Dans  le  cas  d’une  insulté  où  irrévérence  grave 
commise  envers  le  Juge  cle’ Paix  personnellement , où 
envers  les  Assésspùrs  en  fonctions  , il  en  sera  dressé 
procès-verbal  ; le  coupable  sera  envoyé  par  te  Juge 
de  Paix  à la  maison  d’arrêt  du  District  , et  sera  jugé 
par  le  Tribunal  de  District  qui  pourra  le  condamner 
à la  prison  jusqu’à  huit  jours  , suivant  la  gravité  dù 
délit,  et  par  forme  de  correction  seulement,  b 
Voyez  la  formule  du  prpcès-verbal  à rédiger  dans  ce  cas,  §.  iâ. 

Art.  V. 

Des  communications  de  pièces. 

« Lé  Jlige  de  Paix  et  ses  Assesseurs  pourront  or- 
donner que  les  pièces  et  actes  dont  les  Parties  se  se- 
ront respectivement  servies  pour  leur  défense  , leur 
soient  remises  , soit  pour  les  examiner  en  présence 
des  Parties  * soit  pour  en  délibérer  hors  de  la  pré- 
sence des  Parties  , à charge  de  procéder  incontinent  à 
cette  délibération  et  au  jugement.  » 

Art.  V 1. 

Des  délibérés. 

«Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer  en  I ab- 
sence des  Parties , dans  tous  les  autres  cas  où  ils  juge- 
ront nécessaire  de  se  recueillir  ensemble  avant  de  for^ 
mer  leur  opinion.  » 

Art.  Vît 

De  la  péremption  ou  extinction  des  àauses. 

« Les  Parties  seront  tenues  de  mettre  leur  causé  es 
état  d’être  jugée  définitivement  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  quatre  mois , à partir  du  jour  de  la  notification 
de  la  citation  , après  lequel  l'instance  sera  pétimée  de 
droit , et  l’action  éteinte  -,  lé  jugement  que  le  Juge  de 
Paix  rendrait  ensuite  sur  le  fonds  serait  sujet  à l’appel , 
même  dans  les  matières  où  il  a droit  de  prononcer  en 
dernier  ressort , et  an  nulle  par  le  Tribunal  de  Dis- 
trict. » 


TITRE 
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TITRE  VIII. 

Des  miroites , et  de  l’expédition  des  Jugemehs. 

Article  premier.,. 

Registre  à tenir  par  le  Greffier** 

« Chaque  affaire  portée  devant  le  Juge  dë  Paix  , à 
ïa  suite  d une  citation  , sera  enregistrée  et  numéroteé 
par  le  Greffier  dans  un  registre  tenu  à cet  effet  , coté 
et  paraphé  par  le  Juge  de  Paix  A toutes  ses  pages  ; et 
mention  sera  faite  de  la  date  de  chaque  enregistré-* 
menn  » 

Voyez  le  modèle  de  ce  registre , §.  ij. 

Art*  IL 

« Il  en  sera  usé  de  même  peur  toutes  les  affaires  % 
sur  lesquelles  les  Parties  se  présenteront  volontaire^ 
ment  devant  le  Juge  de  Paix  , sans  citation.  i> 

Art.  ï I L 

Forme  des  minai  est, 

« Le  Greffier  fera  pour  chaque  affaire  une  minuté 
détachée  et  particulière  , portantle  même  numéro  que 
èelui  de  l'enregistrement  ci-dessuS  , sur  laquelle  mi- 
nute seront  inscrits  successivement  , et.  à l’ordre  dë 
leur  date  , tous  les  jugemens  préparatoires  , tous  les 
autres  actes  d'instruction  dans  les  affaires  sujettes  à 
l’appel  , et  ensuite  le  jugement  définitif;  de  maniéré 
que  cettë  minute  présente  avec  le  jugement  le  tableau 
de  l'instruction  qui  l’aura  précédé.  » 

Art,  IV. 

Depot  des  minutes . 

<<  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par  id 
Greffier  , à mesure  quelles  seront  commencées  ; et  à 
la  fin  de  chaque  année  * toutes  celles  dont  les  affaires 
seront  définitivement  jugées,  ou  autrement  terminées, 
seront  rassemblées  en  forme  de  registre.  Ce  registre 
sera  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  du  District , et  il 
en  sera  donné  au  Greffier  du  Juge  de  Paix  , pour  sâ 
décharge  , une  reconnaissance  exempte  de  contrôle, 

à 
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à r t.  y. 

Mention  du  dépôt  des  minutes  sur  le  registre . 

« Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  désignera  sur  son  ré* 
gistre,  dont  il  est  parlé  dans  l’article  I ci-dessus  , par 
une  note  en  marge  de  chacune  des  affaires  qui  y sont 
inscrites  , celles  dont  les  minutes  auront  été  rassem- 
blées dans  le  registre  déposé  à la  lin  de  l’année  au 
Greffe  du  Tribunal  de  District , et  celles  dont  les  mi- 
nutes seront  restées  entre  ses  mains.  Il  continuera 
d’être  responsable  de  ces  dernieres , jusqu’à  ce  que  les 
affaires  qu’elles  concernent  ayant  été  jugées  définitive»' 
ment  , ou  autrement  terminées  , elles  soient  entrées 
dans  un  registre  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  du 
District.  » 

Art.  VL 

Délivrance  des  jugemens  en  cas  d'appel. 

« Lorsque  le  jugement  définitif  ne  sera  pas  sujet  à 
Pappel , il  suffira  de  délivrer  ce  jugement  seul  pour  le 
faire  mettre  à exécution’,  mais  lorsqu’il  y aura  appel  , 
le  Greffier  délivrera  une  expédition  de  la  minute  en-* 
tiere,  contenant  la  série  des  jugemens  préparatoires  ^ 
enquêtes,  procès-verbaux  de  visite  , et  autres  actes 
qui  ont  firme  l’instruction  de  l’affaire.  » 

A R T.  VIL 

Formé  des  expéditions  qui  seront  délivrées 

a Ces  délivrances  seront  signées  du  Juge  de  Paix 
et  du  Greffier,  scellées  gratuitement  du  sceau  du  Juge 
de  Paix  , et  ne  seront  sujettes  ni  à la  formalité  , ni  à âw* 
mm  droit  de  contrôle.  » 

Art.  VIII. 

Sceaux  des  Justices  de  Paix . 

« Les  Directoires  de  District  feront  graver  des' 
sceaux  portant  un  écu  ovale,  sur  lequel  seront  écrits 
les  mots  Juge  de  Paix  , avec  le  nom  du  Canton  er£ 
entourage  entre  lecu  et  le  cordon  du^ceau’  et  ils 
remettront  deux  de  ces  sceaux  à chacun  de  Juges  d@ 
Paix.  » 
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TITRE  IX. 

Dépens . 

Article  premier,; 

Ta  quoi  ils  consisteront . 

« Les  dépens  qui  seront  adjugés  à la  Partie  qùî  adrd 
gagné  sa  eause , seront  réduits  aux  simples  déboursés  ; 
lorsque  cette  Partie  sera  domiciliée  dans  le  canton  * 
ou  lorsque  ne  résidant  pas  dans  le  canton  , elle  aura 
été  représentée  par  un  fondé  de  pouvoirs  domicilié 
dans  le  canton.  » 

Art.  i I. 

Taxe  des  dépens. 

. « Il  ne  pourra  être  exigé  des  Parties  , ni  taxé  en 
dépens  que  les  sommes  ci-après  , savoir: 

« Pour  chaque  notification  de  Citation  ou 
lignification  de  jugement  ......  i ïiv.  ... 

« Pour  la  délivrance  d’un  jugement  dé» 

finitif i 

« Pour  chacun  des  jugemens  préparatoi- 
res, enquêtes , ou  procès-verbaux  de  visite, 
délivrés  avec  le  jugement  définitif  en  cas 
d'appel.  ...........  io  Si 

« Pour  la  délivrance  se'parée  d’un  juge- 
înent  préparatoire  rendu  contre  une  Partie 
défaillante , au  cas  de  l’article  2 du  titre 
VI  ci-dessus.  .........  ^ *5  s- 

« Pour  la  vacation  du  Greffier  assistant 
le  Juge  de  Paix  , lorsqu’il  se  transportera 
sur  le  lieu.  . . »■  .......  i 

« Pour  la  vacation  des  gens  de  l’art,  lors- 
qu’ils seront  appellés  par  le  Juge  de  Paix, 
s’ils  ont  employé  la  journée  entière  , y 
Compris  l’aller  et  le  retour,  à chacun.  . . 3 f,; 

«Et  s’ils  n’ont  employé  qu’un  demi- 
jour  , à chacun  j 10 

«Le  Juge  de  Paix  pourra  augmenter  cette  der- 
nière taxe,  relativement  aux  gens  de  l’art  d’une  ca* 
pacité  plus  distinguée , qu’il  se  trouveroit  foîcé  d’api 
peller.  y 
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Art.  III. 

Taxe  des  notifications  aux  témoins  et  gens  de  l'art,  et  par 
qui  elles  seront  faites. 

Les  notifications  des  citations  aux  témoins  ou  aux 
gens  de  l’art  , s’ils  sont  domiciliés  dans  l’étendue  de 
la  même  Municipalité  , seront  faites  par  le  Greffier 
de  cette  Municipalité  ; il  sera  payé  et  taxé  vingt  sous 
pour  la  première  de  ces  notifications,  et  dix  sous  pour 
chacune  des  notifications  subséquentes  faites  à des 
domiciles  différens.  » 

« Si  les  témoins  ou  les  gens  de  l’art  sont  domici- 
liés en  plusieurs  Municipalités  , les  citations  pourront 
être  faites  ou  par  les  Greffiers  de  ces  Municipalités  , 
chacun  dans  son  territoire  , ou  par  un  Huissier  exploi- 
tant dans  toutes;  il  sera  payé  et  taxé  de  même  vingt 
sous  pour  la  première  notification  faite  en  chaque  Mu- 
nicipalité , et  dix  sous  pour  chacune  des  notifications 
subséquentes  , faites  à des  domiciles  différens  dans 
l’étendue  de  la  même  Municipalité.  » 

Art.  IV. 

Comment  se  fera  la  taxe  des  dépens. 

« La  partie  à laquelle  les  dépens  auront  été  adju- 
gés sera  tenue , lorsqu’elle  requerra  la  délivrance  d’un 
jugement,  de  remettre  au  Greffier  les  originaux  de 
notification  des  différentes  citations  quelle  aura  fait 
faire,  tant  à sa  Partie,  qu’aux  témoins  ou  aux  gens 
de  l’art;  et  l’expédition  du  jugement  exprimera  le  ré- 
sultat de  la  taxe  des  dépens  qui  seront  liquidés  par 
le  Juge , y compris  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la 
signification  du  jugement.  » 

TITRE  X. 

D isp o suions  -particulières  pour  les  Juges  de  Paix 
des  Villes. 

Article  premier. 

« Ce  qui  est  contenu  aux  titres  précédens  aura  éga- 
lement lieu  pour  les  Juges  de  Paix  , tant  des  villes 
que  des  campagnes  , à l’exception  des  dispositions 
suivantes,  qui  ne  concernent  que  les  Juges  de  Paix 
des  villes.  » 
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Art.  II. 

De  leurs  audiences . 

« Les  Juges  de  Paix  des  villes  désigneront  trois 
jours  au  moins  par  semaine  * auxquels  ils  vaqueront 
à l’expédition  'et  au  jugement  des  affaires  contentieu- 
ses ; et  cependant  ils  seront  tenus  d’entendre  tous  les 
autres  jours  celles  qui  exigeront  une  plus  grande  cé- 
lérité , et  celles  pour  lesquelles  les  Parties  se  présen- 
teraient volontairement  sans  citation.  » 

Art.  III. 

De  l’Huissier  quils  pourront  s’attacher . 

« Ils  pourront  commettre  un  des  Huissiers  ordi- 
naires domiciliés  dans  leur  arrondissement  , ou  au 
moins  dans  la  ville , pour  être  attaché  au  service  de 
leur  jurisdiction.  » 

Art.  IV. 

Nombre  de  leurs  Assesseurs  , et  leurs  devoirs. 

« Le  nombre  des  Prud’hommes  pourra  être  porté 
jusqu’à  six  dans  l’arrondissement  de  chaque  Juge  de 
Paix,  deux  seront  de  service  alternativement  tous  les 
deux  mois  , et  pendant  ce  temps  aucun  des  deux  ne 
pourra  s’absenter  , sans  s’être  assuré  d’un  de  ses  col- 
lègues pour  le  remplacer.  » 

Art.  V. 

Forme  des  Citation s. 

« Le  citations  seront  faites  devant  les  Juges  de  Paix, 
par  le  ministère  de  leur  Huissier  , dans,  la  forme  or- 
dinaire des  exploits , sans  qu’il  soit  nécessaire  d’obte- 
nir une  cédule  du  Juge  de  Paix  ; et  elles  indiqueront 
le  jour  et  l’heure  de  l’audience  à laquelle  les  Parties 
devront  comparaître.  » 

A R T.  VL 

Ordre  pour  le  jugement  des  causes. 

« L’Huissier  rapportera  à chaque  audience  les  ori- 
ginaux des  citations  qu’il  aura  faites  , sur  lesquelles  il 
appellera  les  causes  pas  ordre  de  priorité  suivant  les 
dates  des  citations  ; et  s’il  y a quelques  affaires  qui 
n’aient  pas  été  en  tour  detre  appellées  à la  première 
audience  , elles  seront  remises  à la  prochaine  , et  ap- 
pellées les  premières.  * 
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Décret  addition n el  sur  les  Juges  de  Paix,  du 
premier  décembre  1790,  sanctionné  le  10  du  meme 
jnois. 


« L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
» de  son  Comité  de  Constitution , décrété  ce  qui  suit  : 

» i9.  Dans  les  lieux  où  les  Juges  de  Paix  sont  élus , et  les 
% Tribunaux  non  installés,  les  Juges  de  Paix  commenceront 
» leurs  fonctions  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par 
l’article  VI  du  titre  Vil  du  décret  du  1 6 août  dernier  , a la 
charge  de  faire  déposer  au  Greffe  des  Tribunaux  de  District 
le  procès-verbal  de  leur  nomination , lorsque  les  Tribunaux 
de  District  seront  installés.  . 

» 2°  Dans  les  lieux  où  les  Tribunaux  de  District  sont  ms- 
j»  talîés , et  où  les  Juges  de  Paix  ne  sont  pas  nommés  , les 
*>  Tribunaux  de  District  connaîtront  des  affaires  de  la  com- 
»>  pétence  des  Juges  de  Paix,  tant  que  ceux-ci  ne  serpnt  pas* 
^ en  activité.  » 


jgTTT,'nr ticr— w ....  , ■ T — 

explications 

ponnées  par  îe  Comité  de  Constitution,  sur  plusieurs 
Questions  relatives!  aux  Juges  de  Paix. 


ï.  V article  2 du  titre  3 du  décret  du  16  août , porte  que , s il  y 
a dans  le  Canton  une  ville  ou  un  bourg  dont  la  population  excede 
2000  âmes,  cette  ville  ou  ce  bourg  aura  un  Juge  de  Faix  particu- 
lier. Doit-on  compter  parmi  la  population  de  la  ville  ou  du  bourg  , 
pelle  des  hameaux  ou  villages  environnant  et  étant  de  la  meme 
paroisse  ï 

Rép.  — « On  ne  doit  compter  que  ce  qui  habite  le  bourg 
rnême  ; car  c’est  le  rassemblement  de  beaucoup  d hommes  en 
qn  même  lieu  qui  multiplie  les  affaires. 

Iï.  Le  Juge  de  Paix , particuliérement  nommé  par  le  bourg  , n est- 
il  pas  tenu  de  résider  dans  le  bourg  meme,  et  non  pas  seu  emenf 
dans  le  Canton  / 

fféjp,  rr  $Le  Juge  du  bourg  doit  résider  dans  le  bourg,  t 
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III.  Le  décret  ne  prescrivant , à l'égard  des  Assesseurs , ni  presta- 
tion de  serment , ni  dépôt  de  l'acte  de  leur  nomination  au  Tribunal  dt 
District , ainsi  quil  est  dit 'pour  le  Juge  de  Paix  , ne  s'ensuit-il 
pas  que  ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  à leur  égard  / 

Rép.  __  « Çes  formalités  ne  sont  pas  nécessaires.  » 

IV.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  momentané  du  Juge  de 
Paix , un  de  ses  Assesseurs  ne  pourra-t-il  pas  apposer  les  scellés  qui 
seront  requis  ! 

Rép.  — « L’Assesseur  pourra  apposer  le  scellé  en  cas  d’em- 
pêchement. » 

V.  L'article  b du  titre  9,  dit  que  le  Juge  pourra  commettre  un 
Greffier  qui  prêtera  serment  devant  lui.  Si  le  Juge  de  Paix  peut  et  veut 
se  passèr  d’un  Greffier,  n'en  est-il  pas  le  maître  / 

Rép.  — «Le  Juge  de  Paix  peut,  en  faisant  tout  par  lui- 
même  , se  passer  d’un  Greffier.  Mais  quand  ii  y*  en  a un  de 
nommé,  il  doit  s en  servir.  » 

VI.  Le  Juge  de  Paix  aura-t-il  la  légalisation  des  actes  , tels 
qu'extraits  baptistaires , mortuaires  , etc.  ! 

Rép.  — « La  légalisation  au  Président  du, District , beau- 
coup mieux  connu.  » 

VII.  Un  Juge  de  Paix  doit-il  entrer  en  fonctions  du  four  de  sort 

élection  / . 

Rép.  — « Dans  l’état  des  circonstances  actuelles , il  est  bon 
que  le  Juge  de  Paix  entre  en  fonctions  du  jour,  de  son  élec- 
tion, à la  charge  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  au  Greffe 
du  Tribunal  de  District  aussi-tôt  qu’il  sera  formé,  >> 

VIII.  Un  Commissaire  des  limites  , dont  la  place  est  révocable  a, 
volonté  , est-elle  compatible  avec  celle  de  Juge  de  Püix  t 

Rép.  — « La  place  de  Juge  de  Paix  est  incompatible  avéc 
une  Commission  Royale  , même  révocable.  Ibfaut  opter.  »• 

IX.  En  attendant  l'établissement  des  .Juges  de  Paix  , le  Tribunal 
de  District  peutril  connaître  de  toutes  les  matières  attribuées  aux  Ju- 
ges de  Paix  ! 

Rép.  -r  « Les  Juges  , de  Paix  nétanï  pas  - encore  établis  , il 
est  certain  que  jusqu’à  leur  établissement  le  Tribunal  de  Dis- 
trict est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les  matières  qui 
leur  sont  attribuées  ; les  Jupes  du  Tribunal  de  District  doivent 
seulement  avoir  attention  dans  ce  cas  de  se  conformer  aux  ré- 
glés qui  sont  prescrites  aux  Juges  de  Paix  par  les  décrets  d© 
V Assemblée  Nationale.  » 
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X.  En  attendant  ï établissement  des  Juges  de  Paix  , quel  moyen 
employer  pour  empêcher  les  dèplacemens  fréquens  que  les  habitons  des 
campagnes  seront,  obligés  de  faire  pour  se  rendre  auprès  du  Tribunal 
de  District  sur  la  moindre  difficulté  t 

Rép.  — « Il  n’est  aucun  moyen  de  parer  à l’inconvénient  pro- 
posé ; les  Juges  du  Tribunal  de  District  pourraient  cependant 
faire  la  démarche  d’instruire  de  ces  inconvéniens  les  Directoi- 
res de  Districts  et  de  Départemens  , qui  certainement  ne  né- 
gligeront rien  pour  faire  procéder  instamment  à l’élection  de$ 
Juges  de  Paix , ou  pour  applanir  les  difficultés  qui  ont  pu  jus- 
qu’à présent  retarder  cette  élection.  » 

XI.  En  attendant  encore  l'établissement  des  Jugés  de  Paix  , doit - 
an  observer,  les  nouvelles  formes  de  procéder  ordonnées  par  les  décrets  / 

Rép.  — « Ces  formes  nouvelles  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
lors  de  l’établissement  des  Juges  de  Paix,  il  est  évident  que 
jusqu’à  çette  époque  elles  ne  peuvent  être  de  rigueur.  » 

XII.  Peut-on  être  en  même  temps  Jugé  de  Paix  d'un  chef-lie y 
de  District  et  du  Canton  , et  réunir  les  deux  traitemens  / 

Rép.  « Assurément  non.  » 

XIII.  Le  Juge  de  Paix  peut-il  nommer  pour  son  Greffier  son 
beau-frere  ou  son  neveu  l 

Rép.  -t.  « Non.  » 

XIV.  Quel  est  le  degré  de  parenté  ou  alliance  prohibé  à cet 
■ egard  / 

Rép.  — « Oncle  et  neveu.  » 

XV.  Un  Juge  de  Paix  assisté'  de'  deux  Assesseurs,  doit-il , ou 
non , déférer  à leurs  opinions  ! 

Rép.  — « Les  Assesseurs  ont  voix  délibérative  comme  le 
Juge..» 

X\  I.  Quel  degré  de  parenté  , avec  le  Juge  de  Paix , doit  exclure 
Un  Assesseur  l 

Rép.  — «s  Le  même  degré  que  celui  fixé  pour  les  autres 
Juges.  » 

XVII.  Un  Greffier  de  Juge  de  Paix  pourrait-il  empêcher  qu  un 
de  sesparens  au  degré  prohibé  , soit  élu  Juge  de  Paix  t 

Rép.  — « Le  Greffier  parent  du  Juge  ne  peut  être  nommé 
par  lui , mais  ensuite  le  citoyen  parent  du  G?effierpeut  être 
élu  Juge.» 
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XVÏII.  Les  fonctions  d’ Administrateurs  des  Directoires  et  de 
Juges  de  Paix,  sont-elles  incompatibles  avec  celles  d' Avocats,  Procu- 
reurs , quant  à présent  l 

Rép.  - « Les  Membres  des  Directoires  peuvent  encore  être 
Avocats,  Procureurs  , mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  en  même 
temps  Juges  de  Paix-  » 

XIX.  Un  Notaire  élu  Juge  de  Paix  , peut-il  , apres  avoir  ap- 
posée et  levé  le  scellé  comme  J âge  de  Paix  , fcdre  l’inventaire  comme 
Notaire  / 

Rép.  — « Oui , s’il  en  est  expressément  requis  par  les 
Parties.  » 

XX.  Le  Juge  de  Paix  qui  fera  lui-méme  les  fonctions  de  son  Gref- 
fier , jouir  a-t-il  de  son  traitement  ! 

Rép.  — « Il  ne  pourra  prétendre  autre  chose  que  le  coût 
de  ses  expéditions , suivant  la  taxe  fixée  par  le  titre  9 du  Dé- 
cret de  Réglement  du  14  octobre.  » 

( Extrait  de  plusieurs  décisions  données  les  2b  novembre  , 
4 , 6 et  8 décembre  1790  , pour  les  villes  d’Abbeville  , Eper- 
nay  , Château- Th ierry , Saint-Brice  , la  Ferté  , Saint  - Aubin, 
etc.  J 


Codé 


RUCTION 


procéder  dans  les  Justices 
de  Paix , avec  des  modèles  ou  formules 
des  principaux  Actes  à rédiger  par  les  „ 
Juges  de  Paix  ou  leurs  Greffiers , et  par 
les  Parties. 


( Ladite  Instruction  vue  et  approuvée  au  Comité  de 
Constitution . ) 

L E but  que  l’Assemblée  Nationale  s’est  proposé  par 
son  décret  du  14  octobre  1790  , contenant  réglement 
pour  la  procédure  en  la  Justice  de  Paix,  ne  serait 
qu’en  partie  rempli , si , en  se  conformant  à la  pr@» 
cédure  simple  qu’il  prescrit  , on  suivait  , dans  la 
rédaction  des  actes  , le  style  barbarp  et  inintelligi- 
ble observé  dans  les  anciens  Tribunaux.  Puisque  les 
Praticiens  sont  bannis  des  Justices  de  Paix  , puisque 
les  Parties  sont  obligées  de  s’y  défendre  elles-mêmes  , 
ou  par  des  Citoyens  qui  ne  tiennent  en  rien  à l’ordre 
judiciaire , il  faut  que  tous  les  actes  qui  se  feront 
dans  ces  Justices  , soient  conçus  dans  un  langage  si 
simple  et  si  clair,  que  l’habitant  des  campagnes  puisse 
les  comprendre  aussi  facilement  que  l’Homme  de  loi  : 
il  faut  que  le  Cultivateur  , lorsqu’il  recevra  une  cédule 
de  citation  , sache  au.  moins  ce  qu’on  lui  demande  , 
afin  qu’il  sache  aussi  ce  qu’il  doit  répondre  : il  faut 
que  Partisan , que  le  simple  journalier  , lorsque  le 
Juge  de  Paix  lui  prononcera  son  jugement , entende 
s’il  a perdu  ou  s’il  a gagné  son  procès. 

L’uniformité  du  style  des  actes  n’est  pas  moins  à 
desirer  que  son  extrême  clarté  : cette  uniformité  en 
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tend  Inintelligence  encore  plus  facile  et  plus  générale. 
Etait-il  rien  de  plus  bisarre  et  de  plus  discordant  que 
les  formules  qu’on  avait  adoptées  dans  les  anciens 
Tribunaux  , et  qui  faisaient  que  le  Praticien  le  plus 
yersé  dans  la  procédure  d’une  Jurisdiction , avait  quel- 
quefois de  la  peine  à comprendre  celle  usitée  dans 
une  autre  ? 

Pour  tâcher  d’introduire  , dans  les  Justices  de  Paix 
sur-tout,  cette  uniformité  et  cette  clarté  si  désirable 
dans  le  style  des  actes  qui  en  composeront  la  pro-? 
cédure  , on  va  proposer  ici  des  modèles  de  tous  ceux 
auxquels  l’affaire  la  plus  compliquée  puisse  donner 
lieu  : pour  cela  , on  va  supposer  l’espece  d’une  cause 
dans  laquelle  on  fera  naître  successivement  tous  les 
incidens  possibles. 

On  suppose  que  deux  particuliers  , 1 un  appelle 
Pierre  Gérard , demeurant  au  village  de  Longchamp , 
l’autre  Antoine  Leroux  , demeurant  au  village  de 
Montreuil , possèdent  deux  pièces  de  terre  conti- 
guës , et  situées  dans  le  même  canton  dit  de 
Villiers . 

On  suppose  qu 'Antoine  Leroux  , én  labourant  sa 
piece  au  mois  de  mars  , a anticipé  de  plusieurs  raies 
sur  celle  de  Pierre  Gérard  , ensemencée  en  blé  au 
mois  d’octobre  précédent.  Pierre  Gérard  va  trouver  le 
Juge  de  Paix  du  canton  de  Villiers , lui  expose  le  fait], 
.et  lui  demande  de  condamner  Antoine  Leroux  à lui 
rendre  les  raies  de  terre  qu’il  lui  a prises  , et  à lui 
payer  le  dommage' causé  à son  blé. 

Le  Juge  de  Paix  délivre  à Pierre  Gérard , sur  un 
carré  de  papier  timbré  ( si  le  timbre  a lieu  dans  le 
Département  ) , une  cédule  de  citation  , conformé- 
ment à l’article  ier.  du  premier  titre  du  décret  du  14 
Octobre. 
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S-  ier- 

DES  CITATIONS  ORIGINAIRES. 

Cédule  de  Citation. 

« Sur  ce  qui  nous  a été  exposé  par  Pierre  Gérard , 
cultivateur  à Longchamp , que , dans  la  journée  de 
yr  jeudi  dernier  , Antoine  Leroux , en  labourant  sa 
piece  dite  des  Ormes  , a anticipé  de  5 raies  de 
» terre  sur  la  piece  voisine  , appartenante  à l'expo- 
sa sant , et  qu’il  le  soupçonne  d etre  celui  qui  a enlevé 
» la  borne  qui  marquait  la  séparation  des  deux  hé- 
s>  ritages  , etc. 

» Pourquoi , Pierre  Gérard  demande  qu  Antoine 
» Leroux  soit  tenu  de  lui  restituer  les  5 raies  de  terre 
» usurpées  sur  sa  piece  , et  de  lui  payer  la  somme 
^ de  100  livres  pour  réparation  du  dommage  causé 
» à son  blé. 

5»  Nous  citons  Antoine  Leroux , demeurant  à Montreuil > 
à comparaître  devant  nous  , lundi  prochain  4 du 
2 présent  mois,  dix  heures  du  matin , en  notre  demeure 
» à Villiers . » 

» Donné  par  nous  Juge  de  Paix  du  canton  de 
Villiers  ce  vendredi  ier.  mars  1791.  » 

( Signature  du  Juge  de  Paix.  ) 

Pierre  Gérard  va  porter  cette  cédule  au  Greffier 
de  la  Municipalité  de  Montreuil , où  demeure  Antoine 
Leroux  : le  Greffier  en  fait  une  copie  sur  un  carré  de 
papier  timbré  ( si  le  timbre  a lieu  dans  le  Dépar- 
tement , art.  6 du  titre  ier  ) , et  il  ajoute  seulement 
au  bas  de  cette  copie  : 

» Notifié  à Antoine  Leroux.  Ce  samedi  2 mars 
» 1791.  » 

( Signature.  ) 

Il  porte  cette  copie  au  domicile  d’Antoine  Leroux , 
et  la  remet  soit  à lui,  s’il  le  trouve , soit  a sa  femme  , 
à un  de  ses  enfans  , à un  domestique  , ou  a toute 
autre  personne  trouvée  chez  lui  ; et  s il  ne  s y trouve 
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personne  , il  affichera  cette  copie  à la  porte  de  la 
maison.  ( Art.  5 du  titre  ier.  ) 

Cela  fait , il  écrit , au  bas  de  l’original  de  la  cédule , 
la  mention  suivante  : 

» Notifié  copie  de  la  cédule  ci-dessus,  Antoine 
» Leroux  , en  parlant  à sa  personne  trouvée  à....' 
>>,  ( ou  bien  à son  domicile  , en  parlant  à sa  femme  » 
» ou  à un  de  ses  enfans , ou  à un  domestique.  ) Ce 
samedi  2 mars  1791.  » 

( Signature.  ) 

Et  s’il  n’avait  trouvé  personne  , et  qu’il  eût  affiché 
à sa  porte  la  copie  de  la  cédule  : 

» Affiché  copie  de  la  cédule  ci-dessus , à la  porte 
» de  la  maison  d 'Antoine  Leroux  , n’y  ayant  trouvé 
personne.  Ce  samedi  2 mars  1791.  » 

( Signature.  ) 

Le  Greffier  remet  ensuite  cet  original  à Pierre 
Gérard . 

Le  lundi  suivant , Pierre  Gérard  se  rend  chez  le 
Juge  de  Paix  , pour  entendre  la  réponse  & Antoine 
Leroux . On  suppose  qu Antoine  Leroux  ne  compa- 
raît pas  , et  que  Pierre  Gérard  demande  au  Juge  ds 
Paix  de  le  condamner  par  défaut. 

Avant  d’accorder  ce  jugement  par  défaut , le  Juge 
de  Paix  se  fait  représenter  la  cédule  de  citation , pour 
vérifier  si  le  délai  a été  observé.  Il  se  trouve  que  le 
délai  entre  la  notification  et  le  jour  indiqué  pour  la 
comparution,  prescrit  par  l’article  7 du  titre  ierdu  dé- 
cret du  14  octobre  , n’a  pas  été  observé,  alors  le  Juge 
de  Paix  doit  ordonner  qu  'Antoine  Leroux  sera  réassigné, 
conformément  à l’art.  7 du  titre  1 du  réglement. 

Pour  cela  , le  Juge  de  Paix  ne  fera  autre  chose  que 
d’écrire  sur  la  même  cédule  , en  marge  ou  au  bas  , la 
note  suivante  : 

« Soit  la  citation  réitérée  à vendredi  prochain  8 
» du  présent  mois , à pareille  heure.  Ce  lundi  4 mars 
? 1791.  » 


( Signature  du  Juge  de  Paix . ) 


\6  Codé 

Pierre  Gérard  va  de  nouveau  trouver  le  Greffier  dé 
la  Municipalité  où  demeure  /moine  Leroux , lui  repré- 
sente la  cédule  de  citation  du  Juge  de  Paix,  avec  sa  nou» 
telle  cédule  au  bas;  le  Greffier  fait  une  copie  , tant 
de  la  première  cédule,  que  de  celle  de  réassigna- 
ïiorï , -et  met  au  bas  la  même  mention  que  ci-dessus  ; 
il  ajoute  , sur  loriginal  , une  nouvelle  mention  de 
cette  notification , en  ces  termes  : 

» Notifié  copie  des  cédules  ci-dessus  , à Àntoiné 

» Leroux  , en  son  domile  , en  parlant  à Ce  lundi 

% 4 mars  1791.  » 

^ . ( Signature*  ) 

ïi  remet  ensuite  cet  original  à Pierre  Gérard . 

s- 

DÉS  DÉFAUTS. 

Au  jour  marqué  par  la  seconde  citation , on  $ujn 
pose  qa  Antoine  Leroux  ne  comparaît  pas  encore/ 
Pierre  Gérard , présent , requiert  jugement  par  dé- 
faut ; le  Juge  l’accorde  ; c’est  le  premier  acte  dont 
le  Greffier  du  Juge  de  Paix  doit  tenir  minute  , aux. 
termes  de  l’article  3 du  titre  8. 

Premier  Jugement  par  defaut . 

« Le  vendredi  8 mars  1791  , 10  heures  du  matin , 
$ devant  nous  Philippe  le  Juste  , Juge  'de  Paix  dd 
5»  canton  de  Villiers  , assisté  des  sieurs  A ....  - et  B . . . / 
» nos  Assesseurs  , est  comparu  Pierre  Gérard,  euh 
» tivateur  à Longchamp , demandeur , contre  Antoine 
y>  Leroux  , fermier  a Montreuil , au  sujet  d’une  anti- 
> cipation  de  terrein  , ainsi  qu’il  est  énoncé  dans  la 
» cédule  de  citation  délivrée  par  nous  à Pierre  Gérard? 
» le  premier  du  présent  mois  , et  notifiée  à Anioiné 
» Leroux , ce  que  nous  avons  reconnu  par  la  repré-f 
» sentation  qui  nous  a été  faite  de  l’originale’ 

» Et  Antoine  Leroux  n’étant  pas  comparu  ; 
y Nous  Juge  de  Paix  , de  l’avis  de  nos  Assesseurs 7 
après  avoir  de  nouveau  entendu  Pierre  Gérard  jdffinap- 
sa  demande  , disons  qx  Antoine  Leroux  a eu  t&ÿf 
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p üdnticiper  de  5 raies  sur  la  piece  de  Pierre  Gérard; 
p autorisons  Gérard  à en  reprendre  la  jouissance;  et 
p pour  indemnité  du  dommage  causé  à sa  propriété  ? 
» condamnons  Antoine*  Leroux  à lui  payer  la  somme  de 
y)  cent  livres , conformément  à la  demande , et  aux  dé- 
p pens  que  nous  avons  liquidés,  à la  somme  de....  eom- 
» pris  la  délivrance  et  notification  du  présent  jugement. 

» Ainsi  jugé  en  présence  de  Pierre  Gérard , et  par 
p défaut  contre  Antoine  Leroux,  par  nous  Juge  de  Paix 
» soussigné , en  notre  demeure  à Vïlliers  , les  jour  et  an 
» ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Luge  et  des  Assesseurs.  ) 

Pierre  Gérard  se  fait  délivrer  par  le  Greffier  du 
Juge  de  Paix  une  expédition  de  ce  Jugement  , 
sur  une  feuille  ou  demi -feuille  de  papier  timbré 
( si  le  timbre  a lieu  ) , et  la  porte  au  Greffier  de  îa 
Municipalité  de  Montreuil  , où  demeure  Antoine 
Leroux . Le  Greffier  de  cette  Municipalité  transcrit 
ce  Jugement  sur  un  carré  de  papier  timbré  ( si  le 
timbre  a lieu  ) , et  il  le  notifie  à Antoine  Leroux  , 
en  ajoutant  au  bas  de  la  copie  la  mention  suivante  : 

« Notifié  à Antoine  Leroux.  Ce  samedi.  9 mars 
P 1791.  » 

_ ^ ( Signature . J 

Le  Greffier  écrit  en  outre  sur  l’expédition  du  Ju» 
gement  à lui  remise  par  Pierre  Gérard  la  mention 
suivante  : 

« Notifié  copie  du  Jugement  ci-dessus  à Antoine 
» Leroux  , en  parlant  à sa  personne  trouvée  à . . . . 
P ( ou  bien  en  parlant  à sa  femme  ou  à son  dômes- 
>>  tique.  ) Ce  samedi  9 mars  1791.  » 

( Signature  du  Greffier  de  la  Municipalité.  ) 

$.  3. 

Des  oppositions  aux  jugemens  par  defaut» 

On  suppose  que  dans  les  trois  jours  francs  de  cette 
notification  (conformément  à 1 article  3 du  titre  3 J 3 
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Antoine  Leroux  sè  présente  devant  le  Juge  de  Paix  ; 
et  lui  demande  à être  reçu  opposant  au  jugement 
par  défaut  qui  lui  a été  notifié.  Le  'Juge  de  Paix  lui 
délivre  alors  une  cédule  d’opposition  qu’il  fait  noti- 
fier à Pierre  Gérard  dans  la  même  forme  que  celle 
indiquée  ci-dessus  pour  les  citations  originaires.  ( Art. 
3 du  titre  3.  ) 

Cédule  dé  Opposition . 

» Sur  la  demande  à nous  faite  par  Antoine  Leroux 
» de  le  recevoir  opposant  au  jugement  par  défaut 
y,  que  nous  avons  rendu  contre  lui , le  8 du  présent 
» mois,  mandons  a Pierre  Gérard  de  se  présenter 
» devant  nous,  le...  du  présent  moi-s  , io  heures  du 
» matin  , en  notre  demeure  ordinaire  , pour  être 
» entendu  contradictoirement  avec  Antoine  Leroux  , 

sur  son  opposition. 

» Donné  par  nous  Juge  de  Paix  du  canton  de 
» Villiers  , ce  . . . mars  1791.  » 

( Signature.  ) 

Cette  cedule  est  portée  par  Antoine  Leroux  au 
Greffier  de  la  Municipalité  de  Longchamp  , où  de- 
meure Pierre  Gérard  ; et  le  Greffier  en  fait  une  copie 
qu’il  notifie  à Pierre  Gérard , dans  la  forme  indiquée 
ci-devant. 

§ 4* 

DES  CONGÉS. 

On  appelle  congé , le  jugement  par  défaut  qui  inter- 
vient en  faveur  de  la  Partie  assignée  , lorsque  c’est 
le  demandeur  lui-même  qui  ne  comparaît  pas  sur  la 
citation  qu'il  a fait  donner. 

Supposons  qu’au  jour  de  la  citation  donnée  à Antoine 
Leroux  par  Pierre  Gérard , ce  dernier  fait  défaut , et 
qu’au  contraire  Antoine  Leroux  se  présente  ; alors  le 
Juge  de  Paix  rend  un  jugement  de  congé  en  faveur 
de  ce  dernier , en  ces  termes  ; 

Le 


49 


de  u A Justice  de  Paix; 

Jugement  de  Congé . 

« Le  vendredi  mars  t 79 1 , 10  heures  du  matin , 
» devant  nous  Philippe  le  Juste>  Juge  de  Paix  du  canton 
v de  Villiers  , assisté  des  sieurs  A . . . . et  B . . . . nos 
» Assesseurs  , est  comparu  Antoine  Leroux  , fermier  à 
» Montreuil , qui  nous  a dit  se  présenter  sur  la  cita- 
» tion  à lui  donnée  à ce  jour  , à la  réquisition  de 
» Pierre  Gérard , laboureur  a Longchamp , par  cédule 
» de  nous  , en  date  du  Ier  de  ce  mois,  dont  il  nous 
» a représenté  la  copie  à lui  notifiée. 

» Et  Pierre  Gérard  n étant  point  comparu  , nous 
» avons  , de  l’avis  de  nos  Assesseurs , renvoyé  Antoine 
» Leroux  de  la  demande  formée  contre  lui  par  Pierre 
» Gérard , et  condamnons  Gérard  aux  dépens  de  la 
» délivrance  et  notification  du  présent  jugement , que 
« nous  avons  liquidés  à 

» Ainsi  jugé  par  nous  Juge  de  Paix.,  en  présence 
» d’ Antoine  Leroux  ; et  par  défaut  contre  Pierre  Gérard , 
» en  notre  demeure  à Villiers  , les  jour  et  an  ci- 
» dessus.  » 

( Signatures  du  Juge  et  des  Assesseurs.  ) 

Antoine  Leroux  fait  notifier  copie  de  ce  jugement 
à Pierre  Gérard  , par  le  Greffier  de  la  Municipalité 
du  domicile  de  ce  dernier  , dans  la  forme  indiquée 
ci-dessus  ; et  Pierre  Gérard  pourra  aussi  y former 
opposition  dans  les  trois  jours  de  la  notification  qui 
lui  en  aura  été  faite  ( art.  3 du  titre  rr  ) , en  pre- 
nant une  cédule  du  Juge  de  Paix  , et  la  faisant  noti- 
fier de  la  maniéré  expliquée  ci-devant  pour  Antoine v 
Leroux » 

s-  5. 

DES  DÉBOUTÉS  D ’ O P P O S I T I O N. 

Si  l’une  des  Parties  fait  une  seconde  fois  défaut 
sur  la  citation  portée  en  la  cédule  d’opposition  , le 
Juge  de  Paix  rendra  un  second  jugement  confirmatif 
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du  premier , et  qui  ne  sera  plus  susceptible  ni  d op- 
position , ni  d’appel.  ( Art.  4 du  tit.  3.  ) 

SecondhJugeme.ni  -par  défaut, 

« Le  mercredi  i 5 mars , 1 1 heures  du  matin , 
> devant  nous  Philippe  le  Juste , Juge  de  Paix  du 

canton  de  Villiers , assisté  des  sieurs  A et  6. . . . 

» nos  Assesseurs  , est  comparu  Pierre  Gérard  qui 
» nous  a dit  se  présenter  sur  la  citation  à lui  donnée 
» à ce  jour  , à la  réquisition  àé Antoine  Leroux , comme 
» opposant  à notre  jugement  du  8 de  ce  mois  , par 
» cédule  de  nous  , en  date  du  10  , et  dont  il  nous  a 
» représenté  la  copie  à lui  notifiée. 

» Et  ledit  Antoine  Leroux  n'étant  point  comparu  , 
» Nous  avons  , de  1 avis  de  nos  Assesseurs  , ordonné 
v que  notre  précédent  jugement  sera  mis  à exécu- 
V tion  , et  condamnons  Antoine  Leroux  aux  dépens 

>>  faits  depuis  , que  nous  avons  liquidés  à compris 

» la  délivrance  et  notification  du  présent  jugement,. 

« Ainsi  jugé  par  nous  Juge  de  Paix  , en  notre  de- 
meure à Villiers  , les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

Ce  jugement  sera  expédié  et  notifié  comme  on  l’a 
marqué  ci-devant. 

. S-  6. 

DES  RÉCUSATIONS  DE  JüGES. 

On  va  supposer  maintenant  qu ’ Antoine  ’Lerôux  ayant 
reçu  la  cédule  de  citation  du  Juge  de. Paix  veuille  le 
récuser  , sous  le  prétexte  qu’il  est  le  parent  de  Pierre 
Gérard  , ou  personnellement  intéressé  à l’objet  dé 
la  contestation  , suivant  l’article  premier  du  titre  2, 

Pour  cela  il,  doit , conformément,  à l’article  2 du 
même  titre  , déposer  au  Greffe  de  là  Justice  de  Paix  , 
un  acte  écrit  et  signé  de  sa  main  , s’il  sait  écrire  , ou 
fait  par  un  Huissier  ou  un  Notaire  , s’il  ne  sait  pas 
écrire  -,  et  sur  un  qarçé  de  papier  timbré  ( si  le  timbre 
a lieu  dans- le  Département  ^ . ccncu  en  ces  termes  : 


de  là  Justice  dé  Pà i%<  .5i; 

Acte  de  récusation . 

« Je  soussigné  déclare  à M.  le  Juge  de  Paix  éîte 
P canton  de  Viltiers , que  je  le  récuse  pour  juge  dans 
P l’affaire  que  j’ai  avec  Pierre  Gérard , au  sujet  de...;* 

» attendu  qu’il  est  lui  - même  intéressé  dans  cette 
p affairé.*  » 

( Expliquer  le  genre  d'intérêt  qui  fonde  ta  técu'satïon . )k 
{'Ou*  bien)  « attendu  qu’il  est  frere  eu  beæu-Jrere-  * 
>>  ou  oncle  , ou  neveu  , ou  cousin- germain  , OU  cousin 
» fiozi  Jt?  germain  dudit  Pierre  Gérard.  » 

» Fait  au  Greffe  de  mondit  sieur  Juge  de  Paix  , c^ 
jÿ  1 5 mars  1791.  » 

( AntoiHe  Leroux.  ) 

Si  Leroux  Veut  faire  faire  cet  acte  p&r  un  Huissiét 
ou  un  Notaire  , ce  qui  ne  serait  nécessaire  queutant 
qu’il  ne  saurait  point  écrire  ni  signer  , l’acte  sera  conçu 
ainsi  qu’il  suit  : 

« L’an  mil  sept  cent,  etc.  a là  réquisition  & Antoine 
» Leroux  î laboureur  au  village  de  Montreuil , nioî 
» Jean  Baptiste  te  Bon huissier  du  tribunal  du  District 
$ de.*..*  ai  déclaré  à M.  le  Jugé  de  Paix  du  canton 
» de  Villiers1  que  ledit.  ArnomeLerouxle  récuse  pour 
» Juge  dans  l’affaire  qu’il  a avec  lé  sieur  Gérard , cul- 
» tivateur  à Longçhamp  , au  sujet'  d’une,  prétendue* 
>>  anticipation  de  terrain  , attendu  , etc.  ; et  pour 
» que  mondit  sieur  Jugé  de  Paix  fie  l’ignoré  , j’ai 

notifié  et  remis  le  présent  âcfé  dé  récusation  à son? 
» greffier  , en  parlant  à sa  personne.  »‘ 

( Signature'  de  P Huissier.  ) 

Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  , conformement  W 
l’article  2 du  titre  2 , doit  donner  , soit  à Leroux  , soit 
à l’Huissier  , une  reconnaissance  de  la- remise  de  cet 
acte  en  ces  termes  : 

« Le  mardi  i5  mars  iffi  , est  venu  à notre 
y>  greffe  Antoine  Leroux  , qui  nous  a remis  un  actë 
7>  de  récusation  contre  M.  le  Juge  de  Paix..  » 

(.  Signature  du  Greffier. -y 
D G'  • 


Code 

Si  le  Juge  de  Paix  trouve  la  récusation  fondée  , il 
mettra  de  sa  main  , au  bas  de  lacté  de  récusation  ci- 
dessus  , dans  le  délai  de  deux  jours,  conformément 
à l'article  3 du  titre  2 , la  déclaration  ci-àpres  : 

« Je  déféré  à la  récusation.  Ce  16  mars  1791.  » 

( Signature . ) 

Si  le  Juge  de  Paix  ne  trouve  pas  la  récusation  fon- 
dée 9 il  mettra  au  bas  du  même  acte  la  déclaration 

suivante  : , 

« Il  n’y  a pas  lieu  à récusation  , n ayant  aucun  m- 

» térêt  personnel  dans  l’affaire.  » . , 

(Et  il  expliquera  comment  il  est  sans  interet.  ) 

( Ou  bien)  « n’étant  point  parent  , ni  allié  de  Pierre 
» Gérard , au  degré  marqué  par  la  loi.  Ce  16  mars 

» 1 79 1 * ( Signature . ) 

<•  SI  le  Juge  de  Paix  laisse  passer  deux  jours  sans  mettre 
Pune  ou  l’autre  de  ces  deux  déclarations  , il  sera  cense 
déférer  à la  récusation  , et  ne  pourra  plus  connaître 
de  l’affaire.  (Article  5 du  titre  2.  ) 

Le  troisième  jour  après  celui  ou  Antoine  Leroux 
aura  mis  son  acte  de  récusation  au  Greffe  , il  peut 
y retourner  et  demander  à retirer  son  acte.  Le  Gret- 
der  doit  le  lui  remettre  , soit  que  le  Juge  ait  tait  ou 
non  sa  déclaration  de  refus  ou  d’acquiescement  (art.  4 
du  titre  2 ) , et  Antoine  Leroux  donnera  une  recon- 
naissance au  Greffier  , en  ces  termes  : 

« Je  soussigné  reconnais  que  l’acte  de  recusatio  , 
» par  moi  déposé  au  greffe  dé  M.  le  Juge  de  Paix  , 
» le  1 5 de  ce  mois  , m’a  été  remis  par  son  Greffier. 

» Cejourd’hui  t8  mars  1791. '> 

( Signature  â Antoine  Leroux ■ ) 

Si  Leroux  ffest  pas  en  état  de  signer  cette  recon- 
naissance , le  Greffier  dressera  un  proces-verbal  de 
U remise  qu’il  aura  faite  de  l’acte  de  récusatton  en 
présence  de  deux  témoins  , qui  signeront  ce  Pro 
verbal  , conformément  à ce  qui  est  prescrit  dans 
ticle  4 du  titre  3. 
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Procès-verbal. 

« Le  vendredi  18  mars  1791  , 10  heures  du  matin  * 
y>  «st  comparu  à notre  greffe  Antoine  Leroux , labou- 
» reur  à Montreuil , qui  nous  a requis  de  iui  remettre 
» l’acte  de  récusation  à nous  notifié  à sa  requête  , 
» le  1 5 de  ce  mois  , ce  que  nous  avons  fait  à 1ms- 
» tant  , en  présence  des  sieurs  Etienne  Lejèvre  et 
» Joseph  Mercier  , habitans  de  ce  lieu  , qui  ont  signé 
» avec  nous  , comme  témoins.  » 

( Signatures  des  deux  témoins  et  du  Greffier.  ) 

Cela  fait  , si  le  Juge  de  Paix  a consenti  à la  récu- 
sation , ou  n’a  fait  aucune  déclaration  , il  ne  pourra 
rester  Juge  , et  le  premier  élu  des  Assesseurs  de  son 
domicile  , ou  du  lieu  le  plus  voisin  , connaîtra  de 
l’affaire  , avec  l’assistance  de  deux  autres  Assesseurs. 
( Art.  5 du  titre  2.) 

Si  le  Juge  de  Paix  a contesté  la  récusation  , An~ 
toine  Leroux  dressera  ou  fera  dresser  un  mémoire  con- 
tenant l’exposition  des  faits  et  moyens  pas  lesquels  il 
prétend  faire  juger  la  récusation  valable  , et  le  fera 
notifier  , avec  copie  de  son  acte  de  récusation  et  de 
la  réponse  du  Juge  de  Paix  , à Pierre  Gérard , avec 
citation  à comparaître  devant  le  Tribunal  du  District , 
pour  avoir  droit  sur  sa  récusation. 

Cette  notification  pourra  être  faite  par  le  Greffier 
de  la  Municipalité  du  domicile  de  Pierre  Gérard  , ou 
par  un  Huissier , et  le  délai  pour  cette  citation  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  trois  jours. 

Soit  que  cette  notification  soit  faite  par  un  Huissier 
ou  par  le  Greffier  de  la  Municipalité  du  domicile  de 
Pierre  Gérard  , on  ne  fera  autre  chose  que  transcrire 
sur  un  carré  ou  une  demi-feuille  de  papier  timbré  ( si 
le  timbre  a lieu  dans  le  Département  ) , i°.  l’acte  de 
récusation  déposé  au  Greffe  ; 2 P la  réponse  du  Juge  ; 
3°.  le  mémoire  justificatif  de  la  récusation  ; et  le  Gref- 
fier ou  1 Huissier  ajoutera  au  bas  de  cette  copie  , la 
mention  suivante  ; 
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« Notifié  à Pierre  Gérard , avec  citation  à compa- 

Paître  mercredi  prochain  , 24  du  présent  , devant 
*9  ie  Tribunal  de  District  , pour  qu’il  soit  statué  sur 
P la  récusation  ci-dessus.  Ce  samedi  20  mars  1791.  » 

( Signature.  ) 

Le  même  écrira  sur  l’original  du  mémoire  à lui 
remis  par  Antoine  Leroux , la  mention  suivante  ; 

« Notifié  copie  du  mémoire  ci-dessus  , ainsi  que 
» de  l’acte  de  récusation  y énoncée  , et  de  la  réponse 
» de  M.  le  Juge  de  Paix  , a Pierre  Gérard , en  son 

}>  domicile  , et  parlant  à avec  citation  à compa- 

» raître  devant  le  Tribunal  de  District , le  mercredi 
» 24  du  courant  , pour  qu’il  soit  statué  sur  ladite 
» récusation.  A Montreuil,  ce  samedi  20  mars  1791. P 

( Signature.  ) 

Si  Pierre  Gérard  ne  veut  point  contester  sur  cette 
récusation  , ou  il  en  fera  sa  déclaration  au  mo- 
ment de  la  notification , et  le  Greffier  ou  l’Huissier 
en  fera  mention  à la  suite  de  l’acte  de  notification  ; 
ou  bien  Pierre  Gérard  fera  signifier  son  acquies- 
cement à Antoine  Leroux  , avant  l’échéance  cle  la 
citation  au  Tribunal  de  District , par  un  acte  particulîèr 
conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

a Le  lundi  22....  1791  , j’ai  déclaré  à Antoine  Le- 
» roux  , de  la  part  de  Pierre  Gérard , qu’il  n’entend 
y>  point  contester  sur  la  récusation  par  lui  proposée 
» contre  M.  le  Juge  de  Paix  de  VilUers . » 

(Signature  du  Greffier  de  la  Municipalité  ou  de  l Huissier . ) 

Et  alors  la  citation  faite  devant  le  Tribunal  de  Dis- 
trict demeurera  comme  non-avenue. 

Pierre  Gérard  se  retirera  devant  ie  premier  Asses- 
seur du  domicile  du  Juge  de  Paix  , et  lui  demandera 
une  cédule  de  citation  , qu’il  fera  de  nouveau  notifier 
a Antoine  Leroux  , comme  on  î’a  marqué  ci-devant 
pour  les  citations  originaires. 

Si  au  contraire  Pierre  Gérard  veut  soutenir  que  la 
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récusation  est  mal  fondée , il  fera  , de  son  coté  , son 
mémoire  , qu’il  portera  ou  qu’il  fera  tenir  aü  Président 
du  Tribunal  de  District. 

Au  jour  de  l’échéance  de  la  citation  , ou  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard  , il  sera  statué  par  le  Tribunal 
sur  la  récusation  , soit  contradictoirement  sur  le  vu 
des  mémoires  respectifs  , soit  par  défaut  contre  celui 
qui  n’aura  point  remis  son  mémoire. 

Les  Juges  de  District  sentiront  aisément  , en  com- 
parant les  termes  de  l’article  6 du  titre  2 du  Régle- 
ment des  Justices  de  Paix , avec  ceux  de  l’article  2 
du  Décret  additionnel  sur  l’Ordre  Judiciaire  , du  6 
Septembre,  que  ces  matières  de  récusation  devront 
être  jugées  en  Bureau  , et  dans  la  même  forme  que 
celle  prescrite  par  ce  dernier  Décret  , pour  les  ques- 
tions d’impositions  indirectes. 

Il  est  entendu  que  les  Parties  ont  également  la 
faculté  de  récuser  les  Assesseurs  , par  les  mêmes 
motifs  que  le  Juge  de  Paix  , et  en  suivant  les  mêmes 
formes. 

§•  7- 

DE  LÀ  MISE  EN  CAUSE  D’UNE  TIERCE  PERSONNE. 

Supposons  maintenant  qu 'Antoine  Leroux  comparais- 
sant sur  la  citation  à lui  donnée  par  Pierre  Gérard  , 
expose  pour  défense  , qu’il  n’a  labouré  les  raies  de 
terres  réclamées  par  Pierre  Gérard  , que  d’après  les 
ordres  d’un  sieur  Dupré  son  propriétaire  , qui  lui  a dit 
que  ce  terrain  dépendait  de  sa  ferme  , et  qu’il  l’a 
chargé  expressément  , par  un  écrit  qu’il  représente  , 
de  s’en  mettre  en  jouissance  ; supposons  que  le  sieur 
Leroux  demande  en  conséquence  à mettre  en  cause 
le  sieur  Dupré  , comme  étant  son  garant.  Le  Juge 
lui  délivre  alors  la  cédule  qui  suit  ; 

Cédule  pour  m , *■  re  parant  en  cause . 

« Sur  ce  qui  nous  a été  exposé  par  Antoine  Leroux  , 
» cité  devant  nous  à la  réquisition  de  Pierre  Gérard 
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» pour  raison  d’une  anticipation  de  terrain  , que  c’est 
» par  les  ordres  du  sieur  Dupré  , son  propriétaire , 
» quil  a fait  cette  anticipation  , pour  quoi  il  nous  a 
>>  requis  de  lappeller  en  cause.  » 

» iNous  citons  le  sieur  Dupré , négociant  , demeu- 
» rant  a Villeneuve  , à comparoître  devait  nous  samedi 
}>  prochain  12  du  présent  mois  de  mars , d Æ*  heures 
» notre  demeure  à Vïlliers  , pour  répondre 

à la  demande  en  garantie  que  Leroux  forme  contre 
» lui  ; et  à cet  effet  , copie  de  la  cédule  de  citation 
» originairement  donnée  à Leroux  de  la  part  de 
» Gérard , sera  notifiée  avec  la  présente  audit  Dupré. 
» Donné  par  nous  Juge  de  Paix  , à Viliiers  , ce  8 
» mars  1791.  » 

( Signature.  ) 

Le  Juge  aura  toujours  l’attention  de  fixer  le  jour 
de  la  comparution  du  garant  à un  délai  suffisant  et 
proportionné  à la  distance  de  son  domicile  , conformé- 
aux  articles  7 et  9 du  titre  premier. 

Antoine  Leroux  fait  faire  une  copie  , tant  de  cette 
cédule  que  de  celle  qui  lui  a été  notifiée  de  la  part 
de  Pierre  Gérard , et  il  fait  notifier  cette  copie  à Du- 
pré , soit  par  le  Greffier  de  sa  Municipalité  , dans  la 
forme  indiquée  pour  les  citations  originaires  , soit  par 
un  Huissier  , s’il  demeure  dans  un  lieu  éloigné. 

Si  Antoine  Leroux  ne  fait  pas  faire  cette  notification 
a temps  utile  pour  obliger  son  garant  de  comparaître 
au  jour  indiqué  , la  cédule  de  citation  , pour  le  mettre 
en  cause  , demeurera  comme  non-avenue  , et  Antoine 
Leroux  ne  pourra  pins  poursuivre  son  action  en  ga- 
rantie , que  séparément  de  sa  cause  avec  Pierre  Gé- 
rard. ( Art.  10  du  titre  premier.) 

Mais  on  suppose  que  Dupré  ayant  reçu  la  citation 
a propos  , et  ayant  eu  le  t-  'mps  suffisant  pour  compa- 
raître , ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  ; alors  le 
Juge  rend  son  Jugement  , contradictoirement  entre 
Gérard  et  Leroux , et  par  défaut  contre  Dupré . 
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Jugement  par  défaut  contre  te  garant , et  contradictoire 
entre  les  deux  parties  principales . 

« Le  samedi  1 2 maïs  Î791  , onze  heures  du  matin  , 
» devant  nous  Philippe  Lejuste  , Juge  de  paix  du 
» canton  de  Villiers  , assisté  des  sieurs  A. ...  et  B...., 

nos  Assesseurs , sont  comparus  Pierre  Gérard  f abou- 
5>  reur  à...  demandeur  en  restitution  de  5 raies  de  terre, 
» contre  Antoine  Leroux  , fermier  à Montreuil  ; 

» Et  ledit  Leroux  , demandeur  en  garantie  contre 
» le  sieur  Dupré  , négociant  à Villeneuve , cité  à ce 
» jour  10  heures  du  matin  , en  vertu  de  notre  cédule 
» du  8 de  ce  mois  , à lui  notifiée  le  9 , a nsi  que 
» nous  l’avons  reconnu  par  la  représentation  qui 
» nous  en  a été  faite. 

» Et  ledit  sieur  Dupré  ne  comparaissant  pas , 

» Nous  Juge  de  Paix  , de  l’avis  de  nos  Assesseurs , 
» après  avoir  entendu  Pierre  Gérard  , dans  sa  de- 
» mande  contre  Antoine  Leroux  , qui  n’a  rien  rë- 
» pondu  , sinon  qu’il  n’avait  fait  l’anticipation  en 
» question  que  par  les  ordres  de  son  propriétaire  , et 
» qu’il  persistait  dans  sa  demande  en  garantie  contre 
» lui  , disons  que  Leroux  a eu  tort  d’anticiper  de 
» cinq  raies  sur  la  piece  appartenante  à Gérard  ; au- 
y>  torisons  ledit  Gérard  à reprendre  la  jouissance  des 
» cinq  raies  de  terre  en  question  ; et  pour  indemnité 
» du  dommage  causé  à sa  propriété  , condamnons 
» Leroux  à payer  à Gérard  h somme  de  100  livres, 
» et  aux  dépens  que  nous  avons  liquidés  à la  somme 
» de 

» Et  faisant  droit  sur  la  demande  en  garantie  de 
» Leroux  contre  Dupré  , coudamnons  ce  dernier  à 
» rembourser  à Leroux  les  deux  sommes  ci-dessus  , 
» et  ses  dépens  personnels  que  nous  avons  liquidés 
» à la  somme  de 

» Ainsi  jugé  en  présence  de  Pierre  Gérard  et  àé  An- 
5>  ioine  Leroux  , et  par  défaut  contre  François  Dupré , 
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» par  nous  Juge  de  Paix  , en  notre  demeure  à Vil - 
» lier  s y les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Juge  et  des  Assesseurs.  ) 

S-  s- 

DES  ENQUETES. 

On  va  supposer  maintenant  que  le  sieur  Dupré 
comparaît  sur  la  citation;  qu’il  se  trouve  en  présence  du 
Juge  avec  Pierre  Gérard  et  Antoine  Leroux , et  que  là  il 
allégué  pour  défenses  que  les  raies  de  terre  réclamées 
par  Gérard  font  bien  certainement  partie  de  la  piece 
appartenante  à lui  Dupré  , et  exploitée  par  Leroux  , 
son  fermier  ; qu’il  en  a toujours  été  en  possession  , 
et  notamment  jusqu’au  mois  d’Octobre  précédent  ; 
que  c’est  Pierre  Gérard  qui  , à cette  époque  , la 
troublé  dans  sa  possession  , en  labourant  et  ensemen- 
çant cette  portion  de  terrain  pour  la  joindre  à sa  piece  ; 
qu’il  a , à la  vérité  , donné  ordre  à son  fermier  de 
les  reprendre  , et  qu’à  cet  égard  il  se  reconnaît  pour 
son  garant  , et  prend  son  fait  et  cause. 

Pierre  Gérard  soutient  au  contraire  qu’il  a toujours 
été  en  possession  de  cette  portion  de  terrain;  qu’elle 
a toujours  fait  partie  de  sa  piece  , et  que  c’est  An- 
toine Leroux  qui  le  premier  l’a  troublé  dans  cette 
possession. 

Alors  les  parties  se  trouvant  contraires  en  fait  , le 
Juge  leur  demande  ( conformément  à l’article  premier 
du  titre  3 ) , si  elles  sont  en  état  de  faire  la  preuve 
de  ce  quelles  .avancent  ; elles  répondent  qu’elles  ont 
des  témoins  qui  l’attesteront  , et  demandent  à les 
faire  entendre. 

La  matière  exigeant  qu’en  ce  cas  les  témoins  soient 
entendus  sur  le  lieu  contentieux  , comme  il  est  dit  en 
l’article  5 du  titre  4 , le  Juge  de  Paix  rend  le  juge- 
ment qui  suit. 
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Jugement  préparatoire  qui  ordonne  enquete. 

« Ce  samedi  1 2 mars  1791  , devant  nous  Philippe 
» Lejuste  , Juge  de  Paix  du  canton  de  Villiers  , assisté 
» des  sieurs  A et  B. . . . nos  Assesseurs  , 

» Sont  comparus  Pierre  Gérard  , * cultivateur  à 
» Longchainp , demandeur  en  restitution  de  cinq  raies 
» de  terre  * contre  Antoine  Leroux  ; 

» Ledit  Antoine  Leroux , fermier  à Montreuil , de- 
» mandeur  en  garantie  contre  le  sieur  Duprè  son  pro- 
» prié  taire  ; 

» Et  ledit  Duprè  , marchand  à Villeneuve. 

» Après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  dires 
» respectifs  , trouvant  les  sieurs  Gérard  et  Dupré 
» contraires  en  fait  , nous  les  avons  interpellés  de 
» déclarer  s’ils  étoient  en  état  de  faire  preuve  par 
» témoins  de  ce  qu’ils  avançaient  ; et  lesdits  Gérard 
» et  Dupré  nous  ayant  répondu  qu’ils  demandaient 
» à en  faire  la  preuve  , 

» Nous  Juge  de  Paix  , de  l’avis  de  nos  Assesseurs  , 
» avons  ordonné  que  lesdits  Gérard  et  Dupré  féroïit 
» preuve  par  témoins  , de  leurs  faits  respectifs.  » 

SAVOIR  : (Conformément  à l’art,  i du  tit,  3.) 

>>  De  la  part  de  Gérard , que  depuis  plus  d’un  an 
» il  était  en  possession  paisible  et  entière  de  la  portion 
» de  terre  qu’il  réclame  , et  que  sa  piece  était  séparée 
» de  celle  de  Dupré  par  une  borne  plantée  , etc. 

» Et  de  la  part  de  Dupré  , que  les  cinq  raies  de 
» terre  prétendues  par  Gérard , ont  toujours  fait  partie 
» de  sa  piece  , qu’il  en  était  en  possession  notamment 
» au  mois  d’Octobre  dernier;  et  que  c’est  à cette 
» époque  que  le  sieur  Gérard  les  a"  labourées  et  en- 
» semencées  pour  la  première  fois. 

» Et  pour  entendre  les  témoins  sur  ces  faits  , avons 
» arrêté  de  nous  transporter  avec  nos  Assesseurs  , 
» mercredi  prochain , 1 6 du  présent  mois , huit  heures 
» du  matin  , sur  le  terrain  en  question  , auxquels 
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» jour , lieu  et  heure  , avons  averti  les  sîeurs  Gérard  * 
» Leroux  et  Dupré , de  se  rendre  et  faire  trouver  leurs 
» témoins. 

» Ainsi  jugé  en  présence  des  parties  , par  nous 
» Juge  de  Paix  , en  notre  demeure  à Vïllïers  , les 
»>  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Juge  et  des  Assesseurs.  ) 

Toutes  les  fois  que  les  Parties  ont  été  présentes  à 
la  prononciation  d’un  jugement  préparatoire  , il  n’est 
pas  besoin  de  le  faire  signifier  à aucune  d’elles  ; la 
prononciation  vaut  signification.  ( Art.  rer.  du  tit.  6.  ) 

Lorsqu’au  contraire  quelqu’une  des  Parties  intéres- 
sées est  défaillante , ou  qu’après  s’ètre  défendue  , elle 
n’a  pas  assisté  à la  prononciation  d’un  jugement  pré- 
paratoire , on  doit  le  lui  faire  notifier  par  extrait. 
( Art.  2 du  titre  <5.  ) 

Dans  l’espece  supposée  , cet  extrait  serait  conçu 
ainsi  qu’il  suit  : 

Extrait  de  Jugement  préparatoire  à notifier  à la  Partis 
absente  ou  défaillante . 

« Par  jugement  rendu  entre  Pierre  Gérard , An- 
5»  toine  Leroux  et  François  Dupré  , le  1 2 du  présent 
» mois  , en  la  Justice  de  Paix  du  canton  de  Villiers  , 
» il  a été  ordonné  que  les  parties  feraient  preuve  de 
» leurs  faits  respectifs  , savoir  : ledit  Gérard , que. . . . 
» ( copier  les  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée.  ) 

» Et  le  sieur  Dupré  , que. . . . etc . 

» Qu  a cet  effet  leurs  témoins  seraient  entendus 
» sur  le  lieu  contentieux  , mercredi  prochain  , 1 6 
» du  présent  mois  , huit  heures  du  matin  : auxquels 
» jour  j lieu  et  heure , les  parties  seront  tenues  de 
» se  rendre  et  faire  trouver  leurs  témoins.  » 

» Délivré  par  nous  Greffier  soussigné , à Villiers , 
» ce  12  mars  1791.  » 

( Signature  du  Greffier  du  Juge  de  Paix.  ) 

Cet  extrait  se  notifie  dans  la  même  forme  que  les' 
citations. 


de  la  Justice  de  Paix.  6 1 

Le  Greffier  de  Municipalité  chargé  de  cette  noti- 
fication , fait  une  copie  de  cet  extrait  , et  ajoute 
seulement  au  bas  la  mention  suivante  : 

« Notifié  à François  Dupré  , lequel  est  somme  de 
» satisfaire  au  jugement  ci-dessus  , en  ce  qui  le  con- 

» cerne,  ce marsi79I*>>  (Article  2 du  titre  5.) 

( Signature . ) 

Il  porte  cette  copie  au  domicile  de  Dupre , et  répété 
sur  l’original  d’extrait  la  mention  suivante  . 

« Notifié  à François  Dupré  , ( ou  au  domicile  de 

» François  Dupré  en  parlant  à ) , avec  sommation 

» de  satisfaire  au  jugement  ci-dessus  , en  ce  qui  le 

» concerne , ce » 

Cédule  de  citation  aux  témoins . 

« Nous  Philippe  Lejuste  , Juge  de  Paix  du  canton 
de  Vïüïers  , mandons  à tous  ceux  à qui  la  présente 
sera  notifiée  , de  se  rendre  et  trouver  mercredi 
prochain  1 6 du  présent  mois  , huit  heures  précisés 
du  matin  , au  lieu  dit. . . . situé. . . . ( désigner  le  heu 
contentieux  de  la  maniéré  la  plus  précisé  ) , pour  dé- 
poser comme  témoins  , sur  les  faits  qui  leur  seront 

expliqués.  . , ; 

« Donné  par  nous  Juge  de  Paix  soussigné , a Vil- 

» lier  s , ce  io  mars  1791.» 

£ Signature  du  Juge.  ) 

Chacune  des  parties  fera  notifier  cette  cédule  a ses 
témoins  , -soit  par  les  Greffiers  des  Municipalités  ou 
ils  sont  domiciliés  , ou  par  un  mente  Huissier  exp  oi- 
tant  dans  toutes , conformément  à 1 att.  d du  titre  9. 

La  notification  se  fera  dans  la  meme  forme  que  les 
autres  citations  , et  les  Greffiers  de  Municipalité  , ou 
les  huissiers  qui  feront  les  notifications  , en  porteront 
la  mention  sur  l’original , comme  on  la  vu  ci-dessus. 

Si  les  Parties  étaient  assurées  que  leurs  témoins  se 
présenteront  volontairement  au  jour  et  au  lieu  indi- 
qués , il  ne  serait  pas  nécessaire  de  leur  faire  notifier 
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la  cédule  ci-dessus.  L’enquête  , composée  de  feMëffi# 
amenés  volontairement  par  ia  Partie  , est  aussi  valable 
que  s’ils  venoient  forces  par  une  citation. 

Au  jour  marqué  pour  l’audition  des  témoins  , le 
Juge  de  Paix  se  transporte  sur  les  lieux  avec  son  GreL 
fier  ; celui-ci  apporte  la  minute  du  jugement  qui  a 
ordonné  la  visite  , conformément  à l’art.  6 du  tit.  6, 

Les  deux  Assesseurs  qui  auront  concouru  au  juge- 
ment  préparatoire  doivent  s’y  rendre  aussi , et  s’ils  ne 
s’y  rendent  pas  , le  Juge  de  Paix  appellera  deux  des 
Prud’hommes  nommés  dans  la  Municipalité  du  lieu 
où  se  fait  la  visite.  (Art.  3 du  titre  5.) 

Quoique  l’article  4 du  titre  4 porte  que  dans  les 
causes  sujettes  à l’appel , la  présence  des  Assesseurs 
ne  sera  par  nécessaire  , il  est  mieux  cependant  que 
le  Juge  de  Paix  prenne  toujours  la  précaution  d’en 
appeller  , afin  de  pouvoir  porter  son  jugement  sur 
le  lieu  même  , et  à la  suite  de  l’opération , si  rien  ne 
le  force  à en  retarder  la  prononciation. 

Procès-verbal  £ Enquête  , et  Jugement  à la  suite  (i)„- 

« Le  mercredi  20  mars  1791  , huit  heures  du  ma-* 
» tin  , nous  Philippe  Lejuste  , Juge  de  Paix  du  canton 
5>  de  Vïlliers  , accompagné  du  sieur  Bonnemain  , notre 

» Greffier  , en  exécution  de  notre  Jugement  du 

» nous  sommes  transportés  au  lieu  dit... . . où  nous 
» avons  trouvé  Pierre  Gérard  , Antoine  Leroux  et 
» François  Dupré  avec  leurs  témoins  ; et  n’y  trou* 
» vant  point  les  Assesseurs  qui  nous  ont  assisté  lors 
» du - jugement  ci-dessus  , nous  avons  à f instant  dé- 
» pêché  notre  Greffier  pour  requérir  deux  des  Prad’- 

>>  hommes  de  la  Municipalité  de où  nous 

» sommes  ; 


(i)  On  suppose  qu’il  s’agit  d'une  cause  suiette  à appel  : sans 
quoi  il  ne  serait  pas  nécessaire  d’écrire  le  procès-verbal  de 
visite  et  les  dépositions  des  témoins.  ( Art.  4 du  UL-i>.  \ \ 
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» Et  sur  les  dix  heures  , les  sieurs  E. . . . et  L 

» Prud’hommes  de  cette  Municipalité  de étant 

» arrivés  avec  notre  Greffier  , nous  avons  , en  leur 
» présence  , fait  faire  lecture  aux  témoins  des  faits 
» articulés  par  les  parties,  dont  nous  avons  ordonné 
» la  preuve  ; ensuite  nous  avons  procédé  à la  recon- 
» naissance  de  l’état  des  lieux  , et  les  avons  fait  exa- 
»•  miner  par  les  témoins  ; après  quoi , ayant  pris 
»-  leur  serment  de  dire  vérité  , nous  avons  reçu 
yy  d’abord  les  dépositions  de  ceux  de  Pierre  Gérard , 


» ainsi  qu’il  suit  : 

» Le  sieur  A. âgé  de demeurant  à . . . . 

» a déposé  , etc. 

» Le  sieur  B. .... . a déposé  , etc . 

* » Nous  avons  ensuite  reçu  les  dépositions  des  té- 
>;  moins  de  François  Dupré , ainsi  qu’il  suit  : 

» Le  sieur  D a déposé  , etc . . 

- » Le  sieur  C etc. 

» Le  sieur  F etc.. 


( Si  les  témoins  savent  écrire , on  leur  fera  signer  leur  déposition  , 
sinon  il  en  sera  fait  mention.  ) 

( Si  , avant  ou  après  les  dépositions  reçues  ,.les  Parties  proposent 
des  reproches  a outre,  certains  témoins , il  en  sera  également  fait 
mention.  ) 

» Après  quoi  nous  étant  retiré  à l’écart  avec  nos 
>>  deux  Assesseurs  pour  délibérer,  et  attendu  que 
» nous  avons  reconnu , tant  à l’inspection  des  lieux 
» que  par  les  déclarations  des  témoins , qu’il  y avait 
>>  une  borne  plantée  à l’endroit  indiqué  par  Pierre 
y Gérard  ; ( désigner  cet  endroit  le  plus  précisément 
y possible  ) , laquelle  faisait  la  séparation  des  hérh 
>>  tages;  attendu  pareillement  qu’il  résulte  des  dépo- 
» sitions  des  témoins  , que  ledit  Pierre  Gérard  était 
» en  possession  depuis  plus  d’un  an  dudit  terrain 
» jusqu  audit  endroit  ; et  que  les  labours  nouveîle- 
» ment  faits  par  Antoine  Leroux , depuis  l’endroit  ofi 
* était  placée  ladite  borne,  en  venant  sur  la  piece 
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» dudit  Gérard,  sont  une  usurpation  sur  le  terrain 
» de  ce  dernier  ; 

» Nous  Juge  de  paix  , de  lavis  des  sifeurs  E 

» et  L. . . . nos  Assesseurs  , disons  qp!  Antoine  Leroux 
» a eu  tort  d’avancer  ses  labours  sur  la  piece  de 
» Pierre  Gérard , depuis  l’endroit  ci-dessus  désigné, 
» où  existait  une  borne  séparative  des  deux  pièces  ; 
» autorisons  Pierre  Gérard  à reprendre  la  possession 
» et  jouissance  de  ladite  portion  de  terrain  ; et  pour 
» réparation  du  dommage  causé  à son  blé  , condam- 
» nons  Antoine  Leroux  à lui  payer  la  somme  de  60 
» liv.  à laquelle  nous  l’avons  évalué  ; le  condamnons 
» en  outre  aux  dépens  envers  ledit  Gérard , que  nous 
» avons  liquidés  à la  somme  de 

» Et  attendu  aussi  l’aveu  de  François  Dupré , que 
» c’est  par  ses  ordres  que  Leroux  a commis  cette  en- 
» treprise  , le  condamnons  à rembourser  audit  Leroux 
» les  deux  sommes  ci-dessus  , et  en  outre  aux  dépens 
» de  la  demande  en  garantie,  que  nous  avons  liqui- 
» dés  à la  somme  de  ... . 

» Ainsi  jugé  et  prononcé  aux  parties , par  nous  Juge 
» de  paix , sur  le  lieu  ci-dessus  désigné  , les  jour  et 
» an  ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Juge  de  Paix  et  des  Assesseurs.  ) 

Si  le  dommage  causé  à la  propriété  de  Pierre  Gérard 
n’avait  pas  excédé  la  valeur  de  5o  liv.  et  qu’il  n’eût 
conclu  qu’à  cette  somme  , le  Juge  de  Paix  en  aurait 
connu  en  dernier  ressort , aux  termes  de  l’article  io 
du  titre  3 du  décret  du  16  août;  et  dans  ce  cas , il 
n’aurait  pas  été  besoin  de  dresser  procès-verbal  par 
écrit  de  la  visite  des  lieux , ni  des  dépositions  des 
témoins , suivant  ce  qui  est  porté  en  l’article  4 du 
titre  4.  Voici  la  formule  à suivre  clans  ce  cas. 

Jugement  en  dernier  ressort  après  visite  et  enquête . 

« Et  le  mercredi , etc ....  nous  nous  sommes  trans- 
at porté  sur  le  terrain  en  litige  entre  Pierre  Gérard , 

» et 
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» et  Antoine  Leroux  , fermier  à . . . assisté  des  sieurs 
» A ...  et  B ... . nos  Assesseurs , après  avoir  exa- 
» mine  ledit  terrain  , et  entendu  les  témoins  pré- 
» sentes  par  chacune  des  parties, 

» Nous  Juge  de  paix , de  l’avis  desdits  sieurs  As- 
» sesseurs  , disons , etc. ...  ( le  reste  comme  dans  la 
» formule  ci-devant,  ) 

» Ainsi  jugé  et  prononcé  aux  parties  , etc.  (comme 
» dessus.  J » v 

$•  9‘ 

DËS  VISITES  ÉT  APPRÉCIATIONS  D’ÔtJVRAGES  D’ARTJ 

Les  Juges  de  Paix  et  Assesseurs  qui , dans  les  cam- 
pagnes , seront  presque  toujours  des  cultivateurs  ou 
commerçans,  n’auront  jamais  besoin  d’appeller  des 
experts  particuliers  , tant  qu’il  ne  s’agira  que  d’estimer 
des  dommages  de  grains  , des  délits  de  bois,  des  ré- 
parations locatives  de  fermes  ou  maisons  , des  non- 
jouissances  de  terre* 

faiüla,S  Sl1  s’aSlssait ’ Par  exemple,  de  dégradations 
faites  a un  moulin,  à une  forge,  à une  papeterie; 
s il  s agissait  de  constater  la  valeur  des  réparations  à 
taire  a des  ouvrages  mécaniques  qui  exigent  des  con- 
naissances particulières , et  qui  ne  se  trouvent  que 
chez  les  personnes  de  l'art  , il  serait  du  devoir  V 
Juge  de  Paix  d’appeller  des  gens  de  cet  art,  pour 
faire  la  visite  avec  lui  et  ses  Assesseurs  , et  leur  don- 
ner leur  avis  , aux  termes  de  l’article  2 du  titre  5 
On  va  supposer  ici  l’espece  d’un  propriétaire’  de 
niomm,  qui  reclame  contre  son  fermier,  le  prix  de 
dégradations  qu’,1  a faites,  ou  laissé  faire  aux  ouvï 
ges  mécaniques  de  ce  moulin  , et  de  l’entretien  des- 
cjueis  il  était  tenu  par  son  bail. 

Jugement  préparatoire  , qui  ordonne  une  visite  d’experts ; 

» r,-A8,  “"f  *791  > devant  nous  Etienne 

l Sttéd  ^ de/a‘X  du  bourS  de  Villeneuve, 

» assiste  des  sieurs  A....  et  B....  „os  Assesseurs  ’ 

E 
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» Sont  comparus  Simon  Bontemps  , régisseur  et 
» fondé  de  la  procuration  de  François  Dupont  , pro- 
» priétaire  du  moulin  de  la  Croix , et  demandeur 
» contre  Etienne  Leblanc  , ci-devant  fermier  de  ce 
» moulin  , en  paiement  des  dégradations  par  lui  cau- 
» sées  aux  ouvrages  dudit  moulin  ; 

» Et  ledit  Etienne  Leblanc  , defendeur  a c~tte 

ÿ>  ^Après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  dires 
..  respectifs  , et  les  trouvant  contraires  en  lait , 

» Lus  Juge  de  paix  , de  l’avis  de  nos  Assesseurs  , 

» avons  ordonné  que  les  objets  contentieux  seront 
» par  nous  visités  en  présence  des  parties  ; et  a cet 
I effet , avons  arrêté  de  nous  transporter  jeudi  pro- 
! Chain  , 4 du  présent  mois  , huit  heures  du  matin  , 

'..  audit  moulin  de  la  Croix  , auxquels  lieu  , jour 
» et  heure  avons  averti  les  parties  de  se  rendre  pa 
?>  reillement  ; et  attendu  qu’il  s’agit  d’ouvrages  sur 
le  quels  l’avis  des  gens  de  fart  nous  est  neces- 

a re,  nous  ordonnons  que  le  sieur  Mouton  archi- 
tecte , demeurant  à.....  et  le  sieur  Pascal, 

» charpentier  , demeurant  a que  nous  non 

Ornons  T cet  effet,  seront  cités  à se  trouver  le 
» même  jour  audit  moulin  , pour  en  faire  la  visite 
» avec  nous , et  nous  donner  leur  avis  sur  k valeur 
s des  dégradations  et  réparations  dont  il  s agit. 

«Ainfi  jugé  et  prononcé  aux  parues  par  nous 
» juge  de  Paix,  en  notre  demeure  a Villeneuve  , 

» les  jour  et  an  Cl-dessus.  » ( Signatures.  ) 

En  conséquence  de  ce  jugement , le  Juge  de  Paix 
délivre  au  sieur  Bontemps , ( conformement  a lart. 
du  titre  6 , ) une  cédule  de  citation  pour  faire  venir 

les  experts , en  ces  termes  : 

Cédule  de  citation  aux  Experts, 

» Nous  Juge  de  Paix  du  bourg  de  Villeneuve , à la 
».  réquisition  de 


• « *■  • 
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» Mandons  au  sieur  Mouton  , architecte  , demeu- 

rant  a . . . . et  au  sieur  P ascal ....  charpentier  , 

« demeurant  à de  se  rendre  et  trouver  lundi 

» prochain  20  du  présent  mois , 8 heures  du  matin 
» au  moulin..  ..  à l’effet  de  visiter  avec  nous  les 
» objets  qui  leur  seront  expliqués  , et  nous  donner 
P leur  avis. 

« Donné  par  nous  Juge  de  Paix  soussigné  à 
» Villeneuve , ce  premier  Mai  1791.  » 

Si  ces  Experts  demeurent  dans  le  cintfnTcette 
cedule  leur  sera  notifiée  par  le  Greffier  de  leur 
Municipalité  ; mais  s’ils  demeurent  à une  distance 
éloignée , on  fera  faire  cette  notification  par  un 
Huissier  , dans  la  forme  indiquée  ci-devant. 

Si  1 une  des  Parties  n avait  pas  été  présente  à la 
prononciation  du  jugement , il  lui  en  serait  notifié 
un  extrait , comme  on  l’a  marqué  au  §.  précédent. 
Proces-verbal  de  visite  et  appréciation  , et  Jugement  en 
conséquence • 

« Et  le  jeudi  4 Mai  1791  , nous  Étienne  Gibert: 
» Juge  de^  Paix  du  bourg  de  Villeneuve  , assisté  des 
» sieurs  A ...  et  B ...  nos  Assesseurs  , et  aocom- 
» pagne  de  Irançois  Germain  , notre  Greffier  en 
» execution  de  notre  jugement  du  premier  de  ce 
» mois , nous  sommes  transportés  au  moulin  de  la. 
» Croix , ou  étant  arrivés  sur  les  10  heures  du 
» matin  , nous  y avons  trouvé  le  sieur  Bontemps  et 
» le  sieur  le  Blanc , ainsi  que  les  sieurs  Moutons  et 

>>  dessus.’  eXpenS  n°mméS  Pal  16  *USement  ci* 
( Si  l’une  des  Parties  ne  s'y  murait  pas,  on  en  ferait  mention.  ) 

« JNous  avons  en  conséquence  procédé  en  pré- 
» sence  des  parties , et  assisté  desdits  experts  à la 
» visite  et  reconnoissance  des  objets  contentieux 

l Tol'épT™  n0US  6n  3 ëté  fâke  P3r  le  sie“ 
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« Et  nous  avons  reconnu  i°. 

( Décrire  les  objets  dégradés  , et  dont  les  réparations  doivent  être  à 
la  charge  du  Fermier.  ) 

« Tous  lesquels  objets  nous  avons  jugé  être  à la 
» charge  du  sieur  le  Blanc  , aux  termes  de  son 
» bail. 

« Et  après  avoir  pris  l'avis  des  experts  sur  la  valeur 
» des  réparations  à faire  auxdits  objets  , pour  les 
» refnettre  en  état  de  service  , nous  avons  arbitré 
» ces  réparations  à la  somme  de  600  liv. 

« En  conséquence  , nous  Juge  de  Paix  , de  lavis 
» de  nos  Assesseurs  , avons  condamne  et  condam- 
» nous  Etienne  le  Blanc  à payer  à François  Dupont 
» la  somme  de  600  liv.  , et  en  outre  aux  dépens 
» que  nous  avons  liquides  a la  somme  de  ...  • 

« Ainsi  jugé  et  prononcé  aux  parties  par  nous 
» Juge  de  Paix  , au  moulin  de  la  Croix  les  jour  et 
» an  ci-dessus. 

( Signatures  du  Juge  , des  Assesseurs  et  du  Greffier.  ) 

§•  I0‘ 

DE  LA  COMPARUTION  VOLONTAIRE  DEVANT  UN 
JUGE  DE  PAIX. 

Aux  termes  de  l’art.  11  du  titre  ier  du  Réglement 
du  14  Octobre  , tous  particuliers  , quelque  soit  leur 
domicile  ou  la  situation  de  l’objet  litigieux , pourront 
toujours  se  présenter  volontairement  devant  un  Juge 
de  Paix  , à leur  choix  , et  lui  demander  jugement  ; et 
dans  ce  cas  , le  Juge  de  Paix  pourra  juger  seul  et 
sans  l’assistance  d’aucun  Assesseur.  Il  jugera  en  der- 
nier ressort  4 si  l’objet  en  litige  n’excede  pas  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort;  au  contraire,  son  juge- 
ment sera  sujet  à l’appel,  si  la  valeur  de  o jet  en 
contestation  excede  sa  compétence  en  dernier  res- 
sort , c’est-à-dire  , 5o  liv. 

Mais  dans  le  cas  de  cette  comparution  et  soumis- 
sion volontaire  , le  Juge  de  Paix  doit  avoir  1 attention 
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de  prendre  la  déclaration  par  écrit  des  Parties  , et  la 
leur  faire  signer  , ou  si  elles  ne  savent  pas  signer,  en 
faire  mention.  ( Art.  11  du  titre  1 er.  ) 

Jugement  sur  Comparution  volontaire, 

«Le  lundi  20  Avril  1791  ....  heures  du  matin , 
» devant  nous  P . . . . R.  . . . Juge  de  paix  du  canton 
» de  ( ou  de  la  ville  de  ) 

« Sont  comparus  Jean  Beaumont  , cultivateur  de- 
» meurant  à.  . . .et  Joseph  Boileau  , marchand  à . . . 
» lesquels  nous  ont  dit  qu’ils  se  présentaient  volontai- 
» rement  devant  nous  , et  nous  demandaient  juge- 
» ment  sur  le  différend  qu’ils  ont  au  sujet  d’un  mar- 
» ché  fait  entr’eux  : ce  qu’ils  ont  signé.  » 

( Signatures  des  Parties  contractantes.  ) 

« Et  après  avoir  entendu  leurs  dires  et  moyens  res- 
» pectifs,et  avoir  examiné  les  écrits  qu’ils  nous  ont 
» représentés  , ( s'il  y en  a ) , 

« Nous  Juge  de  paix  avons  dit  et  déclaré  aux  par- 
» ties,  que  la  fourniture  de  blé  dont  est  question  a 
» été  bien  et  valablement  faite  à Boileau  par  Beau- 
» mont  ; que  ledit  Boileau  , après  l’avoir  acceptée, 
» ne  peut  plus  la  refuser  ; qu’en  conséquence  , il  en 
» doit  le  prix  audit  Beaumont  , à raison  de  ...  . prix 
» convenu  ; pourquoi  avons  condamné  et  condam- 
» nons  ledit  Boileau  à payer  au  sieur  Beaumont  la 
».  somme  de  ...  . montant  de  ladite  fourniture  , et 
» aux  frais  de  la  délivrance  et  signification  du  présent 
» jugement,  s’il  y a lieu. 

« Ainsi  jugé  et  prononcé  aux  parties  par  nous  Juge 
» de  paix  , en  notre  demeure  à . . . . les  jours  et  an 
» ci-dessus.  » 

{ Signature  du  Juge  de  Paix.  ) 

§•  11. 

DE  l’exécution  DES  JUGEMENS. 

Lorsqu’un  jugement  définitif  aura  été  rendu  par  le 
Juge  de  Paix,  la  Partie  poursuivante  s’en  fera  délivrer 

E 3 
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une  expédition  par  le  Greffier  , et  la  remettra  à un 
Huissier , pour  en  poursuivre  l'exécution  contre  la 
Partie  condamnée  , par  les  voies  ordinaires. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d’appel  , et  que  la 
Partie  condamnée  fasse  usage  de  cette  faculté , il  n’en 
.sera  pas  moins  exécutoire  par  provision  , aux  termes 
de  l’article  9 du  titre  3 du  Décret  du  16  Août  ; mais» 
en  donnant  caution. 

La  Partie  qui  voudra  donc  faire  exécuter  provisoi- 
rement , nonobstant  l’appel,  le  jugement  quelle  aura 
obtenu  , demandera  au  Juge  de  Paix  une  cédule  pour 
citer  la  Partie  condamnée  , à l’effet  d’être  présente  à 
la  réception  de  sa  caution.  Cette  cédule  sera  ainsi 
conçue  : 

« Sur  ce  qui  nous  a été  exposé  par  le  sieur  Dupont , 
» négociant  à . . . . que  pour  faire  exécuter  provisoi* 
» rement  le  jugement  rendu  à son  profit  contre  le 
» sieur  le  Blanc , le  ....  du  mois  de  ...  . dont  ce 
» dernier  a fait  appel , il  offre  de  fournir  pour  sa 
>>  caution  la  personne  du  sieur  Martin  , marchand  à.  , 

« Nous  citons  le  sieur  le  Blanc  , fermier  à ....  à 
«>5  comparaître  devant  nous,  en  notre  demeure  ordi* 
>>  n aire  à ....  lundi  prochain  18  du  présent  mois  , 
>>  10  heures  du  matin,  pour  contester  ou  accepter 
S>  ladite  caution. 

& Donné  par  nous  Juge  de  paix  du  canton  de  ...  • 
s»  ce ....  » 

( Signature.  ) 

Cette  cédule  sera  notifiée  à le  Blanc , comme  les 
autres, 

Au  jour  indiqué  pour  la  réception  de  la  caution, 
soit  que  le  Blanc  comparaisse  ou  fasse  défaut,  le  Juge 
de  Paix  recevra  ou  rejetera  la  caution  présentée  par 
jpupom. 

Jugement  de  réception  de  caution  par  défaut, 

« Le  lundi  18  Juin  1791  , 11  heures  du  matin, 

devant  nous  Etienne  Gibçrh  Juge  de  Paix  du  bourg 
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$ de  Villeneuve , assisté  des  sieurs  A ....  et  B • . . nos 
» Assesseurs. 

« Sont  comparus  François  Dupont , négociant  à . . . 
» demandeur  à fin  d’exécution  provisoire  du  jugement 
» par  nous  rendu  à son  profit , le  i5  du  mois  dernier, 
» contre  le  sieur  le  Blanc  ; 

« Et  Jean  Baptiste  /Martin  , marchand  à . . . . qui 
» nous  a déclaré  se  porter  pour  caution  dudit  Dupont , 
» à l’effet  de  l’exécution  provisoire  par  lui  demandée. 

« Et  François  le  Blanc  n étant  point  comparu , quoi- 
» que  valablement  cité,  ainsi  que  nous  l’avons  reconnu 
» par  l’original  de  notre  cédule  à nous  représentée , 

« Nous  Juge  de  Paix,  de  lavis  de  nos  Assesseurs  , 
» avons  reçu  Jean  Baptiste  Martin  pour  caution  de 
» Dupont  ; en  conséquence,  disons  que  notre  juge- 
» ment  du  i5  du  mois  dernier  sera  exécuté  par  pro- 
» vision , nonobstant  l’appel , et  condamnons  en  ou- 
» tre  ledit  le  Blanc  aux  dépens  que  nous  avons  liqui- 
» dés  à . . . . compris  la  délivrance  et  notification  du 
» présent  jugement. 

« Ainsi  jugé  en  présence  des  sieurs  Dupont  et 
» Martin  T et  par  défaut  contre  le  Blanc  , en  notre 
» demeure  à Villeneuve , les  jours  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Juge  et  des  Assesseurs  ). 

Si  la  Partie  condamnée  et  appellante  comparaissait , 
on  ferait  mention  de  sa  comparution  , et  l’on  ajou- 
terait : 

« Et  après  avoir  entendu  contradictoirement  les 
» parties , nous  Juge  de  Paix , de  l’avis  de  nos  Asses- 
» seurs,  avons  reçu  et  recevons  , etc.  » 

Et  si , sur  la  défense  de  l’appellant , le  Juge  de  Paix 
ne  trouvait  pas  la  caution  suffisante  , il  prononcerait 
en  ces  termes  : 

« Nous  Juge  de  Paix  , de  l’avis  de  nos  Assesseurs; 

» disons  que  Dupont  présentera  une  autre  cau- 
» tion , et  que  jusqu’à  ce  quelle  ait  été  reçue  par 

E L'  - ' 
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» nous  , l’exécution  de  notre  jugement  demeurera 
» suspendue. 

» Ainsi  jugé  en  présence  de  toutes  les  parties, etc.» 

§•  12. 

DES  AUDIENCES. 

L’article  premier  du  titre  7 du  Réglement , porte' 
que  les  Juges  de  Paix  ri auront  aucun  costume  particu- 
lier. Peut-être  leur  donnera-t-on  par  la  suite  une  mar- 
que distinctive  ; mais  elle  n’a  point  paru  nécessaire 
quant  à présent , attendu  qiie  leurs  fonctions  sont 
toutes  fraternelles  et  pacifiques  , et  que  le  bien  qu’ils 
sont  à portée  de  faire  à leurs  Concitoyens  , est  suffi- 
sant pour  leur  attirer  la  considération  publique , sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  la  provoquer  par  des  signes 
extérieurs. 

Suivant  le  même  article  , les  Juges  de  Paix , n’au- 
ront point  non  plus  de  Tribunal  fixe  pour  tenir  leurs 
audiences  ] ils  pourront  entendre  les  Parties  et  leur 
rendre  justice , dans  tous  les  lieux  de  leur  territoire  , 
dans  leur  maison  , sur  le  champ  même  qui  aura  oc- 
casionné le  litige  , tous  les  jours  de  1 année  sans  ex- 
ception , et  à toutes  les  heures  du  jour. 

Quelque  part  qu’ils  donnent  leurs  audiences  , les 
Parties  devront  toujours  se  comporter  avec  décence 
et  modération  devant  eux.  Si  en  s’expliquant  devant 
lui , elles  venaient  à s’injurier  ou  à sortir  des  bornes 
d’une  honnête  défense , le  Juge  les  rappellerait  par 
lin  premier  avertissement  aux  réglés  de  la  modéra- 
tion ; si  elles  récidivaient , il  pourrait  les  condamner 
à une  amende  pécuniaire  , qui , toutefois  , ne  pourra 
excéder  6 liv.  avec  l’affiche  du  jugement.  ( Art.  3 
du  titre  7.  ) 

Jugement  de  Condamnation  à amende . 

{<  Le  dimanche  1 5 juillet  1791,  3 heures  de  relevée , 
» devant  nous  Charles  Rousseau , Juge  de  paix  du 
$ bourg  de  Nanteuil>  assisté  de  Jean  Bastien  et  M- 
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colas  Fremin  , nos  Assesseurs  , étant  en  fonction 
» d’entendre  et  juger  le  différend  d’entre  Jacques 
» Martin , vigneron  de  ce  lieu  , et  François  Robert , 
» laboureur  à . . . . ledit  Martin  se  serait  permis  plu~ 
» sieurs  paroles  injurieuses  et  malhonnêtes  contre 
# François  Robert  ( rapporter  ici  exactement  les  paro - 
» les  injurieuses  ) , et  ayant  plusieurs  fois  récidivé, 
» malgré  nos  avertissemens  , 

» Nous  Juge  de  Paix,  de  l’avis  de  nos  Assesseurs, 
» avons  condamné  et  condamnons  Jacques  Martin  à 
» 6 liv.  d’amende  ; avons  de  plus  ordonné  que  co- 
» pie  de  notre  présent  jugement  sera  affiché  à la 
» porte  de  l’église  de  cette  paroisse. 

» Ainsi  jugé  et  prononcé  audit  Martin  , par  nous 
» Juge  de  Paix , en  notre  demeure  à Nariteuil , les 
» jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Juge  et  des  Assesseurs.  ) 

Dans  le  cas  d’une  insulte  ou  irrévérence  grave  en- 
vers le  Juge  de  Paix  personnellement , ou  envers  ses 
Assesseurs  en  fonctions , l’article  4 du  titre  7 porte  , 
qu’il  en  sera  dressé  procès-verbal , et  que  le  Juge  de 
Paix  pourra  provisoirement  envoyer  le  coupable  à la 
maison  d’arrêt  du  District,  pour  être  jugé  ensuite  par 
le  Tribunal  du  District , qui  pourra  le  condamner 
jusqu’à  huit  jours  de  prison. 

Procès-verbal  d’insulte  envers  le  Juge  de  Paix  ou  ses 
Assesseurs . 

« L’an  mil  sept  cent , etc.  le  dimanche  i5  juillet, 
» 4 heures  de  relevée , devant  nous  Jean-Baptiste 
» Mery  , Juge  de  paix  du  canton  de  Belleville , assisté 
» de  Christophe  le  Doux  et  Joseph  Lefevre  , nos  As- 
» sesseurs  , étant  en  fonction  d’entendre  et  juger  le 
» différend  d’entre  Pierre  Rousseau , tisserand  à 
» Neuilly  , et  Etienne  Denis , citoyen  de  ce  lieu,  ledit 
» Rousseau  se  serait  permis  de  nous  adresser  plu- 
» sieurs  paroles  injurieuses  , etc.  ( rapporter  ici 
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» exactement  les  paroles , et  décrire  les  gestes , s’il  y 
» en  a eu,  ) Après  avoir  inutilement  cherché  à le 
» rappeller  au  respect  qu’il  devait  à notre  caractère 
» et  à nos  fonctions , nous  Juge  de  Paix , de  lavis 
» de  nos  Assesseurs  , avons  ordonné  que  ledit 
» Rousseau  sera  tenu  de  se  rendre  , dans  le  jour  , à 
» la  maison  d’Arrêt  du  District , sinon  que  la  force 
» publique  se xk  employée  pour  l’y  conduire  ; de  tout 
» quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
» pour  être  envoyé  au  Tribunal  du  District,  et  être 
$ par  lui  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

( Signatures  du  Juge  et  des  Assesseurs.  ) 

Le  Juge  de  Paix  enverra  sans  délai  l’expédition  de 
ce  procès-verbal  au  Président  du  District. 

Si  le  coupable  ne  se  rend  pas  dans  le  jour  à la  mai- 
son d’arrêt,  il  y sera  conduit  par  la  Maréchaussée, 
en  vertu  du  mandement  que  le  Juge  de  Paix  adressera 
au  Commandant  le  plus  voisin  , en  ces  termes  : 

« Nous  Juge  de  Paix  du  canton  de  ... . mandons 
» à M.  le  Commandant  ( ou  Brigadier  , ou  Exempt  ) 
» de  la  Maréchaussée  de  ....  d’arrêter  et  conduire 
» à la  maison  d’Arrêt  du  District , le  nommé  Pierre 
» Rousseau , tisserand  à Neuilly , pour  insulte  commise 
» envers  nous  , le  . . . . (tel  jour  ) suivant  qu’il  est 
» constaté  au  procès-verbal  par  nous  adressé  au  Tri- 
» bunal  de  District. 

» Donné  par  nous  Juge  de  Paix  soussigné,  à...  ce...» 

( Signature.  ) 

§•  i3. 

REGISTRE  A TENIR  PAR  LE  GREFFIER. 

L article  8 du  Réglement  prescrit  au  Greffier  du 
Juge  de  Paix  , de  tenir  un  registre  sur  lequel  chaque 
affaire , portée  devant  le  Juge  , sera  enregistrée  par 
ordre  de  dates  , et  numérotée  d’un  chiffre  correspon- 
dant à celui  qui  sera  également  marqué  sur  la  minute  ; 
ou  seront  inscrits  tous  les  jugemens  et  autres  actes 
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dont  il  doit  rester  minute , relatifs  à la  même  affaire. 
On  va  figurer  ici  une  page  de  ce  registre  , pour  en 
rendre  la  forme  plus  sensible. 


Dates 

des 

Ênregistremens. 

Numéros 
correspondais 
aux  Minutes. 

Mention  des  Affaires  portées 
devant  le  Juge  de  Paix. 

1 7 9 

x«-  Janvier. 

I. 

i ■ ■ 

Entre  le  Sieur  A . . ; 
demeurant  à . . . . et  le 
Sieur  B . . . . demeurant 

à Au  sujet  d’une 

anticipation. 

4 Février. 

2. 

Entre  le  Sieur  C . . . . 
demeurant  à ....  et  le 
Sieur  D . . . demeurant 
à . . . . Au  sujet  d’une 
injure  verbale. 

6 Mars. 

i 

3. 

Entre  le  Sieur  E. . ,ï 
Laboureur  à . . . . et  le 
Sieur  F. . . . Marchand 
à....  Au  sujet  d’une 
fourniture  de  blé. 

etc 

etc.  . . 

etc . . ; 

$•  H- 

DES  BUREAUX  DE  PAIX. 

Il  y en  a de  deux  sortes  : il  y a d’abord  ceux  que 
forment  les  Juges  de  Paix  avec  leurs  Assesseurs  , 
pour  toutes  les  affaires  qui  s’élèvent  entre  les  habi« 
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tans  de  leur  ressort , et  qui  excédent  leur  compé- 
tence judicielle.  ( Art.  Ier  du  titre  io  du  décret  du 
16  Août.  ) 

Il  y a ensuite  ceux  particuliérement  établis  dans 
toutes  les  villes,  sieges  des  Tribunaux  de  Districts , 
pour  les  affaires  qui  s’élèvent  entre  les  Parties  domi- 
ciliées dans  les  ressorts  de  différens  Juges  de  Paix. 

( Art.  4 du  titre  i o du  même  décret.  ) 

Ne  parlons  d’abord  que  des  actes  à faire  dans  l’es- 

Î>ece  d’un  différend  entre  deux  particuliers  domici- 
iés  dans  le  territoire  du  même  Juge  de  Paix. 

Pierre  Picard , habitant  du  canton  de  Torcy  , veut 
actionner  Jean  Rousseau , habitant  du  même  canton  , 
en  restitution  d’un  héritage  prétendu  usurpé  depuis 
plusieurs  années.  Cette  matière  excede  la  compétence 
du  Juge  de  Paix  : elle  ne  peut  être  formée  que 
devant  les  Juges  du  District  ; mais  , aux  termes  de 
Part.  4 du  titre  ci-dessus  cité , Pierre  ne  peut  intenter 
son  action  devant  le  Tribunal  du  District , qu’après 
avoir  préalablement  appeilé  sa  Partie  adverse  au 
Bureau  de  Paix  du  canton  , formé  par  le  Juge  de 
Paix  et  ses  Assesseurs. 

Pierre  va  donc  trouver  le  Juge  de  Paix  , et  lui 
expose  l’objet  de  la  demande  qu’il  est  dans  l’inten- 
tion de  former  contre  Jean.  Le  Juge  de  Paix  qui  -, 
quand  bien  même  il  n’en  serait  pas  averti  par  Pierre  , 
doit  sentir  de  lui-même  que  cette  affaire  excede  sa 
compétence , et  qu’il  n’en  peut  connaître  que  comme 
médiateur,  délivre  alors  à Pierre  une  cédule  en  ces 
termes  : 

Cédule  de  citation  au  Bureau  de  Paix  , sur  demande 
entre  domiciliés  dans  le  ressort  du  même  Juge  de 
Paix. 

« Sur  ce  qui  nous  a été  exposé  par  Pierre  Picard , 
» qu’il  est  dans  l’intention  de  former  demande  en 
& iustice  contre  Jean  Rousseau , à fin  de  restitution 


de  la  Justice  de  Paix.  77 

v>  d'un  héritage  situé  à . . . . qu’il  prétend  avoir  été 
» usurpé  sur  lui  , depuis  plusieurs  années  , par  les 
» auteurs  dudit  Jean  Rousseau  , 

« Nous  citons  Jean  Rousseau  , demeurant  à . . . . 
$ à comparaître  devant  nous  , en  notre  demeure 
« ordinaire  à Torcy , lundi  prochain,  10  du  présent 
» mois  de  Janvier  , 8 heures  du  matin  , à l’effet 
» d’être  entendu  et  concilié  , si  faire  se  peut  , avec 
» ledit  Pierre  Picard. 

» Donné  par  nous  Juge  de  Paix  soussigné , à Torcy  , 
» ce  samedi  8 Janvier  1791.  » 

( Signature  du  Juge  de  Paix.  ) 

Cette  cédule  sera  délivrée  sur  papier  libre.  Elle 
sera  notifiée  de  la  maniéré  indiquée  pour  les  autres 
citations  , au  §.  ier  de  cette  instruction,  et  Ion  ob- 
servera aussi  les  mêmes  délais. 

Au  jour  marqué'  par  la  cédule  de  citation  , si 
Jean  ne  comparaît  pas , le  Juge  de  Paix  délivrera  à 
Pierre  un  certificat  en  ces  termes  : ( conformément 
à l’article  2 du  titre  10  du  décret  du  16  Août.  ) 

Certificat  de  non-comparution  au  Bureau  de  Paix , sur 

demande  entre  domiciliés,  dans  le  ressort  du  même 

Juge  de  Paix . 

« Nous  , Juge  de  Paix  du  canton  de  Torcy , certi- 
» fions  que  Pierre  Picard , laboureur  à . . . . a inutile- 
» ment  fait  appeller  devant  nous  Jean  Rousseau  de- 
» meurant  à . . . . pour  employer  notre  médiation 
» sur  le  différend  né  entr’eux  à l’occasion  d un*héri- 
» tage  situé  à . . . . 

( Désigner  l'objet  de  la  contestation , de  maniéré  que  le  même  certi- 
ficat ne  puisse  pas  servir  à plusieurs  affaires.  ) 

« En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  à Pierre  Picard 
» le  présent  certificat.  A Torcy , ce  lundi  10  Janvier 
» 1791.  » 


( Signature.  ) 
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Si  au  contraire  Jean  comparaît  , ainsi  que  Pierre  ; 
au  jour  de  la  citation , il  sera  dressé  par  le  Juge  de 
Paix  ou  son  Greffier  , conformément  à l’article  3 dii 
titre  io  du  décret  du  1 6 Août  , procès-verbal  som- 
maire , de  leurs  dires  , aveux  ou  dénégations  , sur 
les  point  de  fait  seulement. 

Certificat  de  comparution  au  Sureau  de  Paix , conte- 
nant procès-verbal  des  dires  des  Parties . 

« Le  lundi  io  Janvier  1791  , 10  heures  du  matin  * 

9 devant  nous , Juge  de  Paix  et  Assesseurs  du  canton 
5>  de  Torcy  , assemblés  en  Bureaux  de  Paix  et  de 
» conciliation  , est  comparu  le  nommé  Pierre  Pi - 
$ card  > laboureur  à . . . . qui  nous  a exposé  que  , 

5>  etc. 

« Et  a signé. 

( Signature.  ) 

« Est  aussi  comparu  Jean  Rousseau  , cultivateur 
» a . . . . lequel  , en  présence  de  Pierre , a déclaré 

que  , etc  .... 

« Et  ledit  Jean  Rousseau , requis  de  signer  sa  dé- 

claration  , a répondu  ne  le  savoir. 

« Par  Pierre  Picard  a été  répondu  1 etc..* 

« Et  a signé. 

( Signature.  ) 

« A quoi  Jean  Rousseau  a répliqué  , etc. 

« Et  après  avoir  inutilement  essayé  de  concilier 
» les  Parties  sur  leur  différend  ci-dessus  , nous  les 
» avons  renvoyées  à se  pourvoir  devant  Juges  com- 
» pétens.  Fait  au  Bureau  de  Paix  du  canton  de  Torcy  y 
» les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Juge  de  Paix  et  des  Assesseurs.  ) 

Les  certificats  de  non-comparution  pourront  être 
délivrés  par  le  Juge  de  Paix  seul  j mais  les  procès- 
verbaux  de  comparution  et  des  dires  des  Parties  , 
devront  être  rédigés  en  la  présence  et  signés  de  deux; 
Assesseurs  conjointement  avec  le  Juge  de  Paix  , sur 
un  registre  particulier , qui  en  formera  la  minute , 
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et  dont  il  sera  délivré  des  extraits  ou  expéditions  aux 
Parties. 

Ce  registre  ainsi  que  tous  les  actes  qui  seront  faits 
en  Bureau  de  Paix , ne  seront  point  soumis  à la  for- 
malité du  timbre  n?  du  contrôle. 

Lorsque  lé  Juge  de  Paix  ou  ses  Assesseurs  par- 
viendront à concilier  les  Parties  , il  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  ci-dessus  des  articles  d’arran- 
gemens  dont  elles  seront  convenues , comme  on  le 
verra  dans  la  derniere  formule  de  ce  §. 

Les  actes  qui  auront  lieu  dans  les  Bureaux  de  Paix 
établis  près  les  Tribunaux  de  District  pour  la  con- 
ciliation des  différends  qui  s’élèveront  entre  Parties 
domicilées  dans  les  ressorts  de  différens  Juges  de  Paix, 
seront  les  mêmes  que  ceux  qu’on  vient  de  voir  pour 
les  Bureaux  de  Paix  de  cantons. 

Les  citations  y seront  données  par  le  ministère 
des  Huissiers  , dans  la  forme  des  assignations  ordi- 
naires. 

Exploit  de  citation  au  Bureau  de  Paix  du  District » 

« L’an  mil  sept  cent  , etc.  le . . . du  mois  de ...  ; 
» à la  réquisition  de  Pierre  Picard , demeurant  à . . . , 
» j’ai  cité  le  sieur  David , demeurant  à ....  à com- 
» paraître  dimanche  prochain  25  du  présent  mois,  à 
» l’heure  de  midi  , au  Bureau  de  Paix  de  la  ville 
» de ... . District  de ... . à l’effet  de  s’expliquer  , 
» devant  les  Membres  dudit  Bureau  , et  se  conci- 
» lier , si  faire  se  peut  , sur  le  différend  subsistant 
» entr’eux  relativement  à . . . . 

« Fait  et  notifié  copie  de  la  présente  citation  audit 
» David , en  son  domicile  , et  parlant  à . . . . par  moi 
» Huissier  du  Tribunal  du  District  de....  soussi- 
» gné  , les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signature  de  V Huissier.  ) 

Les  actes  de  citation  par  Huissier , continueront 


go  Code 

detre  soumis  au  timbre  et  au  contrôle,  tant  qu'il 
n’en  sera  pas  autrement  ordonné. 

Au  jour  et  à l’heure  de  l’échéance  de  la  citation  * 
le  demandeur  se  présentera  au  Bureau  de  Paix  , avec 
l’original  de  l’exploit  de  citation  ; et  dans  le  cas  où 
sa  partie  adverse  ne  comparaîtrait  pas  , il  lui  sera 
délivré  un  certificat  en  ces  termes  : 

Certificat  de  no  ri*  comparution  au  Bureau  de  Paix  du 
District, 

. « Nous  soussignés  , Membres  du  Bureau  de  Paix 
» du  District  et  ville  de  ....  certifions  que  le  sieur* 
» Etienne  Picard , demeurant  en  cette  ville  , s’est 
» présenté  cejourd’hui  devant  nous  , et  nous  a repré- 
>>  senté  l’acte  de  citation  qu’il  a régulièrement  fait 

» donner  au  sieur  David , demeurant  à à com- 

» paraître , ce  même  jour  à l’heure  de  midi , à notre 
» Bureau  , à l’effet  d’employer  notre  médiation  sur 

» le  différend  subsistant  entr  eux  au  sujet  de , 

» etc.  et  que  ledit  David  n’est  point  comparu , quoi- 
» que  attendu  depuis  ( telle  neure  jusqu  à telle  heure,  ) 
» En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  audit  Picard  le 
5>  présent  certificat , conformément  à l’article  5 du 
» titre  i o de  la  loi  constitutive  de  l’ordre  judiciaire, 
» Fait  audit  Bureau , par  nous  Membres  d’icelùi  f 

>>  soussigné  , à le  . . . jour  de  ... . mil  sept  cent  ; 

» etc.  » 

( Signatures.  ) 

Ce  certificat  devra  être  signé  de  deux  Membres 
au  moins.  Si  les  Membres  à qui  il  sera  demandé 
s’appercevaient  à la  représentation  de  l’exploit  de 
citation  , que  les  délais  nécessaires  n’ont  pas  été 
observés , il  serait  de  leur  devoir  d’ordonner  une  nou- 
velle citation. 

Cette  citation  préalable  au  Bureau  de  Paix  du 
District  est  nécessaire  , soit  qu’il  s’agisse  d’une  de- 
mande principale  , conformément  à l’article  5 du 

titre 
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titré  io  de  la  loi  judiciaire  , soit  qu’il  s’agisse  de 
l’appel  d’un  jugement  rendu  en  première  instance 
dans  un  Tribunal  de  District , conformément  à l’ar- 
ticle 7 du  même  titre. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  certificat  de  non-compara- 
tion pourra  être  conçu  dans  la  même  forme  que  ci- 
dessus  ; on  fera  seulement  mention  qu’il  s’agit  d’un 
appel , en  ces  termes  : 

« À l’effet  d’employer  riotre  médiation  pour  être 

conciliés  sur  l’appel  que  ledit ...  a interjeté  ( ou  sé 
» propose  d’interjeter  ) du  jugement  rendu  contre 
» lui  au  Tribunal  de  ce  District  * le ...  ( tel  jour  , ) 
>>  etc.  » 

Si  la  Partie  appellée  comparaît  au  Bûreaü  de  Paix  ; 
en  présence  du  demandeur  ou  de  l’appellant , et 
que  le  Bureau  de  Paix  ne  puisse  parvenir  à les  con- 
cilier , il  sera  toujours  dressé  procès-verbal  dé  leurà 
dires , conformément  à l’article  ci-dessus  cite. 

Certificat  de  comparution  au  Bureau  de  Paix  du  Dis 3 

trict , contenant  procès-verbal  des  dires  des  Parties . 

« Le  lundi  ier  Mars  mil  sept  cent dix  heu- 

2 res  du  matin  ? devant  nous  , Membres  du  Bureau 
» de  Paix  du  District  et  ville  de...  est  comparu 
» Pierre  Picard , demeurant  en  cette  ville  , lequel 
^ nous  a exposé  que...  etc.  et  a signé. 

( Signature.  ) 

« Est  aussi  comparu  Etienne  David  , demeurant 
$>  à.. . lequel  a exposé  que...  etc.  et  a signé; 

( Signature.  ) 

« A été  répondu  par  le  sieur  Picard , etc.  et  a 
signé. 

( Signature . ) 

« A quoi , par  ledit  sieur  David  a été  répliqué  ; etc; 
à et  a signé» 

( Signature . j 

t 
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« Et  après  avoir  inutilement  essayé  de  concilier 
» lesclites  Parties  sur  leur  différend  ci-dessus  , nous 
» les  avons  renvoyées  à se  pourvoir  devant  les  Juges 
» qui  en  doivent  connaître,  pour  leur  être  fait  droit 
» ainsi  qu’il  appartiendra.  Fait  au  Bureau  de  Paix 
» susdit , par  nous  Membres  d’icelui  soussignés , les 
^ jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  des,  Membres  présens.  ) 

Ce  procès-verbal  devra  être  écrit  en  minute  sur 
un  registre  à ce  destiné  , coté  et  paraphé  à toutes 
les  pages  , sur  lequel  les  Parties  et  les  Membres  du 
Bureau  signeront  tous  les  actes  qui  y seront  inscrits. 
Un  procès-verbal , tel  que  celui  ci-dessus , devra  , 
comme  on  la  déjà  dit , être  certifié  par  la  signature 
de  trois  des  Membres  du  Bureau  au  moins.  Le  Se- 
crétaire du  Bureau  délivrera  ensuite  à la  Partie  pour- 
suivante une  expédition  de  Pacte  ci-dessus  , à la  fin 
de  laquelle  expédition  il  ajoutera  ces  mots  ; 

« Pour  copie  conforme  à la  minute  inscrite  sur  le 
S>  registre  du  Bureau.  À...  ce... 

( Signatures  du  Secrétaire  et  d'un  Membre  du  Bureau.  ) 

Dans  le  cas  où  le  Bureau  parviendrait  à amener  les 
Parties  à une  conciliation  amiable  , on  se  contentera 
d’énoncer  sommairement  l’objet  du  différend  , et 
l’on  constatera  ensuite  avec  clarté  et  la  plus  grande 
précision  possible  , les  clauses  de  l’accommodement 
consenti  par  les  Parties* 

Procès-verbal  de  conciliation , 

«Le  lundi , etc.  devant  Nous  , etc.  ( comme  ci» 
» dessus  ) sont  comparus  Pierre  Picard  , habitant  de 
y>  cette  ville  , et  Etienne  David , marchand  à . . . les- 
>>  quels  nous  ont  exposé . , . . ( énoncer  sommairement 
» ï objet  du  différend.  ) 

Et  après  avoir  exhorté  lesdites  Parties  à la  corn 
» ciliation  , et  leur  avoir  proposé  les  moyens  d’ar- 
» rangement  cpn  nous  ont  paru  les  plus  conformes  à 


de  la  Justice  de  Paix.  SS 

» l’équité  et  aux  circonstances , elles  se  sont  accor- 
» dées  ainsi  qu’il  suit  : 

« Etienne  David  a promis  de  payer  à Pierre  Picard ^ 
» à la  fin  de  Juillet  prochain  , la  somme  de...  etc. 

« Et  moyennant  ladite  somme  , ledit  Picard  a re- 

nonce  à demander  audit  David , etc. 

« Et  lesdites  Parties  se  sont  respectivement  pro- 
» mis  de  passer  incessamment  acte , par-devant  No- 
» taires , les  conventions  ci-dessus  exprimées. 

« De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
» cès- verbal , en  présence  des  Parties  qui  ont  signé 
» avec  nous  , les  jours  et.  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  des  Parties  et  des  Membres  4u  Bureau.  ) 

Expéditions  de  cet  acte  sera  délivrée  par  le  Se- 
crétaire du  Bureau  à la  Partie  requérante  , et  elle 
lui  vaudra  de  preuve  testimoniale  pour  faire  condam- 
ner en  justice  l’autre  Partie  , si  elle  se  refusait  à exé- 
cuter ses  promesses  ; auquel  cas  il  n’y  aurait  plus  lieu, 
à citation  au  Bureau  de  Paix, 


« Vu  et  approuvé  au  Comité  de  Constitution  , le  il 
» Novembre  1790.  ». 

Signés,  le  Chapelier,  Target,  Thouret, 
Demeunier  , Rabaut  , ( de  Saint-Etienne  , ) l’Ev. 
d’Autün  , l’Abbé  Syeyes, 

Je  certifie  l’Instruction  ci-dessus  conforme  à la  minute 
déposée  au  Comité  de  Constitution , ce  premier  Décembre 

*79*' 

Signé  ÀB  AN  COURT, 
Premier  Secrétaire  du  Comité , 


O*  donnera  incessamment  un  Supplément  à 
cette  Instruction , sur  les  fonctions  à remplir 
et  actes  à rédiger  par  les  Juges  de  Paix  , en 
matières  non  contentieuses  , ou  de  jurisdiction 
volontaire , telles  que  les  appositions  de  scellés# 
tutelles  9 curatelles  , etc* 
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CONTENANT 

Une  Instruction  sur  les  fonctions  à remplir  et  Actes 
à rédiger,  par  les  Juges  de  Paix  ou  leurs  Greffiers, 
en  matières  de  Juridiction  volontaire  J 

précédée 

De  plusieurs  Décrets  additionnels  et  Avis  du  Comité 
de  Constitution  concernant  les  Juges  de  Paix. 

Tar  A.  C.  GUICHARD,  Homme  de  Loi. 
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2e  CAHIER. 


Décrets  Particuliers  portànt  fixation  du 
nombre  des  Juges  de  Paix  à nommer  dans  les 
villes  au  dessus  de  8000  âmes , en  conséquence 
dé  l’art.  2 du  tit.  3 du  décret  du  1 6 août , sur 
l’organisation  judiciaire.  ( Voye £ dans  le  pre- 
mier cahier  , pag.  3.  j 

Il  y aura  dans  chacune' des  quarante-huit  Sections  25  aoâe 
de  la  ville  de  Paris  , et  dans  chacun  des  cantons  des  l79oi 
Districts  dé  St-Denis  et  Bourg-la-Reine  , ün  Juge  de 
Paix  et  des  Prud'hommes-Assesseurs  du  juee  de 
Paix. 

Il  sera  nommé  cinq  Jiigës  de  Paix  peur  la  ville  et  ij  octok 
faubourg  de  Caen  * deux  pour  Falaise  ; deux  pour  Vire\ 
deux  pour  Bayeux ; deux  pour  la  ville  et  faubourgs  de 
Lisieux , et  un  pour  les  Campagnes  de  Saint -Désir, 
Saint-Germain  et  Saint-Jacques  , depëndans  desdits 
faubourgs-,  un  seul  pour  la  ville  de  Honfleur , deux  pbuf 
celle  de  Sâumur , Département  de  Maine  et  Loire. 

Il  sera  nommé  quatre  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de  14  octet* 
Besançon , pour  chacun  des  quatre  arrondissemens  dans 
lesquels  elle  sera  divisée , et  qüi  .fermeront  chacun 
l'étendue  de  leur  ressort. 

Le  Bureau  de  Paix  , tel  que  celui  qui  doit  être  octoid 
établi  dans  les  villes  chefs-lieux  de  Districts , sera  formé , 
pour  le  District  de  la  campagne  de  Lyon>  par  les  Adminis- 
trateurs de  cé  District  , en  se  conformant  à l’article  4 
du  titre  10  du  décret  du  16  août  dernier,  sur  l’orga* 
nisation  de  l’Ordre  Judiciaire.  ^ 

..Les  fonctions  de-  ce  Bureau  de  Paix  seront  réduites 

A » 


âl  octob. 
*79°- 

39  octob. 

29  octob. 
2?  octob. 
2$  octob. 

5 novemb. 
159®. 

X900vem. 

20novem. 
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aux  seuls  objets  déterminés  par  les  articles  7 et  8 clu 
titre  ic  dudit  décret. 

Il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de 
Bar-îe-Duc , lesquels  auront  pour  ressort  les  deux 
Sections  dans  lesquelles  elle  a été  divisée  à cet  effet , 
et  dont  la  limite  sera  le  canal  qui  traverse  cette  ville. 

Il  sera  nommé  un  sixième  .Juge  au  Tribunal  du  Dis- 
trict de  Nantes , et  six  Juges  de  Paix  , dont  le  ressort 
pour  chacun  d’eux , comprendra  trois  Sections  , dans 
le  nombre  des  dix-huit  qui  forment  la  division  de  la 
ville  de  Nantes. 

Il  sera  nommé  un  Juge  de  Paix  dans  la  ville  de 
Soissons , indépendamment  de  celui  qui  sera  élu  pour 
le  canton  extérieur. 

Il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de 
Moulins , sauf  à en  augmenter  le  nombre,  si  le  service 
public  l’exige. 

Il  sera  nommé  cinq  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de 
Rennes,  dont  quatre  pour  la  partie  de  la  ville  et  .un 
pour  celle  de  la  campagne , qui  comprendra  les  paroisses 
de  Vern,  Cessons  et  Chantepie. 

fl  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans  la  ville 
d'Alençon  ; trois  dans  celle  de  Dijon  , non  compris  celui 
de  la  Section  de  la  campagne  ; un  à Beaune  ; quatre  à 
Nîmes  , outre  celui  du  midi  de  la  banlieue;  un  à Al  ai  s \ 
un  à' Beaucaire)  deux  à Auxerre  ; deux  à Sens  , et  deux  à 
Beauvais. 

Il  sera  nommé  i°.  huit  Juges  de  Paix  pour  la  ville 
de  Marseille  et  son  canton,  lesquels  auront  pour  res- 
sort , chacun  trois  Sections  dans  le  nombre  des  vingt- 
quatre  dont  le  canton  est  formé , sauf  à augmenter  le 
nombre  desdits  Juges  , et  même  à le  porter  jusqu’à 
douze,  si  le  bien  du  service  l’exige;  z°.  un  Juge  de 
paix  pour  la  ville  de  Mont  air  >et  son  canton. 

i°.  Il  sera  établi  .dot»  je  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de 
Lyon  et  ses  faubourgs , savoir  : neuf  dans  Antérieur  de 
ladite  ville  , qui  auront  pour  ressort  de  leurs  jurisdic- 
tions,  le  territoire  déterminé  et  fixé  par  les  limites 
tracées  au  plan  arrêté  par  le  Directoire  du  Départe- 
ment , le  i3  de  ce  mois. 

Les  trois  autres  seront  nommés  po-ur  les  faubourgs 
de  la  Guilloticre , de  Vaize  et  de  la  Croix-Rousse. 

20.  Il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans  la  ville 
de  Tours  , dont  les  ressorts  auront  pour  limites  celles 
déterminées- par  le  Département  d’Indre  et  Loire. 

ïf  y- aura  quatre  Juges  de  Paix  à Nancy  \ deux  à Lune- 
ville,  et.  un  à T oui. 


£2.io  van. 


de  la  Justice  de  Paix.  5 

Il  sera  nommé  deux  Juges  d'à  Paix  à Versailles  , èt  léaovem. 
un  troisième  pour  les  paroisses  extérieures  de  son  * 79°"» 
canton  -, 

Un  seul  Juge  de  Paix  à Saint-Germain  , et  un  autre 
pour  les  Paroisses  extérieures  de  son  canton; 

Un  seul  Juge  de  Paix  à Melun  et  pour  les  paroisses 
de  son  canton  ; 

Un  seul  Juge  de  Paix  à Argent euil  , et  un  pour  les 
paroisses  extérieures  du  même  canton  ; 

Et  un  seul  Juge  pour  le  bourg  de  Triel  et  les  autres 
paroisses  du  canton. 

Il  sera  nommé  quatre  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de  5 novem, 
Troyes , lesquels  seront  élus  par-tout  ou  les  Electeurs 
le  jugeront  convenable,  mais  à charge  qu’ils  résideront 
à l’avenir  dans  leur  arrondissement. 

Ï1  sera  nommé  trois  Juges  de  Paix  dans  la  ville 
d Arles. 

Il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  à Bourges  ; trois  à jonovem. 
Aix\  trois  à Amiens  ; deux  à Abbeville  ; deux  à Niort  ; deux 
â Saint- Quentin. 

Il  sera  nommé  Trois  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de  1 décemb. 
Reims  ; deux  â Chalons  sur  Marne  ; six  à Toulouse  ; deux  ljjo. 
à Grenoble  pour  l’intérieur , un  troisième  pour  l’extérieur 
de  cette  ville  et  de  ses  faubourgs  ; deux  à Chartres  ; deux 
à V erdun  ; cinq  à Lille  ; deux  à Valenciennes , Bunkerque  , 

Douay  et  Cambray.  Ils  pourront  être  élus  parmi  tous 
les  citoyens  éligibles  desdits  villes  et  faubourgs;  mais 
chacun  d’eux  résidera  dans  l’arrondissement  dont  les 
limites  seront  déterminées  par  les  municipalités. 

( Là  suite  au  Cahier  suivant.  ) 

Decret  sur  l entrée  des  Juges  de  Paix  en  exercice 
de  leurs  fonctions . 

L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le  rap-  Idem, 
port  de  son  Comité  de  Constitution  , décrété  ce  qui  sancti.pn- 
suit.  \ né  le  10 

i°.  Dans  les  lieux  où  les  Juges  de  Paix  sont  élus  , fo  ™™ 
et  les  Tribunaux  non  installés  , les  Juges  de  Paix 
commenceront  leurs  fonctions  , après  avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  l’article  6 du  titre  7 du  décret  du 
16  août  dernier,  à la  charge  "de  faire  déposer  au  Greffe 
des  Tribunaux  de  District  le  proces-verbal  de  leur 
nomination,  lorsque  les  Tribunaux  de  District  seront 
installés. 

2°-  Dans  les  lieux  ou  les  Tribunaux  de  District 
sont  installes,  et  où  les  Juges  de  Paix  ne  seront  pas  . 

A 3 
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sanction - nommes  ? les  Tribunaux  de  District  connaîtront  des 
ve  )e  ip,  a^res  de  la  compétence  des  Juges  de  Paix,  tant  que 
du  même  ceux-ci  ne  seront  pas  en  activité. 

tnois.  ( Voyez  ci- après  les  explications  du  Comité  de  Constitution.  } 

Decret  qui  attribue  provisoirement  atix  Juges  de 
Paix  de  la  Bretagne , la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  droits  dâ$  sur  les  bois-,, 
sons , dans  çette  Province . 

i '0go°k*  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
sanction, è été  au  nom  de  ses  Comités  des  Finances  et  de 

Je  jo  no-  Constitution  , voulant  assurer  la  perception  des  droits 
vemh.sui-  connus  en  Bretagne  , sous  le  nom  de  devoirs  et  droits 
*anT'  y joints,  jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  organisation  des 
contributions  ait  été  décrétée  et  mise  à exécution, 
décrété  : 

Que  les  Commis  à la  perception  des  devoirs  en 
Bretagne , pourront  se  pourvoir  devant  les  Juges  de 
Paix , et  en  cas  de  besoin  , devant  les  Prud’Hoinmes- 
Assesseurs,  ainsi  que  les  requérir , dans  tous  les  cas  où 
iis  pouvaient,  aux  termes  du  bail  des  devoirs,  se  pour- 
voir devant  les  Juges  des  anciennes  hautes  Justices 
seigneuriales  ; attribue,  en  conséquence,  aux  Juges  de. 
Paix,  toute  compétence  à ce  nécessaire. 


S a t)  cri  on  è 
le  26  dè- 
ce  nu  1790. 


Extrait  d'un  décret  du  19  décembre  1790,  con- 
tenant diverses  dispositions  pour  réprimer  les 
délits  qui  se  commettent  dans  les  bois . 


Art.  I.  Tous  les  Gardes  des  bois  et  forêts  reçus, 
dans  les  Maîtrises  et  Grueries  Royales  , dans  les  ci- 
devant  Justices  seigneuriales  , seront  tenus , sous  les. 
peines  portées  par  les  ordonnances  , de  faire  dans  la: 
forme  que, lies  prescrivent  , des  rapports  ou  procès- 
verbaux  de  tous  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs.  Les  procès-ver- 
baux seront  rédigés  en  double  minute , et  seront  affir- 
més dans  le  délai  de  vingt-quatrç  heures  , soit  devant 
le  plus  prochain  Juge  de  Paix  , ou  l’un  de  ses  Prud’- 
hommes-Assesseurs ; et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  encore  en  fonctions  , devant  le  Maire  et  autres 
Officiers  de  la  Municipalité  la  plus  voisine  du  lieu  du 
délit;  soit  devant  un  des  Juges  du  Tribunal  du  Dis- 
trict , dans  le.  ressort  duquel  le  délit  aura  été  commis. 

Cette  affirmation  de  proçès-verbal  se  fait  ainsi  : Le  Juge  fait, 
lever. la,  main  au  Garde  3 et  lui  prononce  la  formule  qui  suit  1 
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de  la  Justice  de  Paix.  y 

» Vous  jurez  et  affirmez  devant  Dieu  que  tout  ce  qui  est  consi- 
» gné  dans  votre  procès-verbal  est  entièrement  conforme  a la 
» vérité  » Le  Garde  doit  répondre  en  ces  termes:  « Oui, 
» Monsieur  , je  le  jure.  » Cela  fait , le  Juge  écrit  en  marge  ou 
au  bas  des  deux  minutes  du  procès  verbal , ces  mots  : « Affirme 
véritable , devant  nous  Juge  de  Paix  du  Canton  de ....  ce  jour— 
d’hui  20  Janvier  1750  , heure  de....  » 

( Signature  du  Juge.  ) 


Autre  Décret  sur  le  même  sujet . 

L’Assemblée.i;Nationale  , après  avoir  entendu  son  *7èecem 
Comité  des  Domaines , déclare  que , par  son  décret  du  179°* 
19  de  ce  mois,  elle  n’a  point  entendu  déroger,  quant  à 
présent , à l’usage , observé  dans  quelques  Départe- 
mens  , de  faire  rédiger  au  Greffe  les  rapports  des 
Gardes  concernant  les  délits  commis  dans  les^  bois  ; 
elle  décrété  en  conséquence  que  , jusqu’à  ce  qu’il  y ait 
été  autrement  pourvu  , les  rapports  des  Gardes  pour- 
ront , dans  lesdits  Départemens  , être  reçus  , rédigés 
et  écrits  par  le  Greffier  du  Juge  de  Paix  du  canton  ou 
le  délit  aura  été  commis , dans  la  forme  ci-clevant  usi- 
tée ; qu’au  surplus  les  formalités  prescrites  pour  1 affir- 
mation et  le  dépôt  seront  observées  ^ à l’égard  desdits 
rapports , comme  pour  les  procès-verbaux  rédigés  par 
les  Gardes. 


Modèle  de  ç es  Rapports. 


Le  mardi  quinfeme  jour  de  janvier  mil  sept  cent.....  dix 
heures  du  matin , devant  nous  Paul  , Greffier  de  la  Justice 
de  Paix  du  canton  de...  est  comparu  Pierre  , Garde-Bois 

de  la  ci-devant  Seigneurie  de reçu  et  assermenté  en  là 

ci-devant  Justice  seigneuriale  dudit...,  lequel  nous  a dit  et 
rapporté  que  ce  même  jour , sur  les  six  heures  du  matin , fai- 
sant sa  ronde  ordinaire  pour  la  garde  des  bois  de  ladite 
terre  , et  étant  dans  celui  appelle....  au  triage  de....  il  a fait 
rencontre  de  deux  particuliers  qu’il  a reconnus  pour  être  les 
sieurs....  habitons  de....  lesquels  il  a trouvés  coupant , etc .... 

(S’il  ne  les  reconnaît  point,  il  doit  les  sommer  de  lui  déclarer 
leurs  noms  : s’ils  s’enfuient , il  doit  les  suivre  jusqu’à  leur  domi- 
cile : si  les  délinquans  menacent  de  le  maltraiter,  il  doit  en  faire 
mention  : si  les  délinquans,  en  s’évadant , laissent  sur  le  champ 
des  outils , il  doit  s’en  saisir  et  les  déposer  au  Greffe.  ) 

De  tout  quoi , ledit  Pierre  nous  a requis  de  dresser  le 
présent  proces-verbal  par  double  minute  , lesquelles  il  a 
signées  avec  nous.  (Ou  bien  , ei  par  nous  interpellé  de  tes 
signer  , il  nous  a déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer.  ) Fait 
tu  Greffe  de  la  Justice  de  Paix  de..,,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

( Signatures.  ) 

A. 4 
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Le  Juge  ou  l’Assesseur  , devant  lequel  le  Garde  affirmera  ce 
procès-verbal  , écrira  de  sa  main  en  marge  ou  au  bas  des  deux 
minutes,  la  mention  ci-dessus  indiquée. 

DÉCISIONS  et  RÉPONSES  du  Comité  de  Constitution . 

Sur  l’éligibilité  des  Juges  de  Paix.  ( Decision  du,  8 octobre.  ) 

Pour  être  Juge  de  Paix,  il  faut  pouvoir  être  éli- 
gible aux  Assemblées  administratives.  Il  n’y  a point 
d’autre  qualité  nécessaire  pour  être  Juge  de  Paix  • il 
ne  faut  être  ni  gradué,  ni  homme  de  loi.  » 

Juges  de  Paix  des  villes  ou  bourgs  doivent-ils  être  restreints  à 
l’étendue  de  la  Municipalité  des  villes  ou  bourgs  de  leur  établisse- 
ment ? ( Décision  du  8 Novembre  pour  le  Département  d’Indre  et 
Loire-  ) 

— - « On  doit  se  conformer  littéralement  aux  décrets 
sur  les  Juges  dé  Paix.  Il  serait  possible  que  les  Lé- 
gislatures suivantes  autorisassent  les  Administrateurs 
de  Département  à déterminer,  sans  l’intervention  clu 
Corps  législatif,  le  nombre  de  Juges  de  Paix  que  doit 
avoir  chaque  canton.  En  attendant,  il  faut  que  chaque 
ville  ou  bourg  d’une  population  suffisante,  ait  des 
Juges  de  Paix  particuliers,  dont  la  jurisdiction  se  bor- 
nera à l’enceinte  de  leur  Municipalité.  » 

Un  Suppléant  des  Juges  de  District , nommé  depuis  Juge  de 
Paix,  doi  r-il  opter  ? ( Décision  du  17  novembre  pour  le  District  de 
Château-Thierry.) 

— « Il  sera  tenu  d’opter  au  moment  où  il  devien- 
dra Juge  en  titre  du  Tribunal  ; en  attendant,  il  ne  doit 
que  s’abstenir  de  toute  fonction  de  Suppléant,  dans 
les  affaires  où  il  aura  agi  comme  Juge  de  Paix.  » 

Affaires  commencées  dans  les  Justices  seigneuriales.  ( Décision 
du  28  novembre  pour  Je  Département  du  Jura.  ) 

« Les  Juges  de  Paix  ne  rem  placent  point  les  Justices 
Seigneuriales.  L’institution  de  celles-ci  n’a  point  d’a- 
nalogie avec  les  Justices  de  Paix.  Les  affaires  commen- 
cées devant  les  Justices  Seigneuriales, selon  les.formes 
de  la  procédure  ancienne  , doivent  être  continuées 
devant  les  Tribunaux  de  District,  et  non  devant  les 
Juges  de  Paix.  » 

Assesseurs  du  Juge  dePaix doivent- ils  prêter  serment  ? ( Décis- 
du  12  décembre  pour  le  section  de  l’Arsenal  à Paris.  ) 

— « Les  Assesseurs  peuvent  prêter  serment.  S’ils 
ne  le  prêtent  pas  , ils  11’en  seront  pas  moins  capables 
de  juger  • car  la  loi  n’exige  pas  de  serment  à leur 
égard.  » 

Juge  de  District  nommé,  avant  son  installation  , à une  place 
de  Juge  de  Paix.  ( Décis,  du  1 décethbre  pour  le  district  de 
Chaumont,  ) 
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— « Il  serait  à desirer  qu’un  citoyen  qui  a accepté 
lire  place  déférée  par  élection,  ne  crût  pas  possible 
d’accepter  une  autre  place  pendant  la  durée  de  la 
première  ; mais  il  n’y  a encore  aucun  décret  qui  le 
défende.  Ainsi  , il  est  certain  que  M.  d'Ain. ..a  pu  être 
;élu  Juge  de  Paix  à Beauvais , depuis  sa  nomination  à la 
place  de  Juge  du  Tribunal  du  District  de  Chaumont.» 

Réponses  à plusieurs  questions  proposées  par  le  canton  de  la 
Fer té-Saint- Aubin  , département  du  Loiret. 

i°.  Le  Juge  de  Paix  peut-il  nommer  pour  son  Greffier , son 
beau-frere  ou  son  neveu  \ ' - 

Rép.  — « Non.  » 

2“.  Quel  est  le  degré  de  parenté  ou  alliance  prohibé  à cet 
égard  ? 

Rép.  — « Oncle  et  neveu:  » 

30.  Le  pere  et  le  fils , l’oncle  et  le  neveu  , les  cousins-germains 
peuvent-ils  être  Assesseurs  du  Juge  de  Paix  ? 

Rép.  — « Le  pere  et  le  fils , freres  et  beaux-freres  , 
oncles  et  neveux  , non.  A l’égard  des  autres,  ils  sont 
éligibles.  » 

Un  Administrateur  de  Département  ou  de  District  peut-il 
être  Assesseur  du  Juge  de  Paix? 

Rép.  * — « Oui,  si  simple  Membre  du  Conseil.  » 

5°  • Un  Officier  Municipal  le  peut-il  ? 

Rép.  — « Non.  » 

«Au  Comité  de  Constitution , le  4 décembre  1790.  » 

Réponses  à plusieurs  questions  proposées  par  le  Procureur  de 
la  Commune  de  la  ville  de  St-Bris  , District  d'Auxerre. 

i°.  Un  Juge  de  Paix',  assisté  de  deux  Assesseurs  , doit-il  , ou 
non , déférer  a leur  opinion  ? 

Rép.  — « Les  Assesseurs  ont  voix  délibérative 
comme  le  Juge.  » 

20.  Les  Assesseurs  du  Juge  de  Paix  peuvent-ils  être  en  même 
t'-mp  , Officiers  Municipaux  ? 

Rép.  — « Non.  » 

3°.  Quel  degré  de  parenté,  avec  le  Juge  de  Paix,  doit  exclure 
un  Assesseur  ? 

Rép.  — « Le  même  degré  que  celui  fixé  pour  les 
autres  Juges.  » 

4°.  Les  Citoyens  doivent-ils  être  assignés  au  lieu  du  domicile 
du  Juge  de  Paix  , quoiqu’ils  n’y  résident  pas  ? 

Rép.  — « Ils  doivent  être  cités  devant  le  Juge  de 
Paix , et  par  conséquent  pour  comparaître  à son  do- 
micile. >>  ' • 
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6®.  Un  Greffier  de  Juge  de  Pair  , pourrait-il  empêcher  qu’usi 
de  ses  parens,  au  degré  prohibé , fût  élu  Juge  de  Paix  ? 

Rép.  — « Le  Greffier  parent  du  Juge  ne  peut  être 
nommé  par  lui  ; mais  ensuite  le  eitoyen  parent  du 
Greffier  peut  être  élu  Juge.  » 

7°.  Lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  minutes  des 
Greffes , et  après  l’inventaire  fait  d’icelles , fera-t-on  le  dépôt  des 
♦minutes,  ou  seulement  de  l’inventaire? 

Rép.  — « On  déposera  les  papiers  et  minutes  avec 
l’inventaire , qui  doit  être  par  très-bref  état.  » 

8°.  Les  contestations  soumises  à la  décision  des  Juges  de  Paix» 
et  qui  exigeront  la  fonction  du  ministère  public,  devant  qui  se- 
ront-elles déférées  ? 

Rép.  — « Il  n’y  aura  jamais  de  fonctions  de  minis- 
tère public  dans  les  affaires  attribuées  aux  Juges  de 
Paix.  » 

9°.  Ces  questions  ont  été  faites  au  Directoire  du  Département 
de  l’Yonne  , le  19  du  mois  dernier  , et  il  n’y  a pas  encore  ré- 
pondu. 

Rép.  « Le  Directoire  auroit  dû  répondre.  » 

« Au  Comité  de  Constitution,  7 décembre  1790.  » 

Réponses  à diverses  questions  proposées  par  les  Juges  dit 

District  d'Autun,  sur  Us  Juges  et  Bureau  de  Paix.  ( Du 

10  décembre.  ) 

i°.  Peut-on  faire  des  poursuites  préparatoires,  telles  que  som- 
mation , commandement , saisie  conservatoire , etc.  sans  aller  au- 
paravant au  Bureau  de  Paix  ? 

Rép.  — «On  peut  faire  tout,  excepté  commencer  un 
procès.  (C’est-à-dire,  former  une  demande  principale 
devant  le  Tribunal.  ) » 

2°.  Le  Receveur  du  District  doit-il  citer  préalablement  au, 
Bureau  de  Paix  , les  débiteurs  de  droits  nationaux? 

Rép.  — Point  du  tout  ; la  conciliation  n’est  établie 
que  pour  les  citoyens  qui  ont  une  contestation  à faire 
juger.  » 

5e.  Tous  procès  actuellement  pendans  devant  les  Tribunaux 
doivent-ils  passer  d’abord  au  Bureau  de  Paix  , avant  d’être  re- 
pris au  nouveau  Tribunal  ? 

Rép.  — « Non  ; mais  seulement  ceux  à naître.  » 

4°.  Que  fera-t-on  si  un  Juge  de  Paix  a connu  d’une  matière 
qui  n’était  pas  de  sa  compétence  , et  il  est  à craindre  que  cela 
n’arrive  souvent  ? 

Rép.  — « On  recevra  l’appel;  et  si  le  Tribunal  de  Dis* 
trict,  de  son  côté,  usurpe  sur  la  Justice  de  Paix,  on 
fera  casser  son  jugement.  » 

5°.  Le  Décret  porte  que  l’appelles  jugemens  des  Juges  de 
Paix  sera  jugé  à l’audience  » sommairement  et  sûr  le  simple  exr= 
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ploit  d’appel  ; mais  que  faire  lorsque  la  première  instruction  sera 
fautive  et  erronée,  ce  qui  arrivera  souvent  ? 

Rép.  — « Ce  sont-làdes  difficultés  qui  ressemblent  â 
des  objections  contre  la  Justice  de  Paix,  qui  est  la  plus 
belle  partip  de  l’ordre  judiciaire.  Si  le  cas  ci-contre 
arrive  , on  entendra  les  Parties  , on  s’instruira  avant 
de  juger;  mais  il  faudra  dans  tous  les  cas  juger  suivant 
la  forme  établie  pour  les  matières  sommaires.  » 

6°.  Les  procès  pendans  dans  les  Justices  seigneuriales  , et  de- 
l’espece  de  celles  attribuées  aux  Juges  de  Paix , doivent-elles  être 
portées  irç  statu  quo  devant  ces  Juges  ? 

• Rép.  — «Toutes  les  affaires  commencées  doivent  aller 
au  Tribunal  du  District  » 

«Au  Comité  de  Constitution, le  to  décembre  1790.» 

Réponses  à diverses  questions  proposées  par  un  Juge  de 
Paix.  (12  décembre  1790*  ) 

i°.  Un  Juge  de  Paix  peut-il  entrer  en  fonctions  , avant  que  le 
Tribunal  de  District  soit  installé  / peut-il  remettre  l’acte  de  sa 
pomination  au  Greffe-Sénéchal  ? V* 

Rép.  — « Il  peut  entrer  en  fonction  après  serment 
prêté  à la  Municipalité,  à la  charge  de  remettre  l’acte 
de  nomination  au  Greffe  du  Tribunal  de  District, lors- 
qu’il sera  formé.  » 

a0.  Doit-il  toujours  être  assisté  de  deux  Prud’hommes  l et  ces 
Prud’hommes  ont-ils  voix  délibérative  ? 

Rép.  — « Il  doit  les  appeller  dans  tous  les  cas  oli  >1 
y a citation;  ils  ont  voix  délibérative.  » 

$°.  Un  Juge  de  Paix  de  canton  qui  habite  la  ville  , chef-lieu  , 
dans  laquelle  il  y a un  Juge  de  Paix  particulier,  peut-il  se  servir 
des  Prud’hommes  de  la  ville  , lorsqu’il  rend  ses  iugemens  dans 
la  ville  l 

Rép.  — « Non;  et  il  devrait  demeurer  dans  le  canton 
Jiors  la  ville.  » 

4°.  Dans  ce  dernier  cas  peut-il  requérir  leur  assistance  , vu  la 
difficulté  défaire  déplacer  les  Prud’hommes  de  la  campagne? 

Rép.  — « Voilà  la  raison  pour  làquelle  il  ne  devrait 
pas  demeurer  en  ville.  » 

Avis  du  Comité  de  Constitution  sur  une  pétition  de  plusieurs 
Juges  de  Paix  du  Département  de  l'Aube , pour  l'établis- 
sement d’un  Huissier  auprès  de  leur  Tribunal.  ( Du  16 
décembre  1790.  ) 

« Il  faut  bien  se  garder  d 'établir  un  Huissier  auprès 
« de  chaque  Juge  de  Paix.  Le  nom  de  Tribunal  ne  con- 
« vient  pas  à cette  simple  et  naïve  justice.  Lorsque  le 
Greffier  de  la  Municipalité  refusera  de  porter  là. 
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«cédule,  les  parties  emploieront  tel  Huissier  quelles 
« jugeront  à propos.  Notez  qu’il  n’y  a point  d’audience 
« fixe  des  Juges  de  Paix  des  cantons  -,  leur  audience 
« est  chez  eux , à toute  heure , dans  les  chemins  , au 
« milieu  des  campagnes  -,  et  la  beauté  de  leur  ministère 
« est  de  porter  toujours  avec  eux  la  justice  et  la  paix. 
« Qu’on  se  garde  surtout  de  donner  à un  Huissier  près 
« le  Juge  de  Paix,  une  décoration.  Ce  serait  alors  un 
«Tribunal , et  c’est  l’idée  la  plus  contraire  à l’institu- 
« tion  patriarchale  de  ce  Juge.  » 

Avis  du  Comité  de  Constitution  sur  une  autre  pétition  des 
Juges  de  Paix  du  Département  de  V Aube  , tendante  à ce 
que  le  contentieux  de  la  police  leur  soit  attribué  , et  que 
V exécution  soit  laissée  aux  Municipalités.  ( Du  16  dé- 
cembre I790.  ) 

« C’est  au  Tribunal  de  District  à veiller  sur  les  abus 
« dénoncés  en  matière  de  police , puisqu’il  a l’appel 
« des  jugemens  ; mais  les  Juges  de  Paix  sentiront  sans 
« doute  que  ce  n’est  pas  sur  des  dénonciations  locales 
« qu’une  loi  générale , qui  donne  la  police  aux  Muni- 
« cipalités,  peut  être  modifiée  ou  révoquée  » 

Avis  du  Comité  de  Constitution  sur  une  autre  pétition  de 
Juges  de  Paix  de  plusieurs  cantons  du  Département  de 
l'Aube , à l’effet  d’obtenir  un  décret  qui  accorde  aux  Juges 
de  Paix  une  marque  distinctive.  (Du  18  décembre  1790.) 
« Le  Juge  de  Paix  doit  regarder  (comme  une  dis— 
« tinction  précieuse  de  ne  porter  aucun  costume  dis- 
« tinct,  qui  serait  un  véritable  hochet  d'enfant , lorsqu’il 
« ne  doit  avoir  que  la  haute  considération  attachée  à 
« son  utilité  et  à son  importance  pour  le  bien  public. 

. « On  verra  cependant  s’il  est  avantageux  de  lui  don- 
« ner  quelque  marque  extérieure  en  certains  cas.  » 

.Le  Procureur  de  la  Commune  d’une  ville  peut-il  être  Greffier 
du  Juge  de  Paix  d’un  canton  des  environs  ? ( Decision  du  17  dé- 
cembre , District  de  Melun.  ) 

— « Comme  le  Juge  de  Paix  doit  résider  dans  son 
-canton,  le  Greffier  doit  y être  aussi,  et  le  Procureur 
de  la  Commune  d’une  ville  ne  le  peut  pas.  » 

Avis  du  Comité  de  Constitution  sur  un  jugement  du  Tribunal 
de  District  de  Beauvais,  qui , sur  le  fondement  que  les  Gref- 
fiers des  Justices  seigneuriales  avaient  eu  la  concurrence 
avec  les  Notaires  de  Beauvais  pour  les  inventaires , accorde 
cette  même  concurrence  aux  Greffiers  des  Juges  de  P aix. 

« - - Les  motifs  exprimés  dans  la  sentence  du  Tri- 

« bunal  de  Beauvais  sont  de  nature,  dans. le  fait  par- 
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& ticulier  de  V usage  , à ne  pas  permettre  d’attaquer  ce 
« jugement;  mais  on  ne  peut  pas  induire  de  là  que  les  in  ■ 
«i  ventaires  doivent  être  attribués  aux  Juges  de  Paix  ou  à leurs 
« Greffiers.  » 

« L’Assemblée  Nationale  n’a  rien  décrété  qui  puisse 
« faire  présumer  1 ’intentioiT  d'enlever  aux  Notaires 
« l’exercice  de  ce  ministère.  » 

« Au  Comité  de  Constitution  , 24  décembre  1790.  » 

Questions  proposées  par  le  Colonel  de  la  Garde  Nationale  de 
Chaumont.  (Département  de  la  haute  Marne.  ) 

i°.  Un  Suppléant  des  Juges  de  District  a-t-il  pu  être  nommé 
et  peut-il  rester  Juge  de  Paix;  ? 

Rép.  — « Il  sera  tenu  d’opter  s’il  arrive  à l’état  de 
Juge  de  District , et  jusques-là  il  ne  pourra  monter  au 
siégé  dans  les  affaires  dont  il  aura  connu  comme  Juge 
de  Paix.  » 

2°.  En  cas  d’inéligibilité,  le  second  candidat  qui,  après  le  pre- 
mier , a réuni  le  plus  de  voix  , deviendra-t-il  de  droit  Juge  de 
Paix/ 

_ • 

Rép.  — « Il  faudrait  une  nouvelle  convocation,  mais^ 
elle  n’aura  lieu  que  lorsque  le  Suppléant  sera  monté 
au  rang  des  Juges.  » 

Un  Avoué  auprès  d’un  Tribunal  et  qui  est  en  même  temps 
Notaire,  peut-il  être  Juge  de  Paix  1 ( Décision  du  18  décembre  , 
peur  le  Département  du  Gard.  ) 

Rép.  — « On  toléré  la  concurrence  de  l’état  de  No- 
taire avec  celui  de  Juge  de  Paix;  mais  le  Juge  de  Paix 
ne  peut  pas  faire  les  fonctions  d’Avoué  auprès  des 
Tribunaux.  » 

« Au  Comité  de  Constitution , le  16  décembre  1790.» 

Questions  proposées  par  M.  Naret  , Député  extraordinaire 
de  Provins. 

i°.  Un  Homme  de  Loi  ou  Avoué  pourra-t-il  être  en  même 
temps  Greffier  d’un  Tribunal  de  Commerce  ? 

Rép.  — « L’esprit  de  la  Constitution  est  que  pJu- 
sieurs  places  ne  soient  pas  cumulées  sur  une  même 
tête.  » 

20.  Un  Juge  de  Paix  pourra-t-il  exercer,  auprès  des  Tribunaux, 
les  fonctions  du  défenseur  officieux^ 

Rép.  — « Oui  : car  tout  le  monde  le  peut.  » 

30.  Un  Notaire  qui  est  receveur-général  de  District  peut-il  cu- 
muler les  deux  fonctions  ? 

Rep.  ~ « Il  n’y  a rien  encore  de  décrété  à cet 
égard.  » 
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4°.  Un  Juge  de  Paix  peut-il  être  Greffier  d’un  Tribunal  de 
Commerce  ? 

Rép.  — « Non.  » 

Bureau  de  PaiXi 

Dans  une  ville  où  le  Bureau  de  Paix  sera  composé  de  six 
Membres  , doit-on  nommer  un  Secrétaire  , et  aux  frais  de  qui 
sera-t-il  payé  l 

Rép.  — « Les  membres  composant  le  Bureau  de. 
Paix  peuvent  se  nommer  un  Secrétaire  , mais  il  ne 
pourra  rien  recevoir  des  parties,  soit  pour  expédition 
ou  autrement  ; il  devra  être  salarié  trés-modérément  i 
et  ses  salaires  ne  pourront  être  assis  que  siir  le  produit 
des  amendes  destinées  à faire  tous  les  frais  des  Bureaux 
de  Paix.  » 

« Au  Comité  de  Constitution,  le  19  décembre  1790* 
Signés,  THOURET,  TARGET,  DEMEÜNIER, 
LE  CHAPELLIER.  * 
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Sur  les  fonctions  des  Juges  de  Paix,  avec  la  formule 
des  actes  à rédiger  par  eux  ou  leurs  Greffiers , 

E jv  matières  non  contentieuses , ou  de  juridiction 
volontaire. 


Le  décret  général  du  16  août,  titre  3,  art.  9,  attri- 
bue aux  Juges  de  Paix  : 

i°.  L' apposition  des  scellés , lorsqu’il  y aura  lieu  d’en 
apposer  , ainsi  que  leur  reconnaissance  et  levée  ; 

2°.  La  réception  des  délibérations  de  famille , pour  la 
nomination  des  tuteurs , des  curateurs  aux  absens  et: 
aux  enfans  à naître , pour  l’émancipation  et  la  curatelle 
des  mineurs , et  toutes  les  autres  délibérations  aux- 
quelles la  personne , l’état  ou  les  affaires  des  mineurs 
et  des  absens  pourront  donner  lieu , pendant  la  durée  de 
tutelle  ou  curatelle  ; à la  charge  de  renvoyer  devant  les 
Juges  de  District , la  connaissance  de  tout  ce  qui  devien- 
dra contentieux  dans  le  cours , ou  par  suite  des  dé- 
libérations ci-dessus. 

( Voyez  la  note  sur  cet  article,  pag.  rfi  et  17  du  premier  cahier.  ) 

Nous  allons  examiner  d’abord,  dans  un  premier 
chapirre , ce  que  l’on  entend  par  scellés , quand  il  y 


(j  ) H n’y  a jamais  eu  de  loi  positive  sur  les  scellés,  sur  les  tutelles  et  cura- 
telles , dont  il  est  traité  dans  oette  Instruction.  Ces  matières  n’étaient  ci- 
devant  réglées  que  par  une  Jurisprudence  de  fait,  empruntée  en  parti? 
du  Droit  Romain  , en  partie  du  Droit  Coutumier , laquelle  variait  sui- 
vant les  lieux  et  les  Tribunaux.  Aussi  ne  donnons-nous  pas  cette  Instruc- 
tion comme  contenant  des  réglés  invariables  qu’on  doive  suivre  à la 
lettre , ainsi  que  la  première  qui  est  la  mise  en  pratique  d’un  décret 
précis  et  formel , dont  il  n’est  pas  permis  de  s’écarter.  Nous  n’avons 
fait  autre  chose  ici  qu’indiquer  sommairement  ce  qui  s’observoit , en  cette 
partie  , au  Châtelet  de  Paris  et  dans  la  plupart  des  Bailliages.  Mais  encore 
une  fois,ce  ne  sont  là  que  des  usages  ; et  il  est  sensibleque*  dans  les  lieux 
où  l’on  suivait  des  usages  différens,  MM.  les  Juges  de  Paix  pourront  aussi 
bien  continuer  de  s’y  conformer  , jusqu’à  ce  qu’un  décret  ait  établi  à cef 
égard  des  réglés  fixes,  et  prescrit  une  méthode  uniforme  pour  tout  le 
Royaume. 
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a lieu  de  les  apposer , comment  se  fait  leur  apposi- 
tion, comment  ils  se  lèvent , ce  qui  se  fait  et  arrive 
ordinairement  pendant  cette  opération,  et  comment 
elle  se  termine. 

Nous  parlerons  ensuite  des  tutelles , curatelles , etc. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SCELLÉS. 


§.  r*:; 

Définition  du  Scellé  : dans  quel  cas  il  y a lieu  de 
1 apposer . 

On  appelle  scellé , au  singulier,  ou  scellés,  au  plu-r 
rier,  l’apposition  faite  par  un  officier  public  d’un  sceau 
ou  cachet  authentique , sur  les  portes  de  certains  meu- 
bles et  effets , même  sur  celles  d’une  maison  et  de  ses 
appartemens , pour  en  empêcher  l’ouverture. 

Cette  apposition  du  scellé  se  fait  en  appliquant  sur 
la  jointure  des  portes  des  appartemens,  des  armoires 
et  autres  meubles  renfermant  des  effets , une  bande  de 
papier  ou  de  toile  fixée  aux  deux  bouts  par  un  cachet  de- 
cire,  de  maniéré  que  ces  portes  ne  puissent  plus  être 
ouvertes  , sans  que  la  bande  ou  les  cachets  ne  soient 
rompus. 

Quelquefois , pour  empêcher  que  le  scellé  apposé 
à une  porte  extérieure  ne  soit  endommagé  par  inad- 
vertance ou  autrement,  on  a la  précaution  de  le  faire 
recouvrir  par  une  plaque  de  tôle  attachée  avec  des 
clous.  . é 

Il  y a lieu  d’apposer  le  scellé,  toutes  les  fois  que  le 
public  ou  des  particuliers  sont  intéressés  à ce  que  des 
effets  mobiliers,  laissés  sans  maître  ou  gardien,  ne 
soient  pas  divertis,’ et  soient  au  contraire  conservés 
dans  1 état  où  ils  sont  délaissés.. 

Ainsi  f 


fc> ë là  Jüsticë  de  Paix.  i% 

Ainsi , le  cas  le  plus  ordinaire  de  l’apposition  dû 
scellé  , est  celui  de  la  mort  d’un  particulier , sur  la 
succession  duquel  d’autres  particuliers  qui  lui  survivent 
ont  des  droits  différens. 

Toutes  les  fois  que  ceux  qui  ont  intérêt  à la  conser- 
vation des  effets  mobiliers  d’une  succession  sont  sur 
les  lieux , ou  à portée  d’être  instruits  de  son  ouverture  i 
l’Officier  public  , à qui  appartient  la  fonction  d’appo- 
ser le  scellé , ne  doit  pas  l’apposer  sans  une  réquisition 
expresse  de  leur  part. 

Lorsqu’au  contraire  les  intéressés  à la  conservation 
d’une  succession  sont  absens  ou  dans  l’impuissance  d’agir, 
et  qu’il  est  à craindre  que  les  objets  délaissés  ne  soient 
spolTs,  l’Officier  public  peut  prendre  sur  lui  , il  est 
même  de  son  devoir  d’apposer  le  scellé  d’office; 

Parmi  les  personnes  ayant  droit  de  requérir  l’appo- 
sition du  scellé  après  décès  , on  compte  notamment  1<L 
veuve  ou  l’époux  survivant , l’exécuteur  testamentaire , 
les  héritiers , les  créanciers  porteurs  d’un  titre  authen- 
tique de  créance  certaine  et  liquide , les  légataires  * 
donataires  , et  même  , lorsqu’il  ne  se  trouve  aucun  pa- 
rent sur  les  lieux,  les  domestiques  du  défunt,  pour  s& 
garantir  de  tout  soupçon  de  spoliation. 

Lorsque  les  héritiers  sont  sur  les  lieüx,  et  qu’un 
créancier  particulier,  porteur  d’un  titre  authentique A 
veut  faire  mettre  le  scellé,  les  héritiers  ne  peuvent 
s’y  opposer  qu’en  désintéressant  à l’instant  le  créancier. 

Les  appositions  de  scellés  étaient  ci-devant  la  source 
d’un  grand  nombre  de  difficultés  , tant  entre  les  par* 
ties  intéressées  à la  conservation  des  successions , 
qu’entre  les  officiers  qui  figuraient  à ces  opérations  , 
parce  quelles  engendraient  beaucoup  de  frais  , et 
qu’elles  étaient , par  cette  raison , aussi  redoutées  des- 
héritiers et  créanciers  , qu’avidement  recherchée^ 
des  officiers  de  Justice.  Mais  maintenant  que  ces  opé-f 
rations  seront  gratuites , de  la  part  des  Juges  de  Paix, 
ou  du  moins , fixées  à une  rétribution  très-modique , et 
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non  calculée  sur  le  nombre  des  vacations,  on  ne  verrâ 
plus  gueres  de  contestations  de  cette  espece;  et  l’ap- 
position du  scellé , qui  était  ci-devant  regardée  par  les 
familles  comme  un  des  plus  durs  fléaux  de  la  Justice, 
sera  désormais  envisagée  et  demandée  comme  u& 
yrai  bienfait. 

§. 

! Apposition  du  Scellé , apres  décès. 

Pour  donner  la  formule  d’une  apposition  de  scellés } 
nous  allons  supposer  d’abord  l’espece  du  décès  d’un 
particulier  marié  et  commun  en  biens  avec  sa  femme  , 
mort  sans  enfans , et  ne  laissait  que  des  héritiers  collaté- 
raux. Ces  héritiers,  pour  assurer  la  conservation  des  biens 
cemposant  la  communauté , et  qui  doivent  leur  revenir 
du  chef  du  mari  décédé , viennent  requérir  le  Juge  de 
Paix  du  canton  d’apposer  le  scellé  sur  tous  les  effets 
de  cette  communauté  qui  en  seront  susceptibles , et 
de  dresser  un  procès-verbal  sommaire  de  ceux  qui 
devront  rester  en  évidence , et  à la  disposition  de  la 
Veuve. 

Le  Juge , dans  sa  maison  , commence  par  dresser 
l’intitulé  de  son  procès-verbal , ainsi  qu’il  suit  : 

Procès-verbal  d’ Apposition  de  Scellé , après  décès , et  sut 
réquisition . 

« Lan  mil  sept  cent. ...  le  lundi  sept  février  , dix: 
y,  heures  du  matin,  devant  Nous , Jean-François  Fré- 
$ min , Juge  de  Paix  du  Canton  de  Neuilly , sont  com- 
y parus  Pierre-Eustache  Mores,  laboureur  à. . . ..  et 

Nicolas  Gr andin , marchand  à. . . . tous  deux  se  di- 
x ) sant  habiles  à se  dire  et  porter,  du  chef  de  leurs 
» femmes,  héritiers  pour  un  quart  de  feu  Louis  Thi - 
y>  hault , cultivateur  au  village  de  Rutel , paroisse  d@ 
» ce  canton. 

55  Lesquels  nous  ont  dit  que  ledit  Louis  Thibault  est 
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I>  décédé  le  cinq  du  présent  mois  , sans  enfans , et 
” laissant  pour  veuve  Marie-Catherine  Fournier , la- 
» quelle  était  commune  en  biens  avec  lui;  qu’ayant 
» intérêt  de  faire  constater  , dès  à présent , l'état  de 
« la  communauté,  et  d'assurer  la  conservation  de  ce 
n qui  doit  leur  revenir  pour  leur  part  dans  la  succes- 
■>i  sion  dudit  Thibault,  il  nous  requièrent  de  nous 
transporter  avec  eux  a la  maison  qu’occupait  et  où 
est  décédé  ledit  Thibault , à l’effet  d’apposer  nos 
scelles  sur  les  meubles,  effets,  titres,  papiers  et 
autres  choses  en  étant  susceptibles,  et  faire  des- 
cription sommaire  de,  ce  qui  se  trouvera  et  devra 
rester  en  évidence,  et  laisser  lé  tout  en  bonne  et 
sure  garde  , à la  conservation  des  droits  et  créances 
deux  comparais,  et  de  tous  autres  qu’il  appartien- 
dra;  et  ont  lesdits  Morel  et  Gr andin  signe.  » 
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Cela  fait , le  Juge  prend  son  sceau  ( qui  doit  être 
dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  g du  titre  8 du  décret 
du  14  octobre  ) ( voyez  ci-devant  page  g 4 du  premier 
cahier  ) , des  bandes  et  de  la  cire , èt  se  transporte  aii 
domicile  du  défunt,  et  continue  son  procès-verbal  ainsi 
qu’il  suit  : 


a ^ur  Nous,  Juge  de  Paix  susdit  et  soussU 
» gne  , déférant  à la  réquisition  ci-dessus  , nous 
» sommes  transporté  au  village  de  Rut  et,  en  la  mai- 
» son  qu’occupait  le  feu  sieur  Thibault  , où  étant 
» arrive  et.  entré  dans  une  pièce  par  bas,  y avons 
55  Wane-Cathenne  Fournier , veuve  dudit  Louk 

» 1 nibault , laquelle , après  que  nous  lui  avons  eu  clé- 
» clare  le  sujet  de  notre  transport,  nous  a dit  quelle 
35  ne  veut  ni  ne  peut  s’opposer  à l’apposition  du  scellé  ; 
» qu  ayant  au  contraire  autant  d’intérêt  que  les  héri- 
35  tiers  de  son  mari  de  faire  constater  et  conserver 
33  tous  les  objets  de  sa  succession,  sur  lesquels  elle 
» pourra  se  pourvoir  pour  la  répétition  dé  sa  dot,  dé 
* S0n  “ouaire  ? cle  ses  reprises  et  aiutres  conventions 


/' 
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» matrimoniales,  elle  nous  requiert  elle-même  cl© 
faire  toutes  les  opérations  necessaires  pour  la  con- 
$ servation  de  ses  droits  et  de  toutes  autres  parties 
^ intéressées  ; et  ladite  veuve  Thibault  requise  de  si- 
gner  sa  présente  déclaration,  elle  nous  a déclaré  ne 
» savoir  écrire  ni  signer, 

^ Après  quoi  nous  avons  pris  et  reçu  le  serment,  tant 
» de  ladite  veuve  Thibault , que  de  la  nommée  Anne 
v Colombe  sa  domestique,  par  lequel  serment  elles 
» ont , chacune  séparément,  juré  et  affirmé  en  nos 
yt  mains , de  n avoir  rien  pris  ni  détourné , comrnô 
y)  aussi  de  n avoir  ni  vu  ni  su  qu’il  ait  été  rien  détourné 
35  des  objets  dépendans  de  la  succession  et  commu- 
» nauté  dont  il  s’agit.  >3 

( Ce  serment  se  fait  prêter  en  ces  termes  : « Fous  jüre ? et 
affirme?  devant  Dieu , de  n avoir  rien  détourné , comme  aussi  de  n avoir 
vuni  su  qu’il  ait  étérien  détourné  des  effets  de  la  succession  du  défunt .») 

« Et  de  suite,  et  en  présence  , tant  de  ladite  veuve 
» Thibault , que  des  sieurs  Morel  et  Gr andin  , nous 
33  avons  procédé  a 1 apposition  de  nos  scelles , ainsi 

33  qu’il  suit  : - , 

33  Premièrement , dans  la  piece  par  bas  servant  de 
3>  cuisine  , ayant  entrée  et  vue  sur  la  rue , nous  avons 
33  apposé  notre  sceau  sur  les  bouts  et  extrémités  de 
33  deux  bandes  de  toile  ( ou  papier  ) , appliquées  sur 
» le  haut  des  deux  volets  d’une  armoire  de  bois  de 
» noyer , etc.  que  nous  avons  préalablement  fermée 
33  avec  la  clef  à nous  remise  par  ladite  veuve  Thibault. 
» Avons  pareillement  apposé  notre  sceau  sur  les 
bouts  dîme  autre  bande  de  toile  appliquée  au  de- 
33  vant  des  ouverture,  fermeture  et  entrée  de  la  ser- 
» rure  d’une  autre  armoire  placée,  etc.  dont  la  clef 
?»  nous  a été  pareillement  remise. 

» Plus , sur  chacun  des  tiroirs  d’une  commode  en 
$ bois  de  chêne  , etc. 

33  Et  nous  disposant  à apposer  pareillement  le  scelle- 

£ sur  un  buffet  à.  côté,  ladite  veuve  Thibault  nous  a 
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» représenté  que  ce  buffet  ne  contenait  que  des  cho- 
» ses  nécessaires  à son  usage  journalier , et  nous  a 
» en  conséquence  requis  de  les  laisser  à sa  disposi- 
» tion , après  en  avoir  fait  état , et  à la  charge  par 
» elle  de  représenter  le  tout,  quand  et  suivant  quelle 
» en  sera  requise. 

» Nous  avons  en  conséquence  décrit  les  objets  qui 
» suivent,  comme  devant  rester  en  évidence. 

» Objets  restés  en  évidence  : 4 douzaines  de  ser- 
» viettes  marquées  des  lettres  L et  T , six  paires  de 
» draps , marquées  de  même  , etc. 

» Un  lit  composé  de , etc. 

( On  décrit  ainsi , sommairement , tous  les  objets  quon  ne  peut 
mettre  dans  d’autres  meubles  sous  les  scellés  \ et  quand  il  y a lieu  de 
craindre  quon  ne  les  enleve  pour  en  substituer  d’autres  à la  place  , de 
pareille  matière  et  especes , mais  de  moindre  valeur , on  y applique  un 
cachet  \ mais  c’est  ce  qui  ne  se  fait  qu’à  l’égard  des  meubles  de  prix. 
Si  Von  trouve  de  l'argent  comptant  , on  en  fait  mention  , et  on  le 
renferme  dans  Un  meuble  quelconque , sous  U scellé  ; ou  bien  on  le 
remet  à la  veuve  ou  à V heritier  ? pour  servir  à acquitter  les  frais  fu- 
néraires , et  à la  charge  d’en  compter.  ) 

5»  Sommes  ensuite  passé  dans  une  piece  à côté  , 
35  ayant  vue  sur  un  jardin;  et  pour  sûreté  des  effets 
» contenus  dans  ladite  chambre , avons  mis  et  apposé 
» notre  sceau  aux  bouts  et  extrémités  de  deux  ban- 
» des  de  toile,  appliquées  transversalement  sur  les 
» volets  intérieurs  de  la  fenêtre  de  ladite  chambre 
55  donnant  sur  le  jardin  , après  les  avoir  fermés.  Puis , 
» étant  sorti  de  ladite  piece , avons  pareillement  mis 
33  et  apposé  notre  sceau  aux  deux  bouts  d’une  bande 
» appliquée  sur  la  fermeture  et  entrée  de  la  serrure 
» de  la  porte  de  ladite  chambre  donnant  dans  la  cui- 
3î  sine , après  l’avoir  fermée  avec  la  clef  que  nous 
33  avons  gardée.  (1) 

33  Etant  monté  ensuite  dans  une  chambre  au  pre- 
» mier  étage , ayant  vue  sur. . . . nous  avons  pareille- 

(1)  On  abrégé  beaucoup,  en  se  bornant  à tnetrre  ainsi  les  Scellés  sur  les. 
portes  extérieures  des  apparremens  ; et  c’esr  le  parti  qu’on,  doit  prendr® 
toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  nécessité  d’en  laisser  l’entrée  libre. 
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>î  ment  appose"  110s  scellés  sur  cinq  tiroirs  d’une  comTi 
» mode  cîe  bois  de  chêne , etc. 

» Et  nous  avons  laissé  en  évidence  dans  ladite 
» chambre,  les  objets  qui  suivent,  etc. 

» Ce  fait , et  ne  se  trouvant  plus  rien  a sceller  nj  | 
» à décrire  , nous  avons  laissé  nosdits  scellés  sains  et 
» entiers,  et  les  objets  décrits  et  restés  en  évidence, 
» en  la  garde  et  possession  de  ladite  veuve  Thibault* 
» qui  s’en  est  chargée  tomme  dépositaire  judiciaire  , 
»,  et  a promis  représenter  le  tout  quand  et  à qui  il 
» appartiendra. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et 
» dressé  le  présent  procès-verbal , pour  servir  et  va- 
» loir  ce  que  de  raison;  et  ont  lesclits  Morel  et 
3)  Grandin  signé  avec  nous  : et  à l’égard  de  ladite 
35  veuve  Thibault , elle  a réitéré  sa  déclaration  de  ne 
a savoir  écrire,  ni  signer. 

( Signatures.  ) 

§•  3. 

'Apposition  du  Scelle  faite  d’office , en  cas  d'absence  ou, 
minorité  de  l'Héritier . 

Lorsque  les  héritiers  d’un  défunt,  capables  d’exer- 
<per  leurs  droits*,  ou  sous  la  direction  cVune  personne 
capable,  sont  sur  les  lieux,  et  qu’ils  ne  requièrent 
point  l’apposition  du  scellé,  on  ne  doit  pas  l’apposer 
sans  une  demande  expresse  de  leur  part  , ainsi  qu’on 
i’a  déjà  observé  ( à moins  que  quelqu’autre  personne 
ayant  droit  de  requérir  le  scellé  , telle  qu’un  créan- 
cier porteur  de  titre , et  non  désintéressé , n’en  fasse  la 
Réquisition.  ) 

Mais  lorsque  les  héritiers , ou  quelqu’un  d’entr’eux 
est  absent  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  , et 
qu’il  y a lieu  de  présumer  que  ses  intérêts  sont  en 
danger;  ou  bien  encore  , lorsque  les  héritiers  sont 
des  mineurs  non  émancipés,  et  dépourvus  de  tuteurs  , 
la  Justice  doit  veiller  pour  eux  à la  conservation  de 
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leurs  droits  ; c'est  pourquoi  , cî-devant , les  Procu- 
reurs du  Roi  dans  les  Sieges  royaux  , et  les  Procu- 
reurs Fiscaux  dans  les  Justices  seigneuriales  , avaient 
coutume  de  requérir , dans  les  cas  ci-dessus  , l’ap- 
position du  scellé  , si  elle  n était  pas  requise  par 
d’autres  personnes  ; et  cela  était  ainsi  ordonné  par 
' l’article  164  de  l’ordonnance  de  Blois . Mais  main- 
tenant qu’il  n’y  aura  plus,  auprès  des  Juges  chargés  de 
l’apposition  des  scellés  , d’of&ciers  du  ministère  public 
qui  puissent  faire  cette  réquisition  , l’intérêt  des 
mineurs  et  des  absens  11e  devra  pas  pour  cela  rester 
sans  surveillans.  Les  Juges  de  Paix  pourront  donc  , 
sans  contredit , apposer  le  scellé  d'office  , toutes  les 
fois  qu’ils  croiront  cette  mesure  nécessaire  et  conve- 
nable ; et  encore  une  fois  , comme  les  appositions 
de  scellés  seront  gratuites  de  leur  part  ( sauf  ce  qui 
pourra  être  décrété  ) , on  ne  doit  pas  craindre  qu’ils 
abusent  jamais  de  cette  faculté, 

Nous  leur  observerons  néanmoins  que  , même  dans 
les  cas  de  successions  échues  à des  mineurs  non 
émancipés  et  dépourvus  de  tuteurs , il  n’y  a pas  lieu 
d’apposer  le  scellé , s’il  leur  reste  un  pere  ou  uns 
mere  dont  les  sentimens  et  la  conduite  ne  soient  pas- 
suspects  ; car  la  tendresse  naturelle  des  peres  et 
meres  pour  leurs  enfans  ne  permet  pas  de  présumer- 
que  le  survivant  cherchera  à diminuer  la  succession 
du  prédécédé , pour  s’enrichir  à leur  préjudice  ; il  en 
serait  autrement , si  le  survivant  était  connu  pour  avoir 
de  mauvaises  mœurs. 

Lorsque  les  mineurs  ont  un  tuteur  nommé  , et 
que  celui-ci  ne  requiert  point  le  scellé  , nul  autr© 
n’a  le  droit  de  le  faire  apposer.  Il  n’y  a pas  encor© 
lieu  de  l’apposer  , quand  le  mineur  est  émancipé  ; 
parce  que  les  mineurs  émancipés  ont  l’administration 
de  leurs  biens , et  que  c’est  à eux  seuls  qu’if  appar- 
tient de  requérir  ©u  de  ne  pas  requérir  le  scelle* 
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Mais  un  créancier  le  faire  apposer  , s’il  est  porteuf 
d’un  titre  exécutoire. 

On  va  donc  supposer  l'espece  d’une  succession 
ouverte  en  faveur  d’un  héritier  absent  , ou  d’un 
mineur  sans  tuteur , ni  pere  ou  mere  survivant.  Le 
Juge  en  étant  instruit  par  des  voisins  ou  amis  du 
défunt , et  averti  qu’il  y a du  danger  de  laisser  les 
effets  mobiliers  de  la  succession  à la  discrétion  des 
gens  de  la  maison  , se  transporte  à son  domicile  , et* 
dresse  le  procès-verbal  suivant. 

Proces-verbal  d' Apposition  de  Scellé  faite  d'office , en 
cas  d'absence  ou  minorité  de  l'Héritier , 

« Lan  mil  sept  cent. . . , le  mercredi  8 mars,  dbg 
>>  heures  du  matin  : Nous  , Jean  Duçhène  , Juge  d© 
y Paix  du  canton  et  bourg  de  la  Ferté  , sur  l’avis  à 
nous  donné  que  le  sieur  Joseph  Beaumont  , mar-* 
» chand  en  ce  lieu  , est  décédé  le  jour  d’hier  , ne 
s>.  laissant  pour  héririers  que  des  parens  domiciliés 
y>  loin  de  ce  Département , et  qui  ne  peuvent  êtr© 
» instruits  de  long-temps  de  son  décès  , ( ou  bien  , 
» laissant  pour  héritiers  deux  enfans  en  bas-âge  et 
>>  sans  tuteurs  , ou  bien  , laissant  pour  héritiers  trois 
» enfans  , dont  deux  majeurs  et  un  mineur  , ) et 
qu’il  y aurait  du  danger  pour  l’intérêt  desdits  héri- 
» tiers  absens  ( ou  mineurs  ) de  ne  pas  pourvoir , dès 
v ce  moment  , à la  sûreté  et  conservation  des 
» objets  dépendans  de  la  succession  dudit  feu  sieur 
» Beaumont . 

« Nous  sommes  transporté  à le  maison  qu ’occu- 
» paît  et  où  est  décédé  ledit  Joseph  Beaumont  ; et 
» étant  entré  dans  la  première  piece  au  rez-de^ 
» chaussée  de  ladite  maison  , y avons  trouvé,.,., 

( Enoncer  les  personnes  trouvées  dans  les  maisons.  ) 

>>  auxquels  nous  avons  déclaré  le  sujet  de  notre 
» transport. 

<<  Et  ledit...*  ( ou  lesdits  ).,,,  nolis  a ( ou  nous? 
$ QÙt  ) répondu  , etc.  & 
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( Constater  la  réponse  des  personnes  trouvées  dans  la  maison  , 
et  les  faire  signer  , eu  faire  mention  s’ils  ont  déclaré  ne  le  savoir.  ) 

« Après  quoi , nous  avons  reçu  le  serment  que 

»>  chacun  desdits a prête  entre  nos  mains  , de 

» n’avoir  rien  pris  ni  détourné  , comme  aussi  de 
*>  n’avoir  rien  vu  ni  su  de  détourné  des  effets  dé- 
ÿ>  pendans  de  la  succession  dudit  défunt, 

« Et  de  suite  , en  présence  desdits  . . . . , et  à la 
» conservation  des  droits  des  héritiers  absens  ( ou 
» mineurs  ) et  de  tous  autres  intéressés  , Nous  avons 
» procédé  à l’apposition  de  nos  scellés  , ainsi  qu’il 
}>  suit , etc.  » 

( Le  reste  comme  dans  le  modèle  précédent.  ) 

Il  ne  peut  jamais  y avoir  lieu  d’apposer  le  scellé 
sur  les  effets  dun  homme  vivant,  que  dans  le  cas  de 
faillite  ouverte  , et  lorsqu’il  est  en  fuite , ou  lors- 
qu’il est  arrêté  pour  crime , et  que  l’on  présume  que 
l’on  trouvera  dans  ses  effets  des  preuves  du  délit 
dont  il  est  prévenu.  Dans  le  premier  cas  , le  scellé 
ne  doit  être  apposé  que  sur  la  réquisition  d’un  ou 
plusieurs  créanciers  , et  en  vertu  d’ordonnance  de 
Juges  compétens.  Dans  le  second  , il  peut  être  ap- 
posé d’office  , par  le  Juge  qui  a ordonné  l’arrestation. 

Ces  cas  étant  très-rares , sur-tout  dans  les  campa- 
gnes, nous  croyons  inutile  de  donner  ici  la  formule 
du  procès-verbal  à rédiger  dans  l’une  ou  l’autre  de 
ces  circonstances.  Elle  est  au  surplus  la  même , à 
peu  de  chose  près  , que  celles  que  nous  venons  de 
présenter, 

§•  4- 

Observations  diverses  sur  l Apposition  du  Scelle . 

L’apposition  du  scellé  doit  être  requise  immédia- 
tement après  la  mort  de  celui  dont  il  s’agit  de  con- 
server la  succession  , ou  du  moins  dans  les  pre-* 
xniers  jours  qui  suivent  son  décès  ; car  si  l’on  atten- 
dait plus  long-temps  , le  scellé  deviendrait  inutile  , 
puisqu’il  ne  pourrait  plus  servir  à constate*  et  con^ 
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server  clés  choses  dans  l’état  ou  elles  étaient  ail 
moment  où  la  succession  s est  ouverte. 

Lorsque  l’Officier  qui  appose  le  scellé  trouve  un 
ïestament  olographe  du  défunt  , il  doit  à 1 instant  le 
coter  et  parapher  à toutes  les  pages , et  en  faire  la 
description  sur  son  procès-verbal  , et  le  déposer 
entre  les  mains  d’un  Notaire  qui  s’en  charge  sur  e 
même-  procès-verbal  , le  place  au  rang  de  ses  minu- 
tes , et  en  délivre  des  expéditions  ou  extraits  aux 
parties  intéressées.  Si  c’est  une  expédition  de  testai 
ment  passé  devant  Notaire,  et  dont  il  y ait  minute,  on 
la  renferme  avec  les  autres  papiers  , sous  le  scelle  , 
en  attendant  l’inventaire.  Si  les  parens  le  requièrent , 
en  peut  encore  remettre  cette  expédition  de  testa^. 
ment  à quelqu’un  d’entr’eux , ou  à toute  autre  per- 
sonne , pour  le  communiquer  aux  autres  parties, 
interessees. 

Lorsque  le  Juge  se  présente  pour  apposer  le  scellé  ^ 
fl  peut  éprouver  plusieurs  sortes  d’opposition  : su 
trouve  les  portes  fermées  , et  que  personne  ne  veuille 
les  lui  ouvrir , il  peut  en  faire  faire  l’ouverture  par 
un  Serrurier  ; ou  bien  , s’il  n’y  a personne  dans  la 
maison , se  contenter  d apposer  le  scelle  sur  les  portes 
extérieures  , en  les  faisant  recouvrir  d’une  plaque  de 
tôle , de  peur  qu’ils  ne  soient  endommagés  par  les 
injures  de  l’air  , ou  par  tout  autre  accident. 

S’il  se  présente  quelqu’un  qui  allégué  des  motiis 
d’opposition  , c’est  au  Juge  de  les  peser  dans  sa 
sagesse  , et  d’y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ; et  pour 
peu  qu’ils  lui  paraissent  fondés  , il  doit  avoir  la^  cir- 
conspection de  renvoyer  la  Partie  requérante  a se 
pourvoir  au  Tribunal  du  District. 

Les  cas  , dans  lesquels  on  peut  avec  fondement 
s’opposer  à l’apposition  des  scelles  , sont  ceux-ci  . 

i°.  Lorsque  l’on  justifie  que  les  objets  sur  les- 
quels on  veut  mettre  le  scellé  , n’appartenaient  point 
défunt. 
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2®.  Lorsqu’il  y a eu  inventaire  de  fait. 

3°.  Lorsqu’il  y a déjà  des  scellés  d’apposés  parjure 
compétent. 

4°.  Quand  celui  qui  veut  faire  apposer  le  scellé  esç 
Sans  intérêt  à cet  égard. 

5°.  Quand  on  fait  cesser  à l’instant  le  droit  de 
celui  qui  requiert  l’apposition  du  scellé. 

6°.  Quand  l’Officier  qui  se  présente  est  sans  ca* 
ractere  pour  cette  fonction  , ou  hors  de  son  territoire. 

§.  5. 

De  ce  qui  arrive  ordinairement  après  l Apposition  du 

Scellé. 

Gestion  provisoire  de  la  Succession. 

Il  est  de  réglé  , aux  termes  de  l’article  3 1 y de*  la 
coutume  de  Paris  , que  si  quelqu’un  des  héritiers 
s’immisce  dans  la  jouissance  des  biens  de  la  succes- 
sion , sans  avoir  d’autre  autorisation  pour  le  faire  que 
sa  qualité  d’héritier , il  est  réputé  par-là  avoir  fait 
acte  d’héritier  , et  accepté  la  succession , et  il  de-, 
vient  de  ce  moment  obligé  à toutes  les  dettes  de  cette 
succession.  De  même  , la  femme  commune  en  biens, 
qui , après  la  mort  de  son  mari , s’immisce  dans  la 
jouissance  des  biens  de  cette  communauté  sans  faire 
d’inventaire  , est  réputée  avoir  accepté  la  commu- 
nauté , et  elle  devient , de  ce  moment , obligée  per- 
sonnellement à toutes  les  charges  de  cette  commu- 
nauté , sans  pouvoir  y renoncer  ; et  cela  parce  que 
l’héritier  ou  la  femme  qui  s’immisce  dans  les  biens 
d’une  succession  , peut  y prendre  et  en  détourner1 
ce  que  bon  lui  semble  , et  qu’il  serait  injuste  qu’a- 
près  l’avoir  spoliée  , on  put  s’affranchir  d’en  payer 
les  dettes  , en  déclarant  qu’on  y renonce.. 

Il  y a donc  du  danger  pour  la  femme  -qui  ne  veut 
pas  encore  accepter  la  communauté  , et  pour  un  héri- 
tier qui  ne  veut  pas  non  plus  accepter  la  succession  , 
avant  d’en  connaître  la  situation  , de  s’immiscer  dai^s 
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les  biens  et  affaires  du  défunt  , aussi-tôt  après  sa 
mort  ; et  cependant  , comme  il  est  souvent  très  im- 
portant de  ne  pas  laisser  la  succession  ou  la  commu- 
nauté sans  administrateur,  sur-tout  lorsqu’elle  consiste 
dans  un  commerce  qu’on  ne  saurait  interrompre  sans 
en  occasionner  la  perte  , lorsqu’il  y a des  affaires  pres- 
santes à suivre,  des  recouvremens  à toucher  , des  ré- 
parations urgentes  à faire  , etc.  il  est  d’usage , dans 
tous  ces  cas  , de  nommer  un  administrateur  à la  suc- 
cession ou  à la  communauté,  et  l’on  confie  ordinaire- 
ment cette  administration  à la  femme  survivante  , ou 
à Ion  des  plus  proches  parens. 

Or  , les  juges  de  Paix  pourront , sans  difficulté  , 
ainsi  que  le  faisaient  ci-devant  les  Officiers  des  Baillia- 
ges , ordonner  et  régler  cette  administration  , en  ajou- 
tant sur  leur  procès-verbal  d’apposition  , après  la  men- 
tion de  la  garde  des  scellés  confiée  à la  veuve  , ou  à 
Ion  des  heritiers,  la  disposition  suivante  : 

« Ce  fait,  ladite  dame  veuve.  . nous  a déclaré  que, 
55  ne  voulant  faire  aucuns  actes  d’où  l’on  pût  induire 
i5  contre  elle  une  acceptation  de  la  communauté  qui 
» a existé  entre  elfe  et  son  défunt  mari  , elle  crai- 
» gnait  de  s’immiscer  dans  les  affaires  du  commerce 
55  qu’il  a tenu  ; que  cependant  il  était  instant,  pourl’a- 
55  vantage  de  ladite  communauté  , de  pourvoir  à son 
£ administration  provisoire  , et  de  la  lui  accorder  , 
55  notamment  pour  continuer  le  commerce  d 'épicerie 
y>  que  faisait  ledit  feu  sieur  son  mari , pour  payer  et 
» recevoir  ce  qui  peut  être  dû  pour  raison  dudit  com- 
55  merce  , et  faire  tous  actes  conservatoires. 

« Sur  quoi,  Nous,  Juge  susdit  et  sous-signé , avons 

55  autorisé  ladite  veuve à gérer  provisoirement 

» le  commerce  que  faisait  son  mari  conjointement 
» avec  elle  , à toucher  et  payer  ce  qui  pourrait  être 
55  exigible  pour  raison  dudit  commerce  , et  à faire  tous 
3?  autres  actes  conservatoires  , sans  que  lesdits  actes 
n puissent  attribuer  à ladite  veuve  d’autre  qualité  qu^ 
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55  ceile  qu  elle  jugera  à propos  de  prendre  après  l’in- 
55  ventaire,  à la  charge  toutefois  d en  tenir  registre 
» et  état  exacts , et  d’en  rendre  bon  etfidele  compte: 
35  ce  qu  elle  a accepté  et  signé  avec  nous  ( ou  déclaré 
» ne  savoir  signer.  ) » 

Le  procès-verbal  se  termine  ensuite  comme  011  Fa 
marqué  ci-devant  ; 

ce  Et  de  tout  ce  que  dessus  , nous  avons  fait  et 
» dressé  le  présent  procès-verbal , etc.  35 

Opposition  aux  Scellés . 

Les  personnes  qui  peuvent  avoir  des  réclamations 
à faire  , ou  des  droits  à exercer  contre  une  succession 
sont  dans  l’usage  de  faire  une  déclaration  entre  les 
mains  de  l’Officier  qui  a apposé  le  scellé  sur  les  effets 
de  cette  succession  , tendante  à empêcher  qu’il  soit 
levé  hors  leur  présence.  On  appelle  cette  déclaration 
opposition  au  scellé . Cette  opposition  peut  être  faite 
par  les  parties  elles-mêmes  , ou  par  le  ministère  d’un 
Huissier. 

Lorsqu’une  partie  se  présente  elle-même  pour  for- 
mer son  opposition  , le  juge  qui  a apposé  le  scellé  , la 
reçoit  et  en  écrit  la  mention  à la  suite  de  son  procès- 
verbal  , en  ces  termes  : 

« Et  le  , tel jour  , est  comparu  par-devant  nous  , 
y>  Pierre  Christophe  , citoyen  de  ce  bourg,  demeurant 
35  rue  ....  lequel  nous  a déclaré  qu’il  s’oppose  à ce 
» qu’il  soit  procédé  à la  reconnaissance  et  levée  de 

y>  nos  scellés  apposés  après  le  décès' du  sieur . 

» autrement  qu’en  sa  présence  , ou  lui  duement  ap- 
33  pellé  , et  ce  pour  causes  et  moyens  qu’il  se  réserve 
» de  déduire.  ( Ou  bien  , s'il  veut  dès ‘lors  expliquer  ses 
raisons , il  en  sera  fait  mention  , par  exemple  : ) « Et  ce 
» pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  3oo  1.  à lui 
* due  par  le  défunt , et  a signé.  35 

( Signature  de  la  Partie.  ) 

Lorsque  l’opposition  est  faite  par  le  ministère 
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d’Huissieir , on  en  fait  mention  en  ces  termes,  toujours 
a la  suite  du  procès-verbal  de  scellé  : 

« Et  le  dix -neuf  dudit  mois  de  . . . . Nous  a été  si- 
gnifié  copie  d’un  acte  d’opposition  à nos  scellés  j 
» en  date  de  cejourd’hui  , par  le  ministère  de  ...  ; 
» ( le  nom  de  V Huissier  , ) à la  requête  de  . . . derneu- 

» rant  à ladite  opposition  pour  sûreté  des 

35  sommes  à lui  dues  par  la  succession  dudit ....  (ou 
35  pour  raisons  et  moyens  à déduire  en  temps  et  lieux) 
» laquelle  copie  est  demeurée  annexée  à notre  pré- 
35  sent  procès-verbaL  33 

(Signature  du  Juge ; ) 

( L’usage  de  ces  oppositions  est  une  chose  assez  superflue  4 
et  qui  sera  probablement  abrogée.  ) 

S-  6. 

De  la  Levée  du  Scellé . 

Le  scellé  étant  établi  poüi*  conserver  les  effets  de 
la  succession  jusqu’à  l’inventaire  , il  s’ensuit  qu’on  ne 
doit  pas  le  lever  que  l’on  ne  soit  en  état  de  procéder 
à cette  opération , et  que  tous  ceux  ayant  droit  d y 
assister  n’aient  été  avertis  , et  suffisamment  attendus 
pour  qu’ils  puissent  s’y  rendre.  Ainsi , s’il  y a des  mi- 
neurs parmi  les  héritiers , on  doit  attendre  le  délai  né- 
cessaire pour  qu’ils  puissent  être  pourvus  d’un  tuteur. 
S’il  y a des  absens  , on  doit  leur  écrire  et  leur  laisser 
le  temps  nécessaire  pour  arriver,  ou  envoyer  leur  pro« 
curation. 

Au  surplus , ceux-là  seuls  qui  ont  un  véritable  in- 
térêt à connaître  l’état  d’une  succession , ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé.  Des  domestiques  ou  voi- 
sins du  défunt , qui  auraient  requis  l’apposition  du 
scellé , comme  ils  le  peuvent  , à défaut  de  parens 
dans  l’unique  vue  de  se  garantir  du  soupçon  de  spo- 
liation , n’ayant  d’ailleurs  aucun  intérêt  de  connaître 
les  forces  de  la  succession  , n’ont  pas  le  droit  d’eiï 
faire  faire  l’inventaire  , ni  par  conséquent  de  demàn- 
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0er  la  levée  du  scellé.  Lorsqu’il  y a des  héritiers , c’est 
à eux  de  requérir  cette  opération  ; et , à leur  refus  , 
les  créanciers  peuvent  la  provoquer  également. 

Dans  l’ancien  régime , lorsqu’un  seul  des  héritiers 
était  absent , et  non  représenté  par  un  fondé  de  pou- 
voirs exprès  , les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Justices 
Royales , et  les  Procureurs  Fiscaux  dans  les  Justices 
seigneuriales  , ou  leurs  Substituts , assistaient  pour  lui 
à la  levée  du  scellé  et  à l’inventaire  , sous  le  prétexte 
de  stipuler  ses  intérêts  ; mais , dans  le  fait , unique- 
ment pour  gagner  des  vacations  ; et  ce  qui  avait  été 
originairement  introduit  pourla  conservation  des  droits 
des  héritiers  absens , était  considéré  comme  un  pur 
abus. 

Maintenait , il  n’y  aura  , aux  scellés  et  inventaires  , 
d’autres  représentai  des  héritiers  absens  , que  ceux 
qui  auront  une  mission  expresse  de  leur  part  à cet  effet. 
Lorsque  les  héritiers  absens  auront  été  avertis  et  suf- 
fisamment attendus,  et  que  d’autres  héritiers  présens 
requerront  la  levée  du  scellé,  il  pourra  y être  procédé, 
sans  difficulté  , quand  même  les  absens  n’auraient  en- 
voyé de  procuration  à personne  ; car,  alors  , ils  seront 
réputés  s’en  être  rapportés  à la  bonne  foi  des  autie> 
héritiers  ; et  d’ailleurs  leurs  intérêts  ne  seront  certaine- 
ment pas  moins  bien  protégés  par  la  seule  présence 
du  Juge  de  Paix  et  du  Notaire  qui  fera  l’inventaire  , 
qu’ils  ne  l’étaient  ci-devant  par  celle  d’un  officier  de 
plus  , qui  n’y  assistait  que  pour  la  forme. 

La  levée  du  scellé  étant  presque  toujours  suivie 
d’un  inventaire  , qui  est  un  état  circonstancié  de  tous 
les  objets  composant  la  succession  du  défunt , ainsi 
que  des  dettes  actives  et  'passives  , il  est  d’usage  de 
convenir  auparavant  de  l’officier  qui  fera  cet  inven^ 
taire. 

Les  Notaires  ont  toujours  été  en  possession  de  faire 
les  inventaires.  Dans  quelques  Justices  seigneuriales 
seulement , les  Bailli^  ou  Prévôts  avaient  la  çoncur- 


3 2 Côôf 

jence  avec  eux  pour  cette  opération;  mais  les  Jùstidë! 
seigneuriales  étant  abolies  , les  Notaires  Royaux  res- 
tent seuls  en  droit  de  faire  les  inventaires. 

( Voye £ ci-devant  une  décision  du  Comité  de  constitution  sur  cet 
objet.  ) 

Il  est  aussi  d’usage  de  faire  une  estimation  des  ob- 
jets mobiliers  de  la  succession,  en  mente  temps  qu’on 
les  inventorie  , afin  de  pouvoir  juger  des  forces  de  la 
succession , à la  fin  de  l’inventaire  ; et  cette  estima-' 
tion  , ou  prisée , se  faisait , ci-devant , par  des  Officiers 
particuliers,  appelles  Jurés-P  viseur  s;  mais  leurs  offi- 
ces ont  été  supprimés  par  un  décret  du  9 juillet  1790* 
et  par  un  autre  décret  du  21  du  même  mois  ; les 
Notaires  , Greffiers , Huissiers  et  Sergens  ordinaires: 
ont  été  autorisés  à faire  leurs  fonctions,  dans  les  ven- 
tes et  prisées  de  meubles. 

Ainsi , désormais  , le  même  Notaire  qui  fera  l’in- 
ventaire pourra  en  même  temps  faire  la  prisée  du  mo- 
bilier j à moins  qu’il  ne  plaise  aux  héritiers  de  nom- 
mer un  autre  Notaire  , ou  Greffier,  ou  un  Huissier' 
particulier , pour  faire  cette  opération. 

Lorsqu’il  y a dans  la  succession  des  marchandises  ou 
effets  qui  ne  peuvent  être  estimés  que  par  des  gens 
de  ce  commerce,  il  est  d’usage  d’en  appeller,  et  l’Of- 
ficier qui  fait  la  fonction  de  Priseur  , estime  la  valeur 
des  choses  d’après  leur  avis. 

Le  choix  des  Officiers  nécessaires  ^ l’inventaire  étant 
fait,  le  jour  et  l’heure  de  la  levée  du  scellé  étant  fixés* 
les  opposans  avertis  , le  Juge  qui  a apposé  le  scellé 
se  rend  au  domicile  du  défunt , et  là  il  commence  un 
nouveau  procès-verbal  à la  suite  de  celui  de  son  appo- 
sition de  scellé  , par  lequel  procès-verbal  il  constate 
d’abord  la  comparution  des  parties  qui  se  présentent  ; 
ensuite  il  donne  défaut  contre  les  parties  qui  ont  été1 
appellées,  et  qui  ne  comparaissent,  ni  en  personne  , 
ni  par  fondé  de  pouvoirs  ; puis,  il  leve  ses  scellés  , et 
là  Notaire  commence  l'inventaire 

L’usager 
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Lusagë  était  , ci-devant , de  faire  durer  la  levée 
des  scellés  autant  que  l’inventaire  même  ; parce  que 
le  Juge  ou  Commissaire  qui  l’avait  apposé  était  payé 
par  vacations  , et  qu’il  était  par  conséquent  intéressé 
à les  multiplier  le  plus  qu’il  pouvait  ; et  pour  cela  , 
il  ne  levait  ses  scellés  qu’au  fur  et  à mesure  que  le 
Notaire  avait  décrit  ce  qui  était  compris  sous  chacun 
d’eux. 

Depuis  long-temps  , on  a senti  l’abus  et  l’inutilité 
de  cette  double  opération.  L’Officier  qui  a apposé  le 
scellé,  peut  très-bién  , sans  doute,  après  avoir  vérifié 
si  les  bandes  et  cachets  qu’il  a posés  , sont  tels  qu’il 
les  a laissés , les  lever  tous  ensemble  et  se  retirer  ; on 
bien  , laisser  au  Notaire  le  soin  de  les  lever  l’un  après 
l’autre  en  Son  absence;  c’est  aussi  le  parti  que  peu- 
vent prendre  , et  que  prendront  , vraisemblablement, 
les  Juges  de  Paix  actuels  , qui  ne  seront  point  payés 
paf  vacations  , et  qui  conséquemment  ne  seront  point 
tentés  de  consumer  inutilement  leur  temps  à une  opé- 
ration où  leur  présence  ne  sera  pas  nécessaire. 

Et  en  effet , la  fonction  du  Juge  de  Paix  , dans  les 
opérations  de.  scellés  , se  borne  , d’après  la  loi,  à met- 
tre sous  la  main  de  Justice  les  effets  qui  restent  sans 
maître  , et  qui  courraient  risque  d’être  divertis  , en 
l’absence  de  ceux  qui  y ont  droit.  Une  fois  que  ceux- 
ci  sont  arrivés  , et  qu’ils  peuvent  eux-mêmes  garder  et 
surveiller  leur  chose,  le  Juge  de  Paix  n’a  plus  rien  à 
faire  que  de  leur  en  délaisser  la  possession , pour  , par 
eux  , en  user  comme  bon  leur  semblera. 

Cependant,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qu’on  peut 
desirer  de  trouver  dans  cette  instruction  , nous  don- 
nerons deux  modèles  de  procès-verbal  de  levée  de 
scellés  ; le  premier , suivant  les  formes  anciennes  ; le 
second  , suivant  la  nouvelle  forme  qu’on  pourrait 
adopter. 

Mais  avant  de  procéder  à la  levée  du  scellé  , le  Juge 
qui  l’a  apposé  doit  délivrer  une  ordonnance  portant 
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indication  du  jour  où  il  fera  cette  opération  , et  mande- 
ment d’assigner  les  opposans  à y comparaître.  Celte 
ordonnance  se  signifie  à la  requête  de  l’époux  survi- 
vant ou  de  l’exécuteur  testamentaire  , s’il  y en  a un , 
ou  dès  héritiers  , de  la  personne  enfin  qui  poursuit  la 
levée  du  scellé  , aux  opposans  et  au  gardien. 

Ordonnance  pour  la  levée  du  scelle, 
a Nous  G ....  H ...  . Juge  de  Paix  du  canton 
» de.  . à la  réquisition  de  . . (la  Partie  poursuivante)  , 

» mandons  à tous  ceux  à qui  la  présente  sera  notifiée  , 

» de  se  rendre  et  trouver  le  ...  ( tel  jour  ) , a 1 heure 
, de  . . au  village  de  ...  en  la  maison  qu’occupait  et 
” où  est  décédé  ( le  nom  du  défunt  ) , pour  être  pré- 
» sens  si  bon  leur  semble  , à la  reconnaissance  et  le- 
» vée  que  nous  entendons  faire  des  scellés  par  nous 
» apposés  , après  le  décès  dudit  . . . leur  déclarant 
» qu’il  y sera  procédé , tant  en  leur  absence  que  pre- 

« Donné  par  nous  , Juge  de  Paix  susdit  et  soussi- 
» gné  , en  notre  demeure  à . . . ce . . . mars  mil  sept 

^ ^ ( Signature  du  Juge  de  P aix.  ) 

Dans  les  campagnes  , cette  ordonnance  ou  cédule 
sera  notifiée  dans  la  forme  des  cédules  de  citations  or- 
dinaires, 

( Voyez  le  S premier  de  l’Instruction  précédente.  ) 

Dans  les  villes  , il  sera  fait  des  sommations , dans 
la  forme  ordinaire  , par  le  ministère  des  Huissiers. 

Citation  aux  Opposans  , pour  la  levée  du  Scelle  dans 
les  villes . 

« L’an  mil  sept  cent en  vertu  de  l’ordonnance 

» de  M.  le  Juge  de  Paix  de  la  section  de ...  ■ ] ai 
„ cité  les  sieurs  ( tels  et  tels  ) , etc.  à comparaître  et  se 
„ trouver  le  ( te\ jour  , à telle  heure  ),  en  la  maison  ou 
,,  est  décédé  le  feu  sieur  . . . située  rue  . . • pour  etre 
» présens  , si  bon  leur  semble  , à la  reconnaissance 
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et  levée  des  scelles  apposés  après  le  décès  dudit. 

55  leur  déclarant  qu’il  y sera  procédé , tant  en  leur  ab* 
» senceque  présence. 

« Notifié  par  moi.  . . Huissieur  ...  et  laissé  co- 

55  pie  du  présent,  au  domicile  desdits  susnommés  les 

» jour  et  an  ci-dessus.  „ 

( Signature  de  l'Huissier.  ) 
Procès-verbal  de  reconnaissance-  et  levée  des  Scellés  , sui- 
vant l'ancien  usage. 

“ Et  le  . . ..  ( tel  jour')  ....  .heures  du  matin 
» Nous  , Juge  de  Paix  susdit  et  soussigné  , en  consé- 
» quence  de  notre  ordonnance,  portant  indication  à 
» ce  jour  pour  la  levée  de  nos  scellés  , nous  sommes 
55  tiansporté  , paroisse  de  ...  en  la  maison  qu’occu- 
» pait  et  où  est  décédé  ledit ....  ( nom  du  défunt  ) 

» où  étant  arrivé  , vers  ( telle  heure  ),  et  étant  entré 
55  dans  ( telle  puce  ) , y avons  trouvé  , et  par-devant 
» nous  est  comparu  , etc.  » 

( C'est  d'ordinaire  la  personne  qui  poursuit  la  levée  du  Scellée 
qu  on  fait  paraître  la  première  : on  va  supposer  ici  que  c'est  la  veuve 
au  défunt.  ) 

Comparution  de  la  veuve. 

« ( Ses  noms  et  qualités  ) , laquelle  nous  a dit  qu’en 
» exécution  de  notre  ordonnance , elle  a fait  citer  à 
» ce  jour  , lieu  et  heure  , les  opposans  et  autres  par- 
» Des  intéressées , pour  être  présens  , si  bon  leur  sem- 
5>  b lait , à la  reconnaissance  et  levée  de  nos  scellés  • ce 
» quelle  nous  a justifié  par  la  représentation  de  l’ori- 
» ginal  des  citations  données  auxdits  opposans , quelle 
55  nous  a,  à 1 instant,  remis  pour  demeurer  annexé  à 
55  notre  présent  procès  - verbal  ; qu’en  conséquence 
55  e le  nous  requiert  de  procéder  à la  reconnaissance 
» et  levee  denosdits  scellés,  nonobstant  leur  absence, 

55  dans  le  cas  oü  ils  ne  comparaîtraient  pas  dans  l’heure, 

» pour  qu’il  soit  procédé  de  suite  à.  l’inventaire  des- 
» cnption  et  prisée  de  ce  qui  se  trouvera  sous  iceux 

C* 
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$ et  en  évidence,  offrant  de  nous  représenter  a lin^" 

„ tant  nosdits  scellés  sains  et  entiers,  ( on  suppose 
guelle  en  a été  constituée  gardienne  lors  de  t apposition) 

>>  ainsi  que  tous  les  objets  confiés  à sa  garde;  et , pour 
» faire  ledit  inventaire  , ladite  veuve  . . . nous  a de- 
» claré  nommer  Mc.  N . . . Notaire  à ...  et  pour  faire 

„ la  prisée  le  sieur  B Huissier  à ...  Le  tout , 

„ pour  la  conservation  de  ses  droits  dans  la  comrnu- 
» nauté  qui  a existé  entre  elle  et  son  défunt  mari  , 

» aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  , sans  nean- 
» moins  entendre  faire  acceptation  de  ladite  commu- 
» nauté  , et  encore  pour  la  conservation  de  ses  droits 
„ contre  la  succession  de  sondit  mari,  pour  raison  de 
» ses  dot  , douaire  , reprises  et  conventions  matrimo- 
» ni*,  ; et.  l«d.  veuve...  signé.  (J^) 

( Ou  bien  , si  elle  ne  sait  pas  signer  : ) 

« Et  ladite  veuve  requise  de  signer  J elle  nous  a 
„ déclaré  ne  le  savoir.  » 

Comparution  de  l'Exécuteur  Testamentaire  ( dans  le  cas 
r où  il  y en  aurait  un . ) 

« ( Ses  noms , qualités  et  demeure  ) , lequel  , au 

nom  et  comme  exécuteur  des  dernieres  volontés 

’ du  défunt  sieur  ....  suivant  son  testament  reçu 

ar  Mes  . . • Notaires  à . . . ( ou  bien  suivant  son 

Z testament  olographe  déposé  chez  M". . . Notaire  à 

) nous  a dit  qu’en  exécution  de  notre  ordon- 

L nmce  du  ....  il  a fait  faire  citation  à tous  les  ap- 

■nosans  de  se  trouver  va  ce  jour,  lieu  et  heure,  etc. 

( comme  ci-devant  ) , et  qu’il  nous  requiert  de  pro- 

, céder , tant  en.  leur  absence  que  presence  , a la  re« 

» connaissance  et  levée  de  nosdits  scellés,  etc.  . . . 

nommant , pour  faire  ledit  inventaire  , la  personne 

de  Me.  ...  et  a signé.  » , % 

» ^ & ( Signature.  J 
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Comparution  des  Héritiers . 

“ Sont  aussi  comparus  ( noms  , qualités  et  demeure 
» des  héritiers  ) se  disant . . . habiles  à se  dire  et  por* 
55  ter  seuls  héritiers  , chacun  pour  ( un  tiers  , un  quart , 
» un  cinquième  ) . . dudit  défunt  ( exprimer  si  c'est 
» de  leur  chef , ou  du  chef  de  leurs  épouses  ) , lesquels, 
55  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits  , et  sans  enten- 
35  dre  aucunement  faire  acceptation  de  l’hérédité  du- 
» dit  . . . nous  ont  requis  pareillement  de  procéder  à 
y>  la  reconnaissance  et  levée  de  nos  scellés,  pour  qu’il 
» soit  ensuite  procédé  à l’inventaire  , description  , pri- 
» sée  et  estimation  de  ce  qui  se  trouvera  sous  iceux 
» et  en  évidence , dépendant  de  la  succession  dudit 
» défunt , nommant  d’abondant  pour  faire  ledit  in- 
» ventaire  , la  personne  de  Me  A . . . Notaire  , et 
35  pour  faire  la  prisée , le  sieur  B ...  le  tout  à la  con- 
» servation  des  droits  d’eux  comparans , dans  la  suc- 
35  cession  dudit  défunt , et  ont  lesclits  . . . signé ...» 

( Signatures  des  héritiers.  ) 

Le  choix  des  Officiers  nécessaires  pour  faire  l’in- 
ventaire se  déféré  d’ordinaire  au  conjoint  survivant, 
préférablement  aux  héritiers  , et  quand  il  y a un  exé- 
cuteur testamentaire  , il  a la  préférence  sur  les  héri- 
tiers , et  meme  sur  le  conjoint  survivant  ; car  tout  se 
fait  à sa  requête  , et  en  la  présence  seulement  des  hé- 
ritiers. Cependant,  si  les  héritiers  n étaient  pas  d’ac- 
cord avec  le  conjoint  survivant,  ils  pourraient  nom- 
mer de  leur  coté  un  Notaire  et  un  Huissier-Priseur  , 
et  alors  1 inventaire  se  ferait  par  les  deux  Notaires  con- 
jointement, ainsi  que  la  prisée  par  les  deux  Priseurs. 
Tel  était  l’usage  au  châtelet  de  Paris. 

Comparution  du  Gardien . 

Lorsque  la  garde  des  scellés  a été  confiée  à un  do- 
mestique ou  à toute  autre  personne  , autre  que  celle 
alarequete  de  qui  se  fait  la  levée  du  scellé  , on  le  fait 
comparaître  en  ces  termes  : 

Cl 
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« Est  aussi  comparu  Pierre -Antoine  , ci-devant  do- 
» mestique  du  feu  sieur  ...  de  présent  logé  en  cette 
» maison  , et  établi  gardien  de  nos  scellés , lequel , 
» après  serment  par  lui  prêté  en  nos  mains  , de  n’a- 
» voir  rien  pris  ni  détourné  , comme  aussi  de  n’avoir 
» rien  vu  ni  su  de  détourné  des  objets  confiés  à sa 
» garde  , a dit  qu’il  offrait  de  nous  représenter  le 
» tout  , tel  qu’il  en  a été  chargé  , et  a signé. 

( Signature . ) 

« ( Ou  bien  ) , et  ledit  Antoine , requis  de  signer 
$ sa  déclaration , a répondu  ne  le  savoir.  53 

Comparution  d'un  Créancier . 

» Est  aussi  comparu  Paul  Jérôme  , Meunier  à . . . 
» lequel  a dit  qu’il  était  opposant  à nos  scellés  , pour 
y>  raison  de  . . . ( expliquer  le  motif  de  son  opposition  ) 
» et  a signé. 

( Signature.  ) 

Après  la  comparution  et  les  dires  de  toutes  les 
parties  , qui  se  présentent  comme  intéressées  à la  suc- 
cession , le  Juge  rend  son  ordonnance  pour  la  levée 
du  scellé  , en  ces  termes  : 

Ordonnance  de  levée  des  Scellés. 

« Sur  quoi , Nous  , Juge  de  Paix  susdit  et  soussi- 
» gné  , avons  aux  dites  parties  donné  acte  de  leurs 
» comparutions  , dires,  réquisitions  et  offres;  et  at- 
^ tendu  qu’il  est  ( telle  ) heure  sonnée  , nous  avons 
» donné  défaut  contre  les  non-comparans , et  ordonné 
» qu'il  va  être  à l’instant  par  nous  procédé  à la  re- 
» connaissance  et  levée  de  nos  scellés  ; pour  être  en- 
y>  suite  procédé  à l’inventaire  , description  et  prisée 
5»  de  ce  qui  se  trouvera  sous  iceux  et  en  évidence , par 

les  officiers  susnommés  , le  tout  à la  conservation 
» des  droits  de  toutes  les  parties  présentes  et  de  tous 
a»  autres  qu’il  appartiendra. 

( Signature  du  Juge.  ) 


de  la  Justice  de  Paix. 

Reconnaissance  des  Scellés . 


u Et  de  fait  , vérification,  premièrement  faite  des 
» scellés  par  nous  apposés  sur  les  divers  meubles  et 
» effets  ci-devant  décrits  dans  notre  procès-verbal , 
» nous  les  avons  tous  reconnus  sains  et  entiers  , tels 
y)  qu’ils  avaient  été  par  nous  apposés  et  laissés  en  la 
» garde  de  lad.  veuve  Thibault. 

“ Il  a été  en  même  temps  procédé  , par  les  offi- 
» ciers  susnommés  , à l’inventaire  , description  et 
y>  prisée  des  objets  en  évidence  dans  la  susdite  piece 
» où  nous  sommes  , ainsi  qu’il  se  verra  par  l’inven- 
» taire.  » 


Levée  des  Scellés. 


« Et  description  faite  desdits  objets  en  évidence  , 
55  nous  avons  premièrement  levé  et  ôté  nos  scellés 
» apposés  sur  l’armoire  , etc.  ; et  ouverture  par  nous 
» faite  de  ladite  armoire  avec  la  clef  à nous  remise 
y>  lors  de  l’apposition  de  nos  scellés  , il  a été  par  les- 
» dits  sieurs  officiers  procédé  à l’inventaire  , descrip- 
» tion  et  prisée  des  divers  objets  trouvés  dans  ladite 
55  armoire  , ainsi  qu’il  est  porté  en  l’inventaire. 

a Avons  ensuite  pareillement  levé  et  ôté  nos  scel- 
» lés , apposés  sur  une  autre  armoire  étant  . . . etc. , 
» et  ouverture  par  nous  faite  de  ladite  armoire  , avec 
v la  clef  étant  en  nos  mains  et  représentée  à cet  effet, 
» il  a été  procédé  , par  les  officiers  susdits , à Finven- 
» taire  , description  et  prisée  des  objets  trouvés  en 
» icelle  , etc.  » 


Remise  de  Vacation . 


<c  Ce  fait , et  après  Stvoir  vaqué  depuis  ladite  heure 
55  de  . . . jusqu’à  celle  de  . . . . tous  les  objets  inven- 
55  toriés , et  le  surplus  de  nos  scellés,  sains  et  entiers, 
» sont  restés  en  la  garde  et  possession  de  la  susdite 
5>  veuve  Thibault  , qui  a continué  de  s’en  charger 
5>  comme  dépositaire  judiciaire  , pour  le  tout  repré- 

C 4* 
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33  senter  , savoir  lesdits  objets  inventoriés  , quand  et 
y)  à qui  il  appartiendra,,  et  nosdits  scellés  sains  et  en- 
3)  tiers  à nous  Juge  de  Paix  susdit  , et  ce  lors  de  la 
première  vacation  qui , du  consentement  de  toutes 
» les  parties  , demeure  continuée  à demain  jeudi  3o 
35  du  présent  mois  de  ...  8 heures  du  matin  , et  ont 
35  toutes  les  parties  susnommées  , sous  la  réserve  de 
35  leurs  droits  , signé  avec  nous  , à l’exception  de  la- 
» dite  veuve.  Thibault  quia  réitéré  sa  déclaration  de 
35  ne  savoir  écrire  ni  signer.  » 

( Signatures  des  Parties,  présentes  et  du  Juge.  ) 

Reprise  des  Vacations 

« Et,  le  jeudi  3o  avril,  audit  an,  huit  heures  du 
» matin  , en  conséquence  de  la  remise  à ce  jourd’hui, 
35  heure  susdite , portée  par  la  clôture  de  la  derniere 
33  vacation  , Nous , Juge  de  Paix  susdit  et  soussigné  , 
» nous  sommes  transporté  susdite  paroisse  de. , en 
» la  maison  occupée  , en  son  vivant , par  le  dit  feu 
35  sieur  Thibault , et  étant  entré  dans  ( telle  ) piece  y 
33  avons  trouvé  , . . . etc.  etc.  ( meme  comparution  que 
35  ci-devant . ) 

Lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à la  recon- 
» naissance  et  levée  de  nos  scellés,  pour  qu’il  soit  en- 
35  suite  , par  les  officiers  ci-devant  nommés , procédé 
33  à la  continuation  de  l’inventaire  commencé  : le  tout 
33  à la  conservation  des  droits  de  toutes  les  parties  in- 
>>  {pressées  , et  ont  signé.  » 

( Signatures * ) 

« Sur  quoi , nous  , Juge  de  Paix  susdit  et  soussigné , 

33  avons  donné  acte  auxdites  parties  de  leurs  pompa-: 

» rutions , dires , réquisitions  et  offres  , et  en  consé- 
33  quence  ordonné  qu’il  va  être  à l’instant  par  nous 
» procédé  , par  continuation , à la  reconnaissance  et 
?3  levée  de  nos  scellés  , pour  qu’il  soit  ensuite  procédé 
33  à la  continuation  de  l’inventaire , etc.  33  ( Comme 
ci-devant . ) 
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« Et  en  exécution  de  notre  ordonnance  ci-dessus  , 
35  il  a été  incontinent  procédé  à la  continuation  des 
35  opérations  en  commencées  , de  la  maniéré  et  ainsi 
» qu’il  suit  : 

« Avons  d’abord  vérifié  nos  scellés  apposés  sur.  . . , 
35  lesquels  nous  avons  reconnus  sains  et  entiers  , et 
» comme  tels  les  avons  levés  et  ôtés  ; après  quoi , il  a 
33  été  procédé  , par  les  officiers  susnommés , à l’inven- 
35  taire  , description  et  prisée  des  effets  trouvés 
>5  dans  , . . . . etc. 

<c  Avons  ensuite  pareillement  vérifié  et  reconnu 
>?  sains  et  entiers  nos  scellés  apposés  sur,  etc.  ( Tout 
le  reste  comme  ci-devant . ) 

Incidens  divers , pendant  la  levée  du  Scellé . 

Il  arrive  souvent  que  , dans  le  cours  d'une  levée  de 
scellés,  il  intervient  des  réclamans  pour  choses  qui 
leur  sont  dues , pour  des  objets  qu’ils  avoient  confiés 
ou  prêtés  au  défunt;  si  les  héritiers  ou  autres  parties 
intéressées  consentent  que  les  objets  réclamés  soient 
à l’instant  remis  ou  payés  , on  en  fait  mention  sur  le 
procès-verbal,  et  tout  est  terminé  ;#si  au  contraire 
' leur  réclamation  est  contestée  , le  Juge  de  Paix , qui 
ne  peut  rien  décider  de  contentieux  dans  ces  opéra- 
tions , doit  tout  simplement  renvoyer  les  parties  à se 
pourvoir  devant  les  Juges  de  District.  Ces  réclama- 
tions incidentes  se  constatent  de  cette  maniéré. 

Réclamation  incidente . 

cc  En  procédant , est  comparu  Jacques  P.  . . , de- 
» meurant  à.  . . , lequel  a dit  qu’il  a voit  prêté  au  dé-s 
35  funt  ( telles  choses  , ) et  qu’il  venoit  demander  que 
» lesdits  objets  ne  fussent  pas  compris  dans  1 ’inven- 
» taire  et  lui  fussent  à l’instant  remis  et  a signé.  53 

( Signature.  ) 

« Et  par  ladite  veuve  Thibault  et  lesdits  sieurs  . 

» a été  dit  que  ledit  Jacques  ne  rapportant  pc  r de 
5)  reconnaissance , ni  aucune  preuve  du  prêt  pr  'du 
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» fait  par  lui  audit  défunt,  des  choses  par  lui  récla- 
w niées , ils  seraient  bien  fondés  à lui  en  refuser  la 
» remise  ; que  cependant,  pour  éviter  toute  discussion 
55  à cet  égard,  ils  consentaient  que  lesdits  objets 
» fussent  à l’instant  remis  audit  Jacques  ; ce  qui  a été 

» fait  à l’instant,  ainsi  que  ledit  Jacques  P le 

55  reconnaît,  et  ont,  lesdites  parties , signé.  » 

( Signatures  des  Héritiers  et  du  Réclamant.  ) 

tc  ( Ou  bien  ) Et  lesdits  ( Les  Héritiers  ) s’étant 
» refusé  à la  remise  desdits  objets  réclamés,  attendu 
» que  ledit  Jacques  ne  rapportait  aucune  reconnais-' 
5?  sance  ni  preuve  du  prêt  qu’il  clisoit  en  avoir  fait  au 
» défunt,  etc.  nous  avons  renvoyé  ledit  Jacques  à se 
» pourvoir  par  les  voies  de  droit , ainsi  que  bon  lui 
55  semblera.  55 

( Signature  du  Juge.  ) 

Il  arrive  encore  fréquemment  que  , lors  de  la  levée 
des  scellés  et  dans  le  cours  de  l’inventaire  , on  ne 
trouve  pas  certains  effets  que  le  défunt  avoit  en  sa 
possession,  et  que  l’on  soupçonne  avoir  été  détournés 
pendant  sa  maladie  , ou  au  moment  de  son  décès. 
Alors  on  interroge  les  gens  de  la  maison , et  s’ils  don- 
nent quelques  éclaircissemens  qu’il  soit  bon  de  cons- 
tater , le  juge  en  doit  faire  mention  sur  son  procès-ver- 
bal. On  va  encore  figurer  ici  un  incident  de  ce  genre. 

Déclaration  de  Recelé . 

« En  procédant , et  inventaire  fait  de  tous  les  objets 
55  compris  sous  nos  scellés  , le  sieur  Morel  a dit  qu’il 
55  était  surpris  de  ne  pas  voir  , parmi  les  objets  inven- 
» toriés , une  montre -,  une  bague  , etc.  que  le  défunt  pos- 
55  sédait  de  son  vivant,  et  qu’il  lui  a vues  jusqu’au 
» moment  de  sa  maladie  , et  dont  il  n était  pas  à pré- 
55  surner  qu’il  se  fût  défait , avant  sa  mort  ; ledit 
» Morel  nous  a en  conséquence  requis  de  prendre  la 
» déclaration  de  la  domestique  du  défunt  et  autres 
55  gens  de  la  maison  , et  a signé.  » 


( Signature . } 
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» Est  à l’instant  survenue  la  nommée  Anne  Colombe , 
» laquelle  nous  a dit  et  déclaré  qu’il  était  à sa  con- 
» naissance  , que  le  jour  où  le  sieur  Thibault  est  dé- 
» cédé  , sa  veuve  lui  a fait  porter  chez  Marie-Cathe- 
» rine  Pichon , sa  voisine,  une  boîte  et  un  paquet  , 

» etc mais  qu’elle  ne  sait  ce  qui  était  renfermé 

» dedans  ; et  ladite  Colombe  requise  de  signer  sa  dé- 
» claration  , elle  a déclaré  ne  savoir  écrire  , ni  signer. 

» Sur  quoi,  Nous  , Juge  de  Paix  susdit  et  soussi- 
» gné,  avons  donné  acte  à ladite  Colombe , de  sa  dé- 
» claration  , et  avons  à l’instant  envoyé  requérir  la 
» nommée  Pichon  de  se  rendre  auprès  de  nous;  et 
» ladite  Pichon  étant  à l’instant  survenue , elle  nous 
» a dit  et  déclaré  , etc 

» Et  a signé. 

( Signature.  ) 

» D’après  laquelle  déclaration , les  sieurs  Morel 
» et  Gr andin  ont  fait  toutes  réserves  et  protestations 
» de  se  pourvoir  , de  la  maniéré  et  ainsi  qu’ils  avise- 
» ront , contre  ladite  veuve  Thibault , pour  raison 
» des  recélés  et  soustractions  par  elle  faits  d’objets 
» dépendans  de  la  succession  et  communauté  dont 
» il  s’agit  , et  ont  signé.  » 

( Signatures.  ) 

Inventaire  des  papiers. 

C’est  ordinairement  par  l’argenterie  , les  bijoux  et 
papiers  que  l’on  termine  l’inventaire  ; si , l’inventaire 
en  étant  commencé,  on  ne  peut  l’achever  dans  la  même 
séance , on  renferme  le  tout  dans  un  secrétaire , ou  tout 
autre  meuble,  et  l’on  y appose  un  scellé  pour  y de- 
meurer jusqu’à  la  vacation  suivante.  L’on  en  fait  pa- 
reillement mention  au  procès-verbal , ainsi  qu’il  suit  ; 

Kè apposition  des  Scellés . 

» Il  a été  ensuite , par  les  Officiers  susnommés  , 
» procédé  à l’examen  , arrangement  et  description 
» des  titres  et  papiers  trouvés  dans  ....  ( tel  secrétaire ) 
» ainsi  qu’il  est  constaté  en  l’inventaire. 
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» Et  ladite  opération  ne  pouvant  être  achevée  dans 
» la  présente  vacation,  les  papiers  inventoriés,  ainsi 
» que  ceux  rêstans  à inventorier,  ont  été  replacés 
» dans  ledit  secrétaire  que  nous  avons  fermé  avec  la 
» clef  restée  en  nos  mains;  et  sur  la  porte  et  entrée 
» de  la  serrure  dudit  secrétaire  , nous  avons  réapposé 
» nos  scellés,  ainsi  qu’ils  étaient  ci-devant. 


Remise  de  Vacation. 


» Ce  fait,  et  après  avoir  vaqué  aux  opérations  ci- 
» dessus  dites  , ( depuis  telle  heure  jusqu  à telle  heure  ) 
» les  objets  inventoriés,  ainsi  que.  nos  scellés  restans, 
» sains  et  entiers , ont  continué  de  demeurer  en  la 

» garde  et  possession  de qui  a promis  les  repré- 

» senter  tels,  lors  de  la  première  vacation  qui  de- 

» meure  continuée  à du  consentement  et  à la 

» réquisition  expresse  de  toutes  les  parties  , sous 
» leurs  réserves  et  protestations  ci-devant  faites  , et 
» ont  lesdites  parties  signé  avec  nous.  » 

( Signatures  des  Parties  et  du  Juge.) 


Nouvelle  reprise  de  Vacation . 

» Et  le  tel  jour,  etc.»  ( Memes  comparutions , dires 
et  ordonnances  que  ci-devant . ) 

» Et  en  exécution  de  notre  ordonnance  ci-dessus, 
» nous  avons  à l’instant  vérifié  et  reconnu  sains  et 
»,  entiers  nos  scellés  apposés  sur  le  secrétaire  ci-de- 
» vant  mentionné  , et  comme  tels  les  avons  levés  et 
» ôtés  ; et  ouverture  par  nous  faite  dudit  secrétaire  , 
» avec  la  clef  étant  en  nos  mains  , il  a été  de  suite , 
» par  les  officiers  susnommés , procédé  à la  continua- 
» tion  de  l’inventaire  des  papiers  renfermés  dans  ledit, 
» secrétaire. 

» 11  a été  aussi  procédé  à la  réception  des  décia- 
» rations , tant  actives  que  passives  , de  la  succession 
» dudit  feu  sieur  Thibault , tant  de  la  part  de  sa  veuve 
» que  des  sieurs  Morel  et  Grandin , ainsi  qu’il  se  verra. 
» en  l’inventaire. 
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Clôture  de  la  levée  des  Scellés . 

» Ce  fait , et  après  avoir  vacqué  depuis  ( telle  heure 
» jusqu  à telle  heure,)  ne  restant  plus,  rien  à compren- 
» dre  , dire  et  déclarer  audit  inventaire  , les  ti- 
» très  et  papiers  inventoriés  au  nombre  de  cinq  cotes  , 
» récollement  préalablement  fait  d’iceux  , ont  été 

» remis  et  sont  demeurés  en  la  possèssion  de qui 

» s’en  est  chargé  pour  en  faire  la  représentation , à 
» toutes  réquisitions  , aux  parties  intéressées  > » 

(Les  papiers  se  remettent  de  préférence  à V exécuteur  testamentaire  9 
s'il  y en  a un  , sinon  au  présomptif  héritier , ou  à l’un  d'eux.  ) 

» À l’égard  des  meubles , argenterie  et  autres  ob~ 
5>  jets  inventoriés , ils  ont  continué  de  rester  en  la 
» possession  de  la  veuve  Thibault , qui  s’en  est  char- 
î>  gée  pour  les  garder  jusqu’à  la  vente  qui  en  sera 
» incessamment  faite.  » 

( Si  les  héritiers  sont  d'accord  de  faire  faire  la  vente  du  mobilier , 
on  en  fait  memion  par  la  clôture  du  procès-verbal  : on  arrête  aussi  or- 
dinairement le  paiement  des  frais  d'inventaire , de  garde  et  autres 
dettes  privilégiées  , et  Von  termine  ainsi  : ) 

» Et  au  moyen  de  ce  qu’il  ne  subsiste  plus  aucun 
ü>  de  nos  scellés  ci-devant  apposés  et  confiés  à la 

» garde  dudit ( le  gardien  ) nous  l’en  avons  dé- 

y>  claré  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  , le 
» tout  du  consentement  de  toutes  les  parties  , qui  ont 
» réitéré  leurs  réserves  et  protestations  ci-devant  fai- 
» tes  , et  ont  signé. 

( Signatures  des  Parties . ) 

» Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  , nous  avons  fait 
» et  dressé  le  présent  procès-verbal , pour  servir  et 
» Valoir  ce  que  de  raison,  après  avoir  vaqué  jusqu'à 
» telle  heure  du  soir,  les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signature  du  Juge.  ) 
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Du  Bris  de  Scellé. 

Àu  moment  où  le  Juge  va  pour  reconnaître  et  lever 
ses  scellés  , il  peut  arriver  qu’il  les  trouve  rompus  , 
endommagés  , ou  changés.  Dans  ce  cas  , il  doit,  sui- 
vant l’article  ier.  du  titre  4 de  l’ordonnance  de  1670, 
en  faire  mention  , sur  le  champ,  sur  son  procès-verbal, 
constater  le  plus  exactement  possible  l’état  dans  le- 
quel les  scellés  ont  été  trouvés , interroger  et  rece- 
voir les  déclarations  , tant  du  gardien  que  des  person- 
nes qui  demeurent  dans  la  maison , recueillir  en  fin 
tout  ce  qui  peut  servir  à la  preuve  du  délit , à la  dé- 
couverte et  à la  conviction  des  coupables  , et  termi- 
ner par  renvoyer  les  parties  intéressées  à se  pourvoir 
par-devant  les  Juges  de  District  pour  raison  du  délit. 

Quand  même  il  y aurait  lieu  de  présumer  que  les 
scellés  n’ont  été  endommagés  que  par  accident  fortuit, 
il  est  toujours  prudent  de  surseoir  à la  levée  des  au- 
tres scellés;  et  à l’inventaire,  on  doit  attendre  que  sur 
la  demande  des  héritiers  ou  autres  parties  intéressées 
il  soit  intervenu  une  ordonnance  du  Tribunal,  qui  au- 
torise à passer  outre  à la  levée  des  scellés  dans  letat 
où  ils  sont.  Cette  ordonnance  met  les  Officiers  à l’abri 
de  tous  reproches  et  de  toutes  recherches. 

Procès-Verbal  de  Bris  de  Scellés . 

Et  le  tel  jour heure  du  matin , en  consé- 

» quence  de  notre  ordonnance  ....  nous  sommes  trans- 
» porté  , etc.  ( comme  ci-devant  ) , et  sur  la  requisi- 
» tion desdites  parties , ayant  été  pour  vérifier  et  lever 
» nos  scellés  ci-devant  apposés  par  quatre  sceaux  ap- 
» pliqués  aux  bouts  et  extrémités  de  deux  bandes  de 
» papier  •(  ou  toile  ) étendues  transversalement  sur  la 
» fermeture  des  deux  voiets  d’une  armoire  , etc.  Nous 
» avons  trouvé  deux  desdits  sceaux  enlevés  , et  les 
» deux  bandes  pendantes  , etc.  ou  bien  , nous  avons 
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» trouvé  l’empreinte  de  nosdits  sceaux  effacée  ou 
» changée , etc.  ce  que  nous  avons  à l’instant  fait  voir 
» et  reconnaître  au  gardien  et  à toutes  les  parties  sus- 
» nommées. 

» Et  ledit gardien  , enquis  par  nous  de  la  cause 

« de  cette  rupture  de  nos  scellés,  nous  a répondu, 

» Et  a signé. 

( Signature.  ) 

» Le  nommé  J pareillement  enquis  par  nous 

» de  la  cause  de  ladite  rupture  de  nos  scellés , a ré- 
» pondu  , etc. 

» Et  a signé. 

( Signature.  ) 

» Sur  quoi , Nous , Juge  de  Paix  susdit  et  soussi- 

» gné  , avons  donné  acte  aux  sieurs  de  leurs  dé- 

» clarations  , et  auxdits  ( héritiers  ) de  leurs  réserves 
» et  protestations  de  se  pourvoir  contre  «les  auteurs 
» du  délit , pour  raison  duquel  nous  les  avons  ren- 
» voyés  a se  pourvoir  devant  qui  et  ainsi  qu’ils  avi- 
» seront. 

» Et  de  tout  ce  que  dessus  avons  fait  et  dressé  le 
» présent  procès-verbal , etc. 

§.  8. 

Levée  de  Scellé  pure  et  simple . 

Après  avoir  parcouru  les  divers  incidens  qui  peu- 
vent naître  dans  le  cours  d’une  levée'  de  scellés , et 
tracé  des  exemples  des  diverses  parties  du  procès- 
verbal  de  cette  opération , lorsqu’elle  se  prolonge 
pendant  toute  la  durée  de  l’inventaire  , nous  allons 
maintenantproposer  l’exemple  du  procès-verbal  d’une 
levée  de  scellés  pure  et  simple  , et  telle  quelle  devra 
se  faire  désormais  par  les  Juges  de  Paix  qui  voudront 
abréger;  et  lorsque  rien  n’exigera  qu’ils  prolongent 
plus  long-temps  cette  opération. 


Codé 

Proces-verbal  sommaire  de  reconnaissance  et  levée  de 
Scellés  pure  et  simple . 

» Et  le  {tel jour)  en  conséquence  de  notre 

» ordonnance  , portant  indication  à ce  jour  , pour  la 
» reconnaissance  et  levée  de  nos  scelles,  Nous  , Juge 
» de  Paix  susdit  et  soussigné , nous  sommes  transport 
» té,  etc.  où  étant  arrivé  vers  ( telle  heure  ) , et  entré 
» dans  ( telle  piece , ) y avons  trouvé  ( telles  et  telles 
» personnes  , ) 

( énoncer  simplement  leurs  noms  et  qualités.  ) 

» lequel  nous  ont  respectivement  requis  de  procéder 
» à la  reconnaissance  et  levée  de  nosdits  scellés,  pour 
» qu’il  soit  ensuite  procédé  , par  les  officiers  dont  ils 
» ont  fait  choix , à l’inventaire  , description  , prisée  et 
» estimation  des  objets  qui  se  trouveront  tant  sous 
» iceux  qu’en  évidence. 

» Et  déférant  à leur  réquisition , nous  avons  à Tins- 
» tant  procédé  à la  reconnaissance  et  levée  de  nos 
» scellés  , ainsi  qu’il  suit , sur  la  représentation  qui 
» nous  en  a été  faite  par  le  sieur  .....  gardien , et  en 
55  présence  de  toutes  les  parties  intéressées  ci-dessus 
» dénommées. 

» i °.  Dans  ( telle  piece  ) , vérification  faite  des  sceî- 
» lés  apposés  sur  ( tel  meuble)  nous  les  avons  reconnus 
» sains  et  entiers  , et  comme  tels  , les  avons  levés  et 
» ôtés. 

» Plus  , avons  pareillement  reconnu  sains  et  en- 
» tiers , et  comme  tels  levés  et  ôtés  nos  scellés  appo- 
sa sés  sur  tel  autre  meuble , etc.  ( Et  ainsi  de  suite.  ) 

» Ce  fait  , et  ne  se  trouvant  plus  aucun  de  nos 
» scellés  à reconnaître  et  lever,  et  récollement  fait 
» des  objets  laissés  en  évidence  et  constatés  par  notre 
» précédent  procès-verbal  d’apposition , nous  avons 
quitté  et  déchargé  ledit ....  ( le  gardien)  de  la  garde 
» de  nosdits  scellés  , ainsi  que  desdits  objets  laissés 
en  évidence , à laquelle  nous  l’avions  commis  par 

» notre 
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» notre  procès-verbal  d’apposition.  Et  tous  les  effets 
» compris  sous  nos  scellés , ainsi  que  ceux  en  évi- 
» dence , sont  demeurés  en  la  possession  des  susdites 
» parties  , de  leur  consentement  unanime  et  ainsi 
» quelles  le  reconnaissent  par  ces  présentes. 

5?  Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  , nous  avons  fait 
« et  dressé  le  présent  procès-verbal  , pour  servir  et 
5>  valoir  ce  que  de % raison;  après  avoir  vaqué  jusqu’à 
» l’heure  de  ...  de  relevée , les  jour  et  an  ci  dessus; 
» et  ont , toutes  les  parties  susnommées , signé  avec 
» nous.  » ° 

( Signature  des  Parties  et  du  Juge  de  Paix.  ) 

CHAPITRE  II. 

DES  NOMINATIONS  DE  TUTEURS. 

lorsque  le  pere  ou  la  mere  d’un  enfant  mineur  et 
au  dessous  de  l’âge  de  puberté  , vient  à décéder  ’ la 
survivant  doit  provoquer  une  assemblée  de  famille  de- 
vant le  Juge  de  Paix  de  son  domicile  , pour  nommer 
un  tuteur  a son  enfant  mineur.  En  cas  de  négligence 
de  la  part  du  pere  ou  de  la  mere  survivant , tout  pa- 
rent du  mineur  peut  poursuivre  cette  nomination  Le 
Juge  meme  peut  la  provoquer  d’office  , comme  tu- 
teur ne  des  intérêts  du  faible. 

Dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume  , et  no- 
tamment a , aris  , on  était  ci-devant  dans  l’usage  d’ap- 
pellera  cette  nomination , sept  personnes  au  moins 
dont  quatre  du  côté  du  pere  ou  de  la  mere  décédé  et 
trois  du  coté  du  survivant.  Dans  d’autres  provinces 
telles  que  Normandie  et  Bretagne  , les  parens  devaient 
etre  convoques  au  nombre  de  douze  au  moins  , dont 
six  du  cote  paternel , et  six  du  côté  maternel. 

Jusqu’à  ce  qu'une  loi  nouvelle  ait  établi  une 
pratique  uniforme  sur  cette  matière  , il  faudra  provi- 
soirement se  conformer,  dans  les  divers  Départemens 
aux  anciens  usages  qui  y étaient  envigueur. 
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Il  était  encore  d’usage  , notamment  à Paris,  de  ne 
pas  appeller  les  femmes  aux  assemblées  de  parens , à 
l’exception  de  la  mere  ou  de  l’aïeule  du  mineur.  L’ex- 
clusion des  autres  proches  parentes  n étant  fondée  sur 
aucune  loi , ni  meme  sur  aucune  raison  valable  , il  ne 
peut  y avoir  aucun  inconvénient  de  les  admettre , sur- 
tout lorsqu’il  n’y  a pas  d’autres  parens  en  nombre  suf- 
fisant , préférablement  à des  étrangers.  A défaut  de 
parens  , on  appelle  des  amis  ou  voisins  du  défunt. 

La  tutelle  se  déféré  presque  toujours  au  pere  ou 
à la  mere  survivant  ; et  s’il  ne  reste  ni  pere  ni  mere 
au  mineur , le  plus  proche  parent  du  côté  paternel 
doit  être  préféré.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  il  y au- 
rait un  danger  évident  de  confier  la  fonction  de  tuteur 
au  pere  ou  à la  mere  survivant , ou  , à leur  défaut , au 
plus  proche  parent  paternel  , que  les  parens  pour- 
raient se  permettre  de  la  déférer  à unparent  plus  éloi- 
gné. Au  surplus  , les  difficultés  qui  pourront  naître  à 
cet  égard,  ne  sont  point  du  ressort  des  Juges  de  Paix. 
Leur  mission  se  borne  , d’apres  1 article  1 1 du  titre  5 
du  décret  du  1 6 août , à recevoir  et  constater  la  dé- 
claration des  parens  assemblés  devant  eux  sur  le  choix 
d’un  tuteur;  et  s’il  s’élève  quelques  contestations  sur 
ce  choix , il  doivent  en  renvoyer  la  connaissance  au 

tribunal  de  District.  . x 

Lorsque  c’est  le  pere  ou  la  mere  des  mineurs  a qui 
la  tutelle  est  déférée  , on  leur  nomme  en  même  temps 
xm  subrogé-tuteur , pour  stipuler  et  défendre  leurs  inté- 
rêts toutes  les  fois  qu’ils  pourront  se  trouver  en  oppo* 
sition  avec  ceux  du  pere  ou  de  la  mere  , et  notam- 
ment , lors  de  l’inventaire  des  biens  de  la  commu- 

naNous  allons  donner  d’abord  la  formule  delà  cédule 
par  laquelle  le  Juge  de  Paix  pourra  faire  convoquer 
les  parens  pour  là  nomination  d un  tuteur , lorsqu  ils 
xpén  seront  pas  convenus  amiablement  entreux. 

Nous  proposerons  ensuite  la  formule  d une  délibé" 
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ïâtion  dans  laquelle  les  parens  seront  d’accord  sur  le 
choix  du  tuteur  ; puis  , nous  figurerons  l’espece  d’uns 
deliberation  dans  laquelle  ils  seront  divisés  sur  cette 
nomination. 

Cédule  de  Convocation  des  Parens  , pour  la  nomination, 
d'un  Tuteur . 

<<  Nous , Jean-Baptiste  Bonnefoi , Juge  de  Paix  du 
» bourg  de  Gournay  , à la  réquisition  de  Marie  Be- 
->  mou , veuve  de  défunt  Louis  le  Clerc , habitant  de 
» ce  lieu; 

“ Mandons  à tous  parens  paternels  et  maternels 
» des  enfans  mineurs  de  ladite  Benoit  et  de  son  dé- 
* “ari  5 auxquels  la  présente  sera  notifiée  , 

a 7 e se  rendre  et  trouver  mar di  prochain  , cinq  du 
r>  présent  mois  de  janvier  , trois  heures  précises  de  rele - 
» vee,  en  notre  demeure  ordinaire , à Gournay , 

Four  donner  leur  avis  , sur  la  nomination  d’un 
» tuteur  auxdits  mineurs. 

« Domrépar  nous,  Juge  de  Paix  susdit  et  soussi- 
» gne  , a Gournay , ce  premier  Janvier  1791. 

( Signature.  ) 

.ett®  cedule  sera  notifiée  aux  parens  , dans  la  for- 
me indiquée  pour  les  citations,  au  §,  ier  delà  pre- 
mière Instruction.  1 

Si  la  convocation  était  faite  d’office  par  le  Juge  il 
n’y  aurait  à retrancher  de  cette  cédule  que  la  mention 
de  la  réquisition. 

Proces-verbal  d assemblée  et  d'avis  dé  Parens  , pour  la 
nomination  d'un  Tuteur . 

« Le  Mardi  cinquième  jour  de  janvier  1791 , devant 
« nous,  Jean-Baptiste  Bonnefoi  , Juge  de  Paix  du 
57  bourg  de  Gournay  , sont  comparus  Marie  Benoit , 

» veuve  de  défunt  le  Clerc , citoyen  de  ce  lieu  , et 
55  mere  d Augustin  CharleÈ , âgé  de  huit  ans  et  six 
v mois  , de  Marie  Catherine  , âgée  de  cinq  ans , et 
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» cle  François  Joseph  , âgé  de  quatre  ans  : tous  trois 
„ enfans  d’elle  et  dudit  défunt  le  Clerc  , son  mari  ; 
» Antoine  le  Clerc , oncle  paternel  desdits  mineurs  , 
55  etc.  ( énoncer  les  noms,  des  autres  comparons  , et  leur 
55  de  pré  de  parenté  des  mineurs  ) tous  lesquels  parens 
55  des  mineurs  susnommés  nous  ont  dit  et  déclaré 
» qu’ils  sont  d’avis  de  nommer  , comme  de  fait  ils 
» nomment  ladite  veuve  le  Clerc , pour  tutrice  desdits 
55  mineurs  , à l’effet  de  gérer  et  gouverner  leurs  per- 
» sonnes  et  biens  ; qu’ils  nomment  pareillement  ledit 
» Antoine  le  Clerc  , oncle  paternel  desdits  mineurs  , 
» pour  leur  subrogé-tuteur , à l’effet  de  défendre  leurs 
>5  droits  et  intérêts  , toutes  les  fois  qu’ils  pourront  se 
55  trouver  en  opposition  avec  ceux  de  ladite  veuve  le 
v>  Clerc  leur  mere  et  tutrice. 

« Et  ladite  Alarie  Benoît  veuve  le  Clerc  , et  ledit 
» Antoine  le  Clerc , ayant  déclaré  accepter  ladite  com- 
55  mission  , ont  à l’instant  fait  et  prêté , en  nosmains, 
55  et  en  présence  des  parens  susnommés  , le  serment 
55  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  fonction  qui  leur 
» est  déférée. 

» Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et 
55  dressé  le  présent  procès-verbal , que  nous  avons  lu 
» aux  parties  susnommées  , et  quelles  ont  signé  avec 

» nous  , à l’exception  du  sieur qui  a déclaré 

55  ne  savoir  écrire  ni  signer. 

« Fait  en  notre  demeure  , à Gournay , les  jours  et 
» an  ci-dessus.  » 

( Signatures  des  Parens  , et  du  Juge.  ) 

Ces  actes  de  Jurisdiction  volontaire  doivent  être 
écrits  en  minute  sur -un  registre  particulier  ; on  se 
conformera  au  surplus  pour  le  timbre  et  le  contrôle 
aux  anciennes  loix  et  usages , sauf  ce  qui  sera  décrété 
au  contraire. 
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Cas  ou  les  parens  ne  sont  point  d'accord  sur  le  cïu  < 
du  Tuteur. 

Dans  les  assemblées  de  famille  , pour  la  nomina- 
tion d’un  tuteur  , le  choix  doit  être  déterminé  par  la 
majorité  des  avis  , et  la  simple  pluralité  relative  suf- 
fit.-Si  les  avis  sont  partagés  en  nombre  égal  , il  faut 
appeller  d’autres  parens  ; et  si  enfin  les  parens  ne  peu- 
vent s’accorder  sur  ce  choix  , le  juge  de  Paix  doit  se 
borner  à dresser  un  procès-verbal  sommaire  de  leur 
comparution  devant  lui , et  renvoyer  les  parties  con- 
testantes à se  pourvoir  devant  le  Tribunal  de  District, 
ainsi  qu’on  l’a  déjà  observé. 

Procès-verbal  de  comparution  des  Parens  devant  le  Juge 
de  Paix , et  renvoi  au  Tribunal  de  District. 

55  Le  mercredi , cinquième  jour  de  janvier  1791, 
» trois  heures  de  relevée  , devant  nous  , J.  B.  Juge  de 
» Paix  du  canton  de.  . . . sont  comparus  . . . . ( com- 
» me  ci-devant  ) tous  convoqués  pour  nommer  un 
» tuteur  aux  mineurs  sus  nommés  ; 

» Et  lesdits  parens  n’ayant  pu  s’accorder  entr’eux 
» sur  cette  nomination , nous  les  avons  renvoyés  à 
y>  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  du  District , confor- 
» mément  à l’article  1 1 du  titre  3 de  la  Loi  constitu- 
» tive  de  l’Ordre  Judiciaire. 

» Fait  et  rédigé  en  notre  demeure  , à . . . par  nous 
» Juge  de  Paix  soussigné,  les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signature  du  Juge.  ) 

La  partie  la  plus  diligente  se  fera  délivrer  une  ex- 
pédition de  ce  procès-verbal,  et  se  retirera  par-devant 
le  Tribunal  du  District  pour  faire  décider  la  nomi- 
nation du  tuteur.  En  cas  de  négligence  des  parens , 
il  sera  du  devoir  du  Juge  de  Paix  d’instruire  lui-même 
le  Tribunal  du  District  , en  la  personne  de  son  Pré- 
sident ou  du  Commissaire  du  Roi , des  contestations 
relatives  à cette  nomination , afin  que  les  mineurs  ne 
restent  pas  trop  long-temps  sans  défenseurs; 
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il  est  encore  à observer  que  si , après  la  delibera- 
tion de  la  famille  portant  nomination  d’un  tuteur  , il 
s’élève  des  réclamations,  soit  de  la  part  de  certains 
parens , soit  de  la  part  de  la  personne  même  à qui  la 
tutelle  aurait  été  déférée  et  qui  ferait  refus  de  l’ac- 
cepter , ces  réclamations  devront  être  portées  devant 
le  Tribunal  du  District  , et  non  devant  le  Juge  de 
Paix,  qui  , aux  termes  de  larticle  déjà  cité  , ne 
peut  connaître  d’aucun  objet  litigieux  en  cette 
partie. 


CHAPITRE  II L 

DES  ÉMANCIPATIONS  ET  NOMINATIONS  DE 
CURATEURS. 

Lorsque  les  mineurs  sont  en  âge  de  puberté,  c’est-à- 
dire  14  ans  pour  les  garçons  , et  12  pour  les  filles  , 
Il  est  assez  d’usage  de  les  faire  émanciper , même 
lorsqu’il  y a pere  ou  mere  survivant , afin  de  les  faire 
jouir  dès  ce  moment  des  biens  que  leur  pere  ou  mere 
prédécédé  leur  a laissés  , et  d’éviter  les  embarras 
d’une  tutelle  , presque  toujours  aussi  désagréable  pour 
les  mineurs  que  pour  celui  qui  en  est  chargé. 

L’émancipation  donne  aux  mineurs  le  droit  de 
toucher  par  eux-mêmes  leurs  revenus  , de  disposer 
de  leurs  biens  mobiliers  comme  bon  leur  semble  ; 
mais  ils  ne  peuvent  aucunement  vendre  ni  engager 
leurs  immeubles,  si  ce  n’est  avec  l'autorisation  et 
assis tance  d’un  curateur  , qui  ne  peut  lui-même  donner 
cette  autorisation  que  d’après  un  atis  de  la  famille. 
Les  m ineurs  , quoique  émancipés  , ne  peuvent  même 
soutenir  aucun  procès  , ni  faire  aucuns  actes  judiciai- 
res , qu  av  ec  l’assistance  d’un  curateur. 

C’est  p o urquoi , au  moment  même  où  l’on  éman- 
cipe  des  mineurs , il  est  d’usage  de  leur  nommer  un 
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curateur , dont  la  fonction  différé  de  celle  du  tuteur  , 
en  ce  que  celui-ci  est  gouverneur  tant  de  la  personne 
que  des  biens  des  mineurs  , que  lui  seul  peut  vala- 
blement administrer  et  recevoir  leurs  revenus  ; au 
lieu  que  le  curateur  n’a  que  la  surveillance  de  leurs 
immeubles  et  de  leurs  affaires  litigieuses. 

Cest  encore  presque  toujours  au  pere  ou  à la 
mere  survivant  que  l’on  déféré  la  fonction  de  cura- 
teur , et  cette  nomination  de  curateur  se  fait  par  le 
même  acte  que  l’émancipation. 

Ci-devant  , l’émancipation  des  mineurs  , en  pays 
coutumiers  , ne  pouvait  s’opérer  qu’en  obtenant  des 
lettres  du  Prince  , qu’on  appel  lait  Lettres  de  bénéfice 
d’âge , et  qu’on  faisait  ensuite  entériner  par  le  Juge 
du  domicile  des  mineurs , d’après  un  avis  de  parens. 
Ces  lettres  se  délivraient  dans  les  Chancelleries  éta- 
blies pïès  des  Parlemens  , et  coûtaient  beaucoup  d’ar- 
gent. L’usage  en  a été  aboli  par  le  Décret  du  7 sep- 
tembre 1790  , qui  a supprimé  les  chancelleries  ; et  à 
l’avenir  les  mineurs  seront  émancipés  par  la  seule 
disposition  de  la  famille. 

Il  faut  observer  que  l’émancipation  dont  il  est  ici 
question  , n’a  lieu  que  dans  les  pays  de  coutumes , et 
non  en  pays  de  droit  écrit , où  la  tutelle  finit  à l’âge  de 
puberté. 

Il  faut  encore  faire  attention  que  l’émancipation 
est  une  dérogation  à la  Loi  qui  a voulu  quelles 
mineurs  restassent  sous  l’autorité  d’un  tuteur  jusqu’à 
leur  majorité  ; que  cette  dérogation  à la  loi  n’a  été 
introduite  qu’en  faveur  des  enfans  qui  seraient  re- 
connus pour  incapables  d’abuser  de  la  liberté  qu’elle 
leur  donne  ; qu’ainsi  il  n’y  a lieu  d emanciper  des 
mineurs  pour  les  faire  sortir  de  tutelle  et  leur  procu- 
rer la  jouissance  de  leurs  biens,  qu’autant  que  leur 
intérêt  paraît  l’exiger  , et  lorsqu’ils  annoncent , par 
leur  conduite , des  dispositions  qui  ne  permettent 
pas  de  soupçonner  qu’ils  abuseront  de  cette  jouissance. 

D 4 
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C est  ce  que  le  Juge  de  Paix  devra  se  contenter  clé 
rappeller  aux  pare  ns  , qui  s’assembleront  devant  lui 
pour  délibérer  sur  1 émancipation  de  leur  parent 
mineur  ; mais  ils  sont  au  surplus  entièrement  les 
maîtres  de  prononcer  cette  émancipation. 

D’après  1 article  Xï  du  titre  3 du  Décret  du  nou- 
vel ordre  judiciaire  , le  Juge  de  Paix  ne  pourra  se 
permettre  aucunement  de  contrarier  leur  volonté.  Il 
ne  sera  dans  cette  occasion , ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  observé  , que  le  simple  rédacteur  de  leurs  in- 
tentions , et  la  délibération  des  parens , reçue  par  le 
Juge  de  Paix  , opérera  seule  l’émancipation. 

Le  mineur , en  âge  de  puberté  , peut  lui-même 
demander  son  émancipation , et  provoquer  à cet  effet 
l’assemblée  de  ses  parens , dans  le  cas  où  ils  ne  vou- 
draient pas  se  rendre  volontairement  chez  le  Juge. 
Il  lui  suffira , pour  cet  effet , de  se  rendre  chez  le 
Juge  de  Paix  de  son  domicile  , et  de  lui  demander 
une  cédule  pour  convoquer  cette  assemblée.  Elle 
pourra  être  conçue  en  cette  forme  : 

Cédule  pour  convoquer  les  Parens . 

« Nous,  J.  B Juge  de  Paix  du  bourg  de...  î 

» à la  réquisition  de  Nicolas  André , fils  mineur  à! An - 
» dré  le  Clerc  , et  de  défunte  Marie  Benoîte  , sa 
» mere  , procédant  sous  notre  assistance  à l’effet 
» des  présentes. 

« Mandons  à tous  parens  paternels  et  maternels 
» dudit  mineur  , auxquels  la  présente  sera  notifiée  , 

» De  se  rendre  et  trouver  le  tel jour , à telle  heure  ? 
» en  notre  demeure  ordinaire  . à 

» Pour  délibérer  et  donner  leur  avis  sur  lemanci- 
» pation  que  requiert  ledit  mineur. 

« Donné  par  nous  , etc.  ( comme  ci-dessus.  ) 

Le  nombre  des  parens  qui  doivent  concourir  à 
l’émancipation  n’est  encore  fixée  par  aucune  loi  po$i- 


e>e  la  Justice  de  Paix.  S7 

tîve.  L’usage  , à Paris  , était  cl’en  appeîler  au  moins 
sept , comme  pour  les  nominations  de  tuteurs. 

Lorsque  c est  le  pere  ou  la  mere  survivant  que 
l’on  nomme  curateur  des  biens  du  mineur , il  est 
nécessaire  de  lui  nommer  de  plus  un  curateur  parti- 
culier pour  assister  le  mineur  dans  toutes  les  opé- 
rations relatives  à la  succession  du  prédécédé,  lors 
desquelles  il  pourra  avoir  des  intérêts  à démêler  avec 
le  survivant.  On  appellait  ci-devant  ce  curateur , en 
terme  de  pratique  , curateur  ad  hoc . 

Nous  allons  proposer  ici  un  modèle  de  délibéra- 
tion , qui  contiendra  tout  à la  fois  , émancipation  de 
la  personne  d’un  mineur , nomination  de  son  pere 
pour  curateur  ordinaire  , et  nomination  d’un  second 
curateur  pour  assister  le  mineur  dans  les  opérations 
de  la  succession  de  sa  mere  prédécédée. 

Délibération  des  Parens  portant  émancipation  d’un  AU - 
neur  , et  nomination  de  deux  Curateurs . 

« Le  tel jour  . . . devant  nous  /.  B Juge  de 

» Paix  du  canton  de  . . . sont  comparus  ( Comme 
» ci-devant . ) « lesquels  nous  ont  dit  que  Marie 
» Benoît , épouse  A Antoine  le  Clerc , étant  décédée 
» le . . . du  mois  dernier , laissant  pour  son  unique 
» héritier  Nicolas- André  le  Clerc  , enfant  d’elle  et  de 
» sondit  mari , âgé  de  1 5 ans  seulement , auquel  il 
» est  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  curateur  , 
» à 1 effet  de  l’assister  dans  l’inventaire  de  la  corn- 
» munauté  qui  a subsisté  entre  ladite  Marie  Benoît 
» et  Antoine ' le  Clerc  son  mari , ainsi  que  dans  les 
» autres  opérations  relatives  à la  succession  de  la- 
» dite  veuve  le  Clerc  , ils  se  sont  assemblés  devant 
» nous , à l'effet  de  ladite  nomination  ; qu’ayant  re- 
» connu  que  ledit  Nicolas-André  s’est  toujours  bien 
» comporté  , depuis  qu’il  a 1 âge  de  raison  , et  qu’il 
» est  capable  de  jouir  par  lui-même  des  biens  qui 
?>  lui  ont  été  laissés  par  sa  défunte  mere  ; ils  sont 
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» unanimement  d’avis  de  l’émanciper  , comme  d^ 
» fait  ils  déclarent  1 emanciper  dès  à présent  , à 
» l’effet  de  jouir  de  ses  biens-meubles  } et  du  revenu 
» de  ses  immeubles  , de  même  que  s’il  était  en  âge 
» de  majorité  ; à la  charge  toutefois  de  ne  pouvoir 
» vendre  , aliéner , ni  hypothéquer  ses  immeubles  , 
» que  de  leur  avis  et  avec  l’assistance  de  son  cura- 
» teur  ci-après  nommé  , et  ce  , jusqu  a ce  qu’il  ait 
» atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

» Qu’ils  sont  pareillement  d’avis  de  lui  nommer  , 
» comme  de  fait  ils  lui  nomment  pour  curateur  An- 
» îoine  le  Clerc  son  pere  , à l’effet  de  l’assister  dans 
» toutes  contestations  et  demandes  en  justice  , à l’ex- 
>>  ception  de  celles  ci-après , ainsi  que  de  la  vente  ou 
» engagement  de  ses  biens  immeubles , s’il  y a lieu. 

» Et  attendu  que  ledit  mineur  pourra  se  trouver 
» en  opposition  d’intérêts  avec  son  pere  et  curateur, 
» dans  les  inventaires  , compte  et  partage  qui  poür- 
» ront  être  faits  des  biens  de  la  communauté  et  suc- 
» cession  de  défunte  Alarie.  Benoît  sa  mere  , les  sus- 
» dits  parens  et  amis  comparans  ont  déclaré  nommer 
» le  sieur  Jean  Remi , son  oncle  maternel , pour  son 
» curateur  spécial , à l’effet  de  l’assister  dans  lesdits 
» inventaire , compte  et  partage  de  communauté  , 
» et  dans  toutes  les  opérations  y relatives. 

» Et  lesdits  Antoine  le  Clerc  et  Jean  Remi  pré- 
» sens , ayant  déclaré  accepter  la  curatelle  à eux  dé- 
» férée  , ont  à l’instant  fait  et  prêté  le  serment  de 
» bien  et  fidèlement  s’acquitter  des  fonctions  qu  elle 
» leur  impose. 

» Dont  et  de  tout  ce  que  dessus , Nous , Juge  de 
» Paix  susdit  et  soussigné  , avons  fait  et  dressé  le 
» présent  procès-verbal  , qui  a été  lu  aux  parties 
» susnommées , lesquelles  ont  signé  avec  nous.  Fait 
» en  notre  demeure  , à ...  les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  des  Parties  et  du  Juge.  ) 
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S’il  était  question  d’émanciper  un  mineur  étant  déjà 
sous  l’autorité  d’un  tuteur , à l’effet  de  faire  cesser  la 
tutelle  , et  de  la  convertir  en  simple  curatelle  , on 
en  ferait  mention  dans  la  délibération  , ainsi  qu’il 
suit  : 

« Lesquels  nous  ont  dit  que  ledit  Nicolas  André , 
» fils  mineur  dudit  Antoine  le  Clerc  , et  de  feue  Marie 
» Benoît , ayant  perdu  sa  mere  à 1 âge  de  quatre  ans  et 
55  demi  , ledit  Le  Clerc  son  pere  a été  nommé 
» son  tuteur  par  sentence  du . . . rendue  sur  avis 

» de  parens  , en  la  justice  de ; que  ledit 

» Nicolas  André  ayant  présentement  atteint  l’âge 

» de . . ( au  moins  quatorze  ans  ) et  s étant 

» toujours  comporté  avec  sagesse  depuis  le  décès  de 
» sa  mere,  ils  sont  tous  d’avis  de  l’émanciper;  et  de 
» fait , lesdits  parens  et  amis  susnommés  nous  ont 
» unanimement  déclaré  vouloir  et  entendre  émanci- 
» per  ledit  mineur  Le  Clerc , à l’effet  de  , etc. 

( Le  reste  comme  ci-dessus.  ) 

C’est  ordinairement  le  tuteur  que  l’on  continue  comme 
curateur.  Il  faudrait  qu’il  y eût  des  raisons  graves  contre 
lui , pour  déférer  la  curatelle  à un  autre. 

Il  est  à observer  que  dans  la  plupart  des  coutu- 
mes , les  peres  et  meres  ont  la  garde  de  leurs  enfans 
mineurs  , jusqu’à  un  certain  âge  , ( ordinairement 
celui  de  puberté  ) ; laquelle  garde  consiste  dans  le 
droit  de  jouir  de  tous  les  biens  meubles  et  de  tout 
1 usufruit  des  immeubles  échus  au  mineur  par  la  mort 
de  son  pere  ou  de  sa  mere  prédécédée , à la  charge 
seulement  d’entretenir  l’enfant  mineur  d’une  maniéré 
conforme  à sa  fortune  ; qu’ainsi  lorsqu’un  pere  , en 
meme  temps  tuteur  de  son  enfant , en  a la  garde  , 
il  n a aucun  compte  à lui  rendre  du  revenu  de  ses 
biens  , jusqu’au  moment  où  finit  le  droit  de  garde  ; 
qu  au  contraire , le  pere  qui  n’a  point  la  garde  de  son 
enfant , et  qui  est  son  tuteur , est  tenu  de  lui  rendre 
compte  de  tous  les  revenus  des  biens  de  sa  mere , 
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à compter  du  jour  où  il  a été  nommé  son  tuteur  : et 
c’est  au  curateur  spécial  que  l’on  nomme  au  mineur, 
lors  de  son  émancipation  , à faire  rendre  ce  compte. 

Lorsque  les  curateurs  ne  sont  pas  formelle  ment 
autorisés  par  l’acte  de  leur  nomination  à consentir  à 
l’aliénation  des  immeubles  du  mineur  , ils  doivent  , 
ainsi  que  les  tuteurs  mêmes , avoir  la  prudence  de 
prendre  l’avis  de  la  famille  , et  de  se  faire  autoriser 
par  une  délibération  expresse  , dans  ces  aliénations  , 
ainsi  que  dans  tous  les  autres  actes  importans  de  leur 
curatelle  ; tels  que  l’emploi  des  deniers  de  rembour- 
sement des  rentes  rachetées  sur  le  mineur. 

Nous  allons  encore  donner  ici  la  formule  d’une  dé- 
libération de  cette  espece. 

Délibération  pour  autoriser  un  Tuteur  ou  Curateur  à aliéner 
que Iqu  immeuble  du  Mineur . 

« Le  tel  jour devant  nous  J.  N . ...  Juge  de 

» Paix  du  canton  de ... . sont  comparus .... 

( Noms  qualités  et  demeures  des  parens  , et  leur  degré  de  parenté^du 

mineur.  ) 

« Convoqués  devant  nous  , à la  réquisition  d’An- 
i>  toînele  Clerc  , pere  et  curateur  dudit  Nicolas  An- 
» dré  , son  fils  mineur  , pour  délibérer  sur  l’aliénation 
» d’une  portion  des  biens  immeubles  dudit  mineur. 

» Et  sur  l’exposé  fait  par  ledit  Antoine  le  Clerc , 
» des  circonstances  qui  exigent  l’aliénation  de  ( tel  hé - 
» rit  âge ),  lesdits  parens  et  amis  susnommés  ont  unani- 
» mement  déclaré  consentir  et  approuver  ladite  aliéna- 
» tion  au  prix  de...  et  ont  en  conséquence  autorisé  ledit 
» Antoine  le  Clerc  , en  sa  qualité  de  curateur  de  son 
» fils  mineur , à passer  contrat  de  vente  dudit  hérî- 
» tage  , au  prix  ci-dessus  marqué. 

» Desquelles  déclarations  et  autorisation  , nous 
» avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que  nous 
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» avons  lu  aux  parties  , et  quelles  ont  signé  avec 

» nous Fait  en  notre  demeure  à . . . . , les  jour 

» et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  des  Parties  et  du  Juge.  ) 

Nos  anciennes  loix  font  défenses  aux  mineurs  de 
$e  marier  sans  le  consentement  exprès  de  leurs  peres 
et  meres  , et  , à leur  défaut , sans  le  consentement  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Et  en  effet  , si  un  mineur  ne  peut  valablement 
aliéner  un  fonds  de  terre  , ou  une  rente  , sans  le  con- 
sentement de  son  tuteur  ou  curateur  , à plus  forte 
raison  ne  doit-il  pas  lui  être  permis  d’aliéner  sa  per- 
sonne sans  l’assentiment  de  celui  que  la  famille  lui 
a donné  pour  le  défendre  des  surprises  auxquelles  la 
faiblesse  de  son  âge  et  de  sa  raison  peuvent  l’ex- 
poser. 

Lorsque  les  mineurs  , privés  de  leur  pere  ou  de 
leur  mere  , ont  pour  tuteur  ou  curateur , leur  pere  ou 
leur  mere  survivant  , il  leur  suffit  du  consentement 
de  ce  tuteur  ou  curateur  seul  , pour  se  marier. 

Ainsi , quand  la  mere  est  vivante  , et  quelle  est 
tutrice  ou  curatrice  de  ses  enfans  , elle  peut  les  ma- 
rier , sans  l’avis  des  autres  parens. 

Mais  lorsqu’il  y a un  tuteur  ou  curateur,  autre  que 
la  mere  ou  le  pere  , il  faut  un  avis  de  parens. 

Nous  allons  proposer  encore  un  modèle  de  déli- 
bération , pour  ce  cas. 

Deliberation  de  la  famille  pour  autoriser  le  mariage  d'un 
mineur  orphelin . 

« Le  tel  jour . . . , devant  nous  , f P.  P . , . y Juge 

» de  Paix  du  bourg  de  V , sont  comparus  Simon 

» Paul , citoyen  de  ce  lieu  , oncle  paternel  et  tuteur 
» de  Joseph  Petit , fils  mineur  de  défunts  Joseph  Petit 
» et  Marianne  Legrand  ses  pere  et  mere  , etc. 

( Les  noms  et  qualités  des  autres  parens,  ) 
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« Et  par  ledit  Simon  Paul  a été  dit , qu'en  sa  qtiâ* 
» lité  de  tuteur  dudit  mineur  Petit  , il  a fait  assern- 
» bler  devant  nous  tous  les  parens  susnommés  , à 
» l’effet  de  délibérer  et  donner  leur  avis  sur  le  ma- 
» riage  dudit  mineur  avec  demoiselle  Catherine  Ro - 
» lert , fille  des  sieur  et  dame  Robert  , fermiers 
» à ...  ; et  après  l’exposé  , fait  auxdits  parens  par 
» ledit  Simon  Paul , des  avantages  que  présente  ce 
» mariage  pour  son  mineur , tous  lesdits  parens  ont 
» unanimement  déclaré  y adhérer  et  donner  leur 
» consentement  j et  ont  en  conséquence  autorisé  ledit 
» Paul  à faire  tous  les  actes  et  démarches  nécessaires 
» pour  conclure  ledit  mariage. 

55  Desquels  consentement  et  autorisation , nous 

avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que  nous 
» avons  lu  aux  parties , et  quelles  ont  signé  avec 
» nous  , à l’èxception  de ... . qui  a déclaré  ne  sa- 
» voir  écrire  ni  signer. 

» Fait  en  notre  demeure  à .... , les  jour  et  an 
» ci-dessus.  » 

( Signatures  des  Parens  et  du  Juge.y 

Des  expéditions  de  ces  délibérations  seront  déli- 
vrées par  le  Juge  de  Paix,  ou  son  Greffier , aux  Par- 
ties qui  en  demanderont  des  copies  , en  ajoutant  sim- 
plement au  bas  la  mention  suivante  ; 

« Pour  expédition  conforme  à la  minute  étant  au 
» Greffe  de  la  Justice  de  Paix  du  bourg  de .... , dé- 
» livré  par  nous  , Greffier  soussigné  , à. . . ce  ... . 

( Signatures . ) 

Il  y aura  incessamment  un  tarif  pour  les  délivrances 
de  ces  sortes  d’actes.  En  attendant  , on  suivra  celui 
contenu  dans  le  décret  du  14  octobre.  ( Voje^  dans 
le  premier  cahier  , page  35.  ) 
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CONTENANT 

La  fuite  de  lTnftruétion  fur  les  Scellés  , Tutêles  & 
Curatelles  ; 

Une  nouvelle  Inflruélion  fur  les  Bureaux  de  Paix  de  Diflri«5l 
Ô6  de  Jurilprudence  charitable  j 

SUIVIES 

D’un  Extrait  des  Décrets  fur  le  Timbre  &,  l’Enrégidrement , 
& de  plufieurs  Décrets  additionnel  & Avis  du -Comité 
de  Conftitution  concernant  les  Juges  de  Paix  Bureaux 
de  Conciliation. 

Par  A.  C.  GuîCHARD,  Homme  de  Loû  . 
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AVERTISSEMENT. 

MM-  LES  JU.GES  DE  PAIX  & Membres  des 
Bureaux  de  Conciliation , trouveront , dans  le  Memorial 
des  Corps  AdminiJlraÜfs  & Judiciaires , les  inftruc» 
tions  & éclaireiiîements  dont  iis  peuvent  avoir  journel- 
lement befoin  pour  les  cas  particuliers  non  réglés  pat 
les  Décrets  rapportés  dans  ce  Code  ; c’ell  là  qu’on 
répond , de  huitaine  en  huitaine , à toutes  les  queftions 
qu’ils  propofent,  à toutes  les  difficultés  qui  peuvent  les 
embarrâffer. 

On  s’abonne  à ce  Mémorial , dont  il  parait  régu- 
lièrement tous  lfes  Lundis  un  Cahier  de  feize  à vingt 
pag.  in- 4C*?  chez  Dilx>t  JEUNE,  Imprimeur , quai  des 
Auguftins , moyennant  27  liv.  pour  un  an,  & 13  liv. 
50  fous  pour  fix  mois. 

On  peut  également  s’abonner  chez  tous  les  Direc- 
teurs de  Polies, & principaux  Libraires  du  Royaume, 
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Suite  de  l'Instruction  fur  les  Fonctions 
des  Juges  de  Paix , avec  la  Formule  des  A3e$ 
à rédiger  par  eux  ou  leurs  Greffiers 

k En  matière  de  Scellés,  Tuteles  6c  Curatelles 

IL  réfuîte  de  Particle  1 1 du  titre  3 du  décret  dit 
16  août  1790 , que  les  Juges  de  Paix  recevront  les 
délibérations  de  famille  pour  la  nomination  des  tu- 
teurs , des  curateurs  aux!  ahfents  & aux  enfants  à naître * 
pour  rémancipation  6c  la  curatelle  des  mineurs , 6s 
toutes  celles  auxquelles  la  perfonne  / Pétât  ou  les 
affaires  des  mineurs  ou  des  abfents  pourront  donner 
lieu , pendant  la  durée  de  la  tutele  ou  curatelle , à 
charge  de  renvoyer , devant  les  Juges  de  Dijhiêl  , I& 
connoiffiance  de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans 
le  cours  ou  par  fuire  des  délibérations  de  famille. 

Il  eft  décrété  de  plus , qu’ils  pourront  recevoir  dafrS 
tous  les  cas , le  ferment  des  tuteurs  6c  curateurs* 

Dans  le  2e.  cahier  de  ce  Code,  notre  inftruétiorî  4 
d’abord  eu  pour  objet  la  tutele  la  plus  ordinaire,  celle 
qui  regarde  les  enfants  mineurs  au-deffous  de  l’âge  de 
puberté  ; nous  avons  enfuite  parlé  des  émancipations 
& des  curatelles  qui  en  fçnt  la  fuite  néceifaire* 
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Pour  achever  de  mettre  en  pratique  cette  partie  du 
décret  du  1 6 août,  nous  allons  maintenant  traiter  dans 
un  premier  chapitre,  de  la  maniéré  de  nommer  des 
curateurs  aux  abjents  ; ce  qui  nous  donnera  occafion  de 
nous  entretenir  encore  des  fcellés. 

Qu’entend-on  par  abfent  ? 

Quand  fe  préfume  l’ablence  ? 

Comment  fe  prouve- t-elle  ? 

Quels  en  font  les  effets  ? 

Ces  premières  queftions  fe  prefentent  comme  d elles- 
mêmes  ; & ce  fera  en  donner  la  folution  , qu  indiquer 
les  réglés  & les  maximes  le  plus  generaiement  fuivïes 
dans  les  cas  où  il  s’agit  de  pourvoir  à la  confervation 
des  biens  des  abfents  : car , nous  le  répétons  (i) , il.n  y 
b jamais  eu  de  loi  politive  fur  cette  matière  ; 3c  on  ne 
peut  mieux  faire  fans  doute  que  de  fuivre  les  maximes 
reçues  , jufqu’à  ce  que  l’Affemblée  Nationale  ait  plus 
particuliérement  fixé  fon  attention  fur  cette  branche 
du  Code  civil. 

Ce  que,  dans  l’ancien  ftyle , on  appelloit  curateur 
sm  ventre 9 fera  le  fujet  d’un  fécond  chapitre. 


(i)  Vide  la  note  au  bas*  de  la  pag.  17  du  29 . cahier. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ABSENTS. 

1 . ♦ - - s W 

g.  Ier. 

Définition  du  mot  Abfients  ; & Précis  des  réglés  & 
maximes  d'après  îefquelles  les  Juges  de  Paix  doivent 
fis  conduire , dans  les  cas  d'abfienee . 

On  entend  par  Abfients , les  perfonnes  qui  fe  font 
éloignées  du  lieu  de  leur  réfidence  ordinaire , & donc 
on  n’a  point  de  nouvelles.  C’eft  , au  furplus , une 
maxime  confacrée  par  les  meilleures  autorités,  que 
toute  perfonne  abfente  & dont  la  mort  n’eft  pas  conf- 
tatée  d’une  maniéré  claire  & précife , doit  être  pré- 
fumée  vivre  jufqu’à  cent  ans , c’eft-à-dire  , jufqu’au 
xerme  le  plus  reculé  de  la  vie  des  hommes  : cette  pré- 
emption eft  tirée  de  plufieurs  Loix  Romaines;  le  Texte 
Sacré  avait  parlé  de  même. 

L’abfence  fe  préfume  du  jour  qu’une  perfonne  a 
ce  (Té  de  paraître  , ou  qu’on  a reçu  d’elle  la  derniere 
nouvelle  ; & c’eft  de  ce  jour  , que  l’abfent  eft  réputé 
more  relativement  à fes  héritiers. 

On  doit  prouver  l’abfence  par  pièces  authentiques  t 
ou  par  adde  de  notoriété. 

Quant  aux  effets  de  l’abfence , le  premier , comme 
îe  plus  ordinaire  , eft  de  confier  à une  perfonne  capable 
la  geftion  & i’adminiftration  des  biens  de  l’abfent  , & 
c’eft  cette  perfonne  que  Ton  nomme  Curateur. 

L’abfence  a encore  un  autre  effet  qui  eft  l’envoi 
des  héritiers  de  IVofent  en  poffeflîon  de  fes  biens  , 
après  un  certain  temps  ; mais  comme  le  décret  du  \& 
août  n’attribue  à cet  égard  aucunes  fondions  aux  Juge* 
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de  Paix,  nous  non  parierons  que  pour  déterminer  plus 
fu  rement  le  cas  où  Ion  peut  requérir  la  nomination 
d’un  curateur, 

La  loi,  muette  fur  ce  point,  n’ell  pas  plus  précifç 
fur  le  temps  de  l’envoi  en  paifelîion  : mais  on  peut 
trouver  un  guide  fur  dans  Tufage  des  lieux  ; 6c  il  fera 
au  moins  toujours  prudent  de  confulter  cet  ufage  , en 
attendant  que  l’on  puiife  fe  conduire  d’après  une  loi 
fixe  6c  générale. 

Au  Châtelet  de  Paris , par  exemple , on  n’accordoit 
aux  héritiers  d’un  abfent  l’envoi,  en  poffeflion  de  fes 
biens , qu’après  trois  années  d’abfence , prouvée  par 
a&e  de  notoriété  ou  autre  piece  équivalente. 

Dans  d’autres  Tribunaux,  les  Juges  exigeaient  un 
plus  long  délai  ; les  coutumes  d’Anjou  éc  du  Maine 
ont  fixé  ce  terme  à fept  années  ; celle  du  Hainault 
permet  l’envoi  en  pofTefïion  , après  trois  ans.  A Tou- 
îoufe , on  ne  façcordoit  qu’après  neuf  années  d’abfence  ; 
& à Rennes,,  on  en  exigeait  dix, 

Mais  on  fent  qu’il  faut  un  temps  bien  moindre  pour 
provoquer  la  curatelle  des  biens  d’un  abfent , que  pour 
s’en  faire  envoyer  en  polie  dion  ; quoique  cette  forte 
d’envoi  en  poiTefîion  ne  foit  jamais  que  providentielle; 
6c  que  celui  qui  l’a  obtenu  , ne  puifie  vendre,  aliéner 
on  hypothéquer  les  biens  de  l’abfent  à fon  préjudice  , 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  les  cent  ans,  pendant  iefquels 
la  loi  le  fait  préfumer  vivant.  La  plus  judc  conféquence 
donc  que  Ton  doive  tirer  de  ces  ufagcs  comparés,  6c  de  h 
snaxime  qui  réputé  un  abfent  mort , relativement  à fes 
héritiers,  du  jour  qu’il  a cefle  de  paraître,  efl  que  Ton  peut 
requérir  qu’il  lui  foit  nommé  un  curateur  dans  le  mois 
de  fon  abfence,  même  dès  les  premiers  jours,  s’il  y a 
perkulum  in  morâ ; comme  fi  i’abfent  laide  des  fermes, 
npaifons  6c  autres  biens  fujets  à charges  6c  à réparations. 
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§.  2. 

Quelles  perfonnes  Jont  intérejpes  à Pabfence  d'une 
autre , & ont  droit  à fes  biens . 

f 1 

Deux  clafles  de  perfonnes  peuvent  avoir  droit  aux 
biens  d’un  abfent  : fes  héritiers  préfomptifs  5c  fes 
créanciers.  Ce  n’efl  pas  fous  le  rapport  de  ces  derniers 
que  nous  devons  inflruire;  parce  que  leur  intérêt  donne 
lieu  à une  procédure  toute  particulière,  quand  il  arrive 
que  les  affaires  d’un  abfent  font  dans  un  tel  défordre 
que  fes  parents  n’ofent  faire  a&e  d’héritiers, 

Ainfi,  en  nous  plaçant  dans  le  cas  ou  Fabfence  d’mi 
homme  n’intéreffe  que  fes  héritiers  préfomptifs  , & 
pour  d’autant  mieux  compléter  notre  inltruétion , nous 
avons  d’abord  à examiner  fi  ces  héritiers  font  éloignés 
du  lieu  où  l’abfent  avoir  fon  domicile  propre  1 fi  les 
uns  habitent  le  même  lieu , 5c  les  autres  en  font  à une 
diftance  qui  ne  leur  permet  pas  de  prendre  fur-le~ 
champ  les  mefures  nécefiàires  pour  la  coniervation  de 
leurs  droits  ; ou  bien  fi  fes  héritiers  habitent  tous  le 
même  lieu  que  celui  où  l’abfent  faifait  fa  réfideace. 
Et  comme  il  efl;  plus  ordinaire  de  voir  un  célibataire 
s’abfenter  2c  fe  perdre , qu’un  pere  de  famiile  ; nous 
fuppofons  qu’un  homme  efl:  abfent , biffant  plufieurs 
héritiers  éloignés^du  lieu  de  fon  domicile  , 5c  qui  paf 
conféquent  font  eenfés  ignorer  fon  abfence  : 

Dans  ce  cas,  il  appartient  au  Juge  d’en  prendre 
connoiflfance  ; car  il  efi  l’Homme  de  la  loi  qui  accorde 
à tous  une  égale  protection  : 5c  comme  l’abfent  était 
membre  de  la  fociété  où  il  vivait , qu’il  efl;  poflible 
d’ailleurs  qu’il  rentre  dans  fon  fein  d’un  moment  k 
l’autre , foie  pour  l’intérêt  de  l’abfent;  foit  pour  celui  de 
fes  héritiers,  il  efl:  du  devoir  du  Juge  de  mettre  fes 
jpiens  à couvert  des  entreprises  de  la  malveillance  5c  de 
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la  cupidité.  De  forte  que  fi , dans  le  cas  fuppofé  , Sc 
indépendamment  d’immeubles  fujets  à charge  & à ré- 
parations, l’abfent  laifle  encore  des  effets  mobiliers,  la 
première  chofe  que  le  Juge  de  Paix  doit  faire,  eft  d’y 
appofer  d’office  le  fceilé.  Mais  il  convient  ènfuite  qu’il 
attende  que  les  héritiers  de  i’abfent  inftruits  de  fa  dif- 
parition  , ce  qui  ne  peut  manquer  d’arriver  bientôt , fe 
mettent  en  état  de  provoquer  la  namination  d’un  cura- 
teur à la  geflion  & adminiftration  des  autres  biens  de 
l’abfent  : car,  de  lui-même,  le  Juge  de  Paix  ne  peut 
nommer  ce  curateur;  Sc  à cet  égard,  fes  fondions  fe 
bornent  à recevoir  les  délibérations  des  héritiers , ou. 
autres  parents , & amis  de  l’abfenr. 

La  difparition  d’un  homme  pourrait  au  furplus  être 
accompagnée  de  circonftances  qui  feraient  que  le  Juge 
de  Paix  aurait  des  doutes , Sc  craîndroic  de  hafarder 
fon  miniftere  : dans  ce  cas , il  devroit  en  effet  fe  con- 
duire avec  circonfpedion  ; Sc  il  ferait  même  prudent 
qu’il  en  référât  au  cornmiffaire  du  Roi , du  Tribunal  de 
Diflrid  dans  l’arrondiffement  duquel  il  fe  trouve. 

Si , quelques  héritiers  étant  éloignés  du  lieu  de  la 
réfidence  ordinaire  de  l’abfent,  ceux  qui  fe  trouvent 
préfents  ne  requièrent  pas  l’intervention  du  Juge  de 
Paix , Sc  qu’il  y ait  lieu  de  craindre  qu’à  la  faveur  de 
leur  qualité  de  parents , ils  ne  s’introduifent  dans  fa 
maifon  pour  en  détourner  quelques  effets  au  préjudice 
des  autpes  héritiers , le  Juge  peut  de  même  y appofer 
les  fcellés  de  fon  office;  Sc  il  peut  encore  faire  affembler 
ces  héritiers,  autres  parents  Sc  amis  de  i’abfent , à l’effet 
de  délibérer  devant  lui  fur  le  choix  d’un  curateur  à la 
geftion  Sc  adminiftration  de  fes  biens , fi  aucuns  il  y a 
fujets  à charge  Sc  à réparations  , ou  qui  foient  dans  le 
cas  de  péricliter. 

Mais  fi  tous  les  héritiers  font  fur  les  lieux,  q«’habiles 
d’ailleurs  à exercer  leurs  droits,  ou  fous  la  dire&ion  de 
ptrfonnes  capables,  ils  ne  requièrent  ni  l’appofition  des 
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fcellés^  ni  ne  fe  mettent  en  état  de  délibérer  pour  par- 
venir à la  nomination  d’un  curateur,  le  Juge  de  Paix 
doit  demeurer  tranquille  6c  n’agir  que  fur  une  demande 
exprefle  de  leur  part  (i). 

Parcourons  maintenant  ces  trois  hypothefes.  . 

s-  3- 

Des  abjents  qui  ne  îaijfent  que  des  héritiers  éloignés 
du  lieu  où  ils  Jaifaient  leur  ré/üdencd* 

La  maxime  de  droit  qui  réputé  un  homme  mort, 
relativement  à fes  héritiers,  du  jour  qu’il  s’eft  abfenté, 
ou  qu’on  a reçu  de  lui  la  derniere  nouvelle  , a fans 
doute  été  calculée  fur  la  multiplicité  des  accidents  aux- 
quels eft  lu  jette  la  vie  humaine  ; 6c  l’homme  abfent 
ou  cru  mort,  qui  reparaîtrait,  même  dès  les  premiers 
jours  de  fon  abfence,  devrait  regarder  comme  un  bien- 
fait de  la  loi , la  célérité  des  précautions  qu’elle  aurait 
permifes  pour  lui  conferver  fes  biens , ou  en  affiirer  la 
propriété  & jouiflance  à fes  légitimes  héritiers  ; car  fon 
abfence  était  une  certitude,  au  lieu  que  fon  retour  ne 
pouvant  être  prévu  , chaque  jour  de  retard  ne  faifait 
qu’ajouter  à la  préfomption  de  fa  perte. 

Pour  nous  appuyer  d’un  exemple  , nous  fuppofons 
donc  que  Jacques  le  Fevre  , garçon  majeur,  origi- 
naire de  la  ci-devant  province  du  Maine,  était  venu 
s’établir  dans  i’île  de  France,  6c  qu’il  s’était  fixé  au 
village  de  Villecrefne  ou  il  avait  acquis  des  biens 
ruraux  6c  une  maifon  qu’il  occupait  : il  faifait  valoir 
par  lui-même  une  partie  de  fes  terres  , 6c  il  avait 
compofé  du  fnrplus  une  ferme  avec  corps  de  bâtiments 
dont  il  retirait  800  livres. 


(1)  Voyez  ce  qui  a été  dit  au  2e.  cahier  de  ce  code,  cha- 
pitre des  feeliés  & de  la  nomination  des  tuteurs  & cu- 
rateurs, 


ï®  Code 

Le  lundi , 10  Janvier  1791  , Jacques  le  Fevre 
cfb  parti  de  V îîlecreine  pour  aller  à Meaux , d où  il 
a dû  revenir  fous  trois  jours , laifiant  dans  fa  maifon 
deux  valets  de  charrue  6c  une  fille  domeftique.  Depuis 
ce  jour , Jacques  le  Fevre  n’a  plus  reparu  ; 6c  d’après 
les  perquifitions  que  plufieurs  perfonnes  de  Villecrefne 
ont  faites  de  fa  perfonne  à Meaux , il  paraît  confiant 
qu’il  n’y  a pas  même  été  vu.  Cette  circonflance, , 
6c  le  temps  qui  s’efl  écoulé  depuis  le  jour  où  il  aurait 
dû  revenir  *,  ne  prouvent  pas  fa  mort  ; mais  c’en  efl 
aiïez  au  moins  pour  faire  préfumer  fa  perte;  6c 
relativement  à fes  héritiers , il  efl , comme  nous 
l’avons  dit , réputé  mort  du  jour  même  où  il  s’efl 
abfenté. 

Le  Juge  de  Paix  du  canton  , prévenu  de  l’abfence 
de  Jacques  le  Fevre  , ou  en  ayant  connaiflance  par 
la  voix  publique  , devra  d’abord  s’enquérir  du  fait. 
Bien  informé  , foit  par  lui-même  , foit  par  des  perfon- 
nes de  confiance  , il  ne  lui  efl  plus  permis  de  le 
révoquer  en  doute  : il  efl  affuré  de  plus , que  l’abfent 
n’a  point  de  parents  fur  les  lieux,  & que  les  héritiers 
habitent  la  province  du  Maine.  Dans  ce  cas  , il  efl 
tout  naturel  que  fon  attention  fe  porte  finguliérement 
fur  les  effets  mobiliers  de  Jacques  le  Fevre  , qui  font 
à la  merci  de  fes  domefliques  : 6c,  perfonne  ne  le 
requérant , il  doit  de  fou  office  fe  tranfporter  à fa 
maifon , 6c  y appofer  les  fceiiés. 

Procès-verbal  J appojiti&n  de  Jcellés , faite  d’ office  > dans 
la  première  hypothefe. 

« L’an  1791,  le  jeudi  5 février,  dix  heures  du 
» matin: Nous,  Etienne  Paifait , Juge  de  Paix  du 
» bourg  6c  canton  de  Sufjy  , fur  l’avis  à nous  donne 
s^qou  informé  par  îa  voix  publique)  que  le  fleur 
» Jacques  le  Fevre  , Laboureur,  demeurant  au  village 
» de  VilFecrelhe  ,’cn  efl  parti  le  lundi  io  Janvier  dernier 
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£ an  matin,  pour  aller  à la  ville  de  Meaux,  d’otv 
>>  il  avait  dit  qu’il  ferait  de  retour  fous  trois  jours, 
» ce  qui  nous  a été  attefté  par  les  gens  de  fa  mai- 
» fon  , ainfi  que  par  plufieurs  perfonnes  dignes  de  foi , 
» dudit  lieu  de  Villecrefne  , auxquelles  il  avait  an- 
» nonce  fon  voyage,  6c  qui  l’ont  vu  partir  ledit  jour 
» au  matin  ; que  depuis  il  n’a  plus  reparu,  6c  que 
» perquilition  ayant  été  faite  de  fa  perfonne , à Meaux , 
» il  paraîtrait  qu’il  n’y  a pas  même  été  vu  : informé 
» d’ailleurs  que  ledit  Jacques  le  Fevre  n’a  point  de 
» parents  dans  ce  pays,  6c  que  fa  famille  habite  le 
>>  Département  de  la  Sarthe , où  il  eft  né.  Et  attendu 
» que  ce  ferait  compromettre  , tant  l’intérêt  dudiç 
)>  Jacques  le  Fevre  , qui  peut  fe  repréfenter  , que  celui 
» de  fes  héritiers  dans  le  cas  où  il  ne  reparaîtrait 
» pas,  que  de  différer  plus  long-temps  à pourvoir  à 
» la  fureté  6c  confervation  des  effets  6c  objets  qui 
» compofent  fon  mobilier: 

» Nous  fommes  tranfporté  au  lieu  de  Villecrefne  * 
» à la  maifon  dudit  Jacques  le  Fevre  , où  étant  arrivé 
6c  entré  dans  une  piece  au  rez-de-chauffée , y avons 
» trouvé  les  nommés  Jean  Goupil  6c  Louis  Cléreau 
» garçons  majeurs  , 6c  la  nommée  Thérefe  Brignon  , 
» fille  auffi  majeure  , lefquels  nous  ont  dit  être  au 
î>  fervice  dudit  Jacques  le  Fevre  : après  leur  avoir  dé- 
» claré  le  fujet  de  notre  tranfport , 6c  pris  6c  reçu 
» d’eux  le  ferment  par  lequel  ils  ont , chacun  féparé- 
ment,  juré  6c  affirmé  en  nos  mains , n’avoir  , depuis 
» l’abfence  dudit  Jacques  le  Fevre  , rien  pris  ni  dé- 
» tourné  ; comme  aufll  n’ayoir  vu  ni  fu  qu’il  ait  été 
» rien  pris  6c  détourné  des  effets  6c  objets  mobiliers 
£ garniffiant  fa  maifon, 

(La  forme  de  ce  ferment  a été  décrite  an  fécond  cahier, 
dans  V injim ftion  fur  les  fcellés , page  2.5,  ) 

» Et  de  fuite , en  préfence  tant  de  Philippe  Au - 
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5>  v?tfy  , maître  & marchand  bourrelier,  de  Jerome  le 
» Clerc , laboureur , tous  deux  habitants  de  ce  lieu  , 
» lefqueîs  nous  avons  fait  appeller  * ,que  de  celle  def- 
» dits  Goupil y Cléreau  , & de  ladite  fille  Brignon  , 
» nous  avons  procédé  à i’appofition  de  nos  fcellés  , 
» ainfi  qu’il  fuit  : » 

Nota.  Afin  de  ne  pas  nous  répéter  inutilement , nous 
renvoyons  pour  la  fuite  de  çe  procès-verbal , à notre  pre- 
mière indruélion  fur  les  fcellés  , contenue  au  ze  cahier 
de  ce  code. 

Nous  obfervons  au  furplus  que  le  Juge  de  Paix  devra 
décrire  exactement  la  nature  la  qualité  des  chofes 
qui  feront  laiffées  fous  les  fcellés , autres  que  les  meubles 
effets  ordinaires  , tels  que  les  grains  blés  trouvés 
dans  les  greniers  , les  vins  , fruits  , termes,  foins  , paille 
& bois  de  corde  , fi  aucuns  il  y avait  d’emmagafinés 
en  état  de  vente.  Il  devra  auffi  décrire  &&  faire  mention, 
tant  du  nombre  que  de  la  qualité  des  chevaux  , beftiaux  , 
&c. 

Il  detoendra  encore  de  la  prudence  du  Juge  de  Paix 
de  laifîer  aux  dôme  {tiques  ce  qui , defdits  meubles  ôc. 
autres  objets  , lui  paraîtra  abfolument  nécefTaire  , foit  â 
leur  ufage  au  fervice  qu’ils  ont  accoutumé  de  faire  , 
foit  à leur  confommation  journalière  , ainfi  que  de  leur 
confier  la  garde  du  furplus  , ou  à telle  autre  perfonne. 

Après  avoir  pourvu  de  cette  maniéré  à la  fûreté 
& confervation  defdits  meubles  & effets  , le  Juge 
de  Paix  devra  écrire  ou  faire  écrire  aux  parents  & 
héritiers  de  l’abfent,  afin  qu’ils  ne  relient  pas  plus  long- 
temps dans  l’ignorance  de  fon  fort , & qu’ils  puiffenc 
par  eux-mêmes  flipuler  leurs  intérêts. 


* Comme  il  s’agirait  ici  d’une  opération  faite  d’oÆce 
après  l’abfence  d’un  domicilié  , & hors  la  préfence  de 
fes  parents  héritiers  , nous  penfons  qu’il  ferait  de  la 
prudence  du  Juge  de  Paix  d’y  appeller  deux  habitants 
du  lieu , à moins  qu’il  ne  fe  fit  afîifler  de  deux  Prud’hom- 
me s-Affeffeur  s de  fon  canton. 
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Des  abfents  qui  ont  des  héritiers  , dont  les  uns  habitent 
le  même  lieu  que  celui  où  ils  faifaient  leur  réji- 
dence  , & les  autres  en  font  éloignés . 

Nous  fuppofofls  à préient  que  Jacques  h Fevre , 
après  s’être  fixé  à Villecrefne , y fit  venir  Catherine  h 
Fevre  fa  foeur,  laquelle  a été  mariée  depuis  à Charles 
le  Vajfeur  , laboureur  domicilié  au  même  lieu  , 6c 
qu’il  eft  notoire  d’ailleurs  que  ledit  Jacques  le  Fevre 
a encore  dans  la  province  du  Maine  des  neveux  6ç 
nieces  qui  , avec  la  femme  le  Vajfeur , font  appelles 
à recueillir  fa  fucceffion. 

Le  Juge  de  Paix  averti  particuliérement , ou  informé 
par  la  voix  publique,  de  l’abfence  de  Jacques  le 
Fevre  , 5c  les  fleur  & dame  le  Vajfeur  ne  requérant 
pas  fon  intervention  , il  doit  pour  l’intérêt  de  leurs 
co-héritiers  non  préfents,6c  par  les  raifons  que  nous 
avons  déjà  expliquées , après  avoir  conftaté  le  fait 
de  l’abfence  6c  fes  circonftances , fe  tranfporter  d’office 
en  la  maifon  dudit  Jacques  le  Fevre  , & y appofes 
les  fcellés. 

Procès-verbal  d'appofuion  de  fcellés  , faite  d'office  , 
dans  la  fécondé  hypothfe. 

«L’an  17^1  , le  jeudi  3 février,  dix  heures  du 
» matin  : Nous  Etienne  Paifait , Juge1  de  paix  du 
s>  bourg  6c  canton  de  Sujfy  , fur  l’avis  à nous  donné 
» ( ou  informé  par  la  voix  publique  ) que  le  fieur 
» Jacques  le  Fevre  , laboureur  , demeurant  au  vil- 
V lage  de  Villecrefne,  en  eft  parti  le  io  Janvier  dernier 
» au  matin  pour  aller  à la  ville  de  Meaux , d’où  il 
» avait  dit  qu’il  ferait  de  retour  fous  trois  jours,  et 
» qui  nous  a été  attefté  par  Charles  le  Vajfeur  6c 
t>  C atherine  U Fevre  fa  femme , beavHfrere  & fgeur  dudit 
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» Jacques  le  Fevre  , ainfi  que  par  fes  domeftiques  & 
» pluiîeurs  perfonnes  dignes  de  foi , dudit  lieu  de 
5>  Villecrefne,  auxquelles  il  avoit  annoncé  fon  voyage  , 
» 6c  qui  font  vu  partir  ledit  jour  au  matin  : que  depuis 
» il  nsa  plus  reparu  , 6c  que , perquifition  ayant  été  faite  de 
» fa  perfonne  a Meaux  , il  paraîtrait  qu'il  n'y  a pas  mê- 
me  été  vu.  Informé  d'ailleurs  qu'indépendamment  de 
» ladite  femme  le  VaJJeur , Jacques  le  Fevre  â pour 
$>  héritiers  au  même  degré , des  neveux  6c  nieces  qui 
$>  habitent  le  département  de  la  Sarthe  , 6c  qui  par 
» conféquent  ne  peuvent  être  inftruits  de  long-temps 
» de  fon  abfence  ; 6c  attendu  que  ce  ferait  compro- 
$ mettre  tant  l'intérêt  dudit  Jacques  le  Fevre , qui  peut 
>>  fe  repréfenter,  que  celui  des  fufdits  héritiers  abfents  , 
& dans  le  cas  où  il  ne  reparaîtrait  pas , que  de  différer 
» plus  long- temps  à pourvoir  à îâ  fûreté  6c  confer- 
» vation  des  effets  6c  objets  qui  compofent  fon  mp- 
» bilier  : 

» Nous  femmes  tranfporté  au  lieu  de  Villecrefne „ 
en  la  maifon  dudit  Jacques  le  Fevre  , où  étant  arrivé  * 
}>  6c  entré  dans  une  piece  au  rez-de-chauffée  , y avons 
» trouvé  Catherine  le  Fevre  époufe  de  Charles  le  Vqffeur, 
v>  laquelle  nous  a dit  être  fœur  dudit  Jacques  le  Fevre , 
» 6c  ne  point  habiter  fa  maifon  ; mais  que  depuis 
» fon  abfence , elle  y paffait  journellement  pour  don- 
» ner  fes  ordres  , veiller  aux  intérêts  de  fon  frere  , 
» qui  pQUvait  n'être  pas  mort,  aux  liens  propres  d'elle 
*>  femme  le  Vaffeur,  qui  était  appellée  à lui  füccéder 
» en  cas  de  mort , 6c  à ceux  de  fes  co-hériciers  : fur 
v>  quoi  lui  ayant  demandé  fi  ledit  Jacques  le  Fevr.e 
» avait  d'autres  héritiers  qu'elle , elle  nous  a confirmé 
» qu’il  avait  dans  la  ci-devant  province  du  Maine 
5>  deux  neveux  6c  une  niece  qui , étant  enfants  d’une 
*>  fœur  dudit  Jacques  le  Fevre  6c  de  ladite  femme 
i>  le  Vaffeur , fe  trouvaient , ainfi  qu'elle , habiles  k 

* Jfafuccédefc' 


de  la  Justice  de  Paix,  15 

}>  A l’inftant , eft  entré  dans  la  même  piece  de  la 
» maifon , Charles  le  Valeur  , mari  de  ladite  Cathe - 
» rine  le  (Fevre  ; 8c  leur  ayant  fait  connaître  à tous 
» deux  le  lu  jet  de  notre  tranfport , ils  nous  ont  dit  & 
» déclaré  quils  ne  voulaient  ni  n’entendaient  s’oppofer 
»à  l’appoficion  du  fcelié  fur  les  meubles  & effets  de 
» labfent  ; que  voulant  au  contraire  fe  mettre  à cou- 
vert de  tous  reproches  de  négligence  ou  mauvaife 
» volonté  , tant  de  la  part  dudit  Jacques  le  Fevre , 
» s’il  arrivait  qu’il  reparût,  que  de  celle  de  leurs  ne- 
s>  veux  & niece  , ils  nous  requéraient  de  faire  toutes 
»les  opérations  néceffaires  pour  pourvoir  à la  fureté 
»du  mobilier  dudit  Jacques  le  Fevre  , le  tout  à la 
» confervation  dés  droits  de  qui  il  appartiendrait  : Sc 
$>lefdits  fleur  & dame  le  Vaffeu?  requis  de  ligner  leur 
» préfente  déclaration,  ont  déclaré  ne  fuvoir  figner. 

» Après  quoi , nous  avons  pris  Sc  reçu  le  ferment 
» tant  defdits  fleur  8c  dame  le  Vaffeur , que  de  Jean 
» Goupil , Louis  C 1ère  au  , garçons  majeurs,  8c  de  Thé- 
» refe  Brignon  , tous  trois  domeftiques  dudit  Jacques 
vie  Fevre  ; par  lequel  ferment,  &c. 

( La  fuite  f comme  au  procès-verbal  rédigé  dam  U promis  te 
hypcthefe , & ainfi  qu'il  a été  plus  amplement  détaillé  , w, 
ai  & fniv.  du  2*  cahier  , fur  Vinftméiïen  en  matière  de 
fcellés.  ) 

»Ce  fait,  Sc  ne  fe  trouvant  plus  rien  à fceller  ni 
s>à  décrire,  nous  avons  iaiffé  jnofdits  fcellés  fains  Sc 
» entiers,  & les  objets  décrits  8c  reliés  en  évidence 
»en  la  garde  & polfelTion  defdits  fieur  & dame  le 
» Vaffeur  qui  s’en  font  chargés  comme  dépofitaires  ju* 
judiciaires,  & ont  promis  repréfenter  le  \out  quand 
»8c  à qui  il  appartiendra* 

» Èt  de  tout  ce  que  deflus , nous  avons  fait  & 
v dreflfé  , Scc.  s> 

Suivons  toujours  notre  exemple , Sc  ne  perdons  pa£ 
de  vue  que  Jacques  k Fevre  faifai:  valoir  des  terres  \ 
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qu’il  était  de  plus  propriétaire  d’une  maifon,  & d’uns 

ferme  bâtie  dont  il  retirait  800  livres. 

On  voit  dès-lors  que  fon  ablènce , & fa  mort  pré- 
fumée , ne  peuvent  que  nuire  & préjudicier  , foit  à 
fes  intérêts  .,  foit  à ceux  de  fes  héritiers  préfomptifs  ; 
car  fa  maifon  peut  exiger  des  réparations  urgentes  , 
êc  perfonne  n’efl  autorifé  à les  faire  faire.  Ses  terre» 
exigent  de  même  des  foins  , & elles  vont  être  né- 
gligées. Nui  n’a  droit  de  recevoir  fes  fermages  , ni 
de  payer  fes  cotes  d’impofîtions , ce  qui  peut  entraîner 
dés  frais  & des  pertes. 

Après  avoir  pourvu  à la  fureté  des  meubles  & ef- 
fets de  l’abfent , il  eft  donc  du  devoir  du  Juge  de 
Paix  d’avertir  les  fleur  oc  dame  le  VaJJeur , qui  font 
les  feuls  des  héritiers  de  Jacques  le  Fevre qui  fe  trou- 
vent fur  le  lieu  de  fon  domicile , de  la  nécefîité  qu’il 
y a de  revêtir  une  perfonne  capable  , des  pouvoirs 
néceffaires  pour  adminiflrer  fes  affaires , ou,  pour  parler 
comme  la  loi  , celles  de  fa  fucceffion , puifqu’elle  le 
réputé  mort  relativement  à fes  héritiers,  du  jour  même 
de  fon  abfence:&  fi,  lorfqu’il  leur  aura  donné  ou  fait 
donner  cet  avis , ils  négligent  de  le  fuivre , le  Juge 
de  Paix  ne  doit  pas  héfiter  à convoquer  d’office  une 
aiTemblée  , tant  des  héritiers  préfents  de  Jacques  le 
Fevre , que  de  fes  amis  , à l’effet  par  eux  de  con- 
venir du  choix  d’une  perfonne  intelligente  pour  ad- 
miniflrer  fes  biens  ; & c’efl  cette  perfonne  que  l’on 
nomme  curateur. 

Nous  avons  déjà  obfervé  dans  notre  fécond  cahier  * 
chap.  2 des  nominations  de  tuteurs,  i°.  que  dans  ia 
plupart  des  provinces  du  royaume , & notamment  à 
Pafis  , on  étoit  ci  - devant  dans  l’ufage  d’appelier  à 
cette  forte  de  nomination  fept  perfonnes  au  moins  ; 
& que,jufqu’à  ce  qu’une  loi  nouvelle' eût  établi  une 
pratique  uniforme  fur  cette  matière , il  faudrait  pro- 
vifbirement  fe  conformer  d^ns  les  divers  Départements 
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aux  anciens  ufages  qui  y étaient  en  vigueur1  ; 20.  que, 
l’exclu  lion  des  proches  parentes  n’étant  fondée  fur  au* 
cune  loi , ni  même  fun  aucune  raifon  valable , il  ne 
pouvait  y avoir  aucun  inconvénient  de  ,l@s  admettre 
à délibérer  , fur-tout  lorfqu’il  n y avoit  plus  d’autres 
parents  en  nombre  fuffifant  , préférablement  à des 
.étrangers;  & qu’à  défaut  de  parents,  on  appel- 
lait  des  amis  ou  voifitts. 

Dans  l’efpece  où  nous  nous  fuppofofls  , il  fem- 
blerait  donc  qu’il  ne  devrait  y avoir  aucun  inconvé- 
nient , & que  même  il  ferait  jufte  d’appeller  la 
femme  le  Vafleur  , puifqu’elle  & fon  mari  feraient 
Içs  jeujs  parents  & héritiers  préfomptifs  de  Tabfent  , 
qui  puifent  figurer  dans  i’aflemblée  ; mais  comme  il 
s’agit  ici  d’une  efpece  de  curatelle  tou  te  particulière, 
& qil’iî  ferait  naturel  qüe  ChàtLs  le  Valeur , en  qua- 
lité de  proche  parent  de  i’abfent , réunît  là  majorité 
des  fuffrages , Catherine  le  Fevre  fa  femme  ne  pour- 
rait pas  être  appellée  , par  la  raifon  d’abord  qu’eu 
délibération  de  famille  l’époux  & fon  époufe  ne  font 
qju’un  , & parce  qu’enfuite  le  fuffrage  de  l’époufë 
donné  à fon  époux  , aurait  un  caraélere  de  faveur  qui 
bleflerait  la  loi  :,car  il  faut  bien  faire  attention  que, 
quoiqu’elle  réputé  l’abfenc  mort  relativement  à fes  hé- 
ritiers , du  jour  même  de  fon  abfence  , c’eft  cepen- 
dant plutôt  l’intérêt  de  l’abfent  qu’elle  a en  vue  dans 
les  précautions  qu’elle  prend  pour  la  confervation  de 
fes  biens,  que  celui  de  fes  héritiers  ; auiïi  ne  permet- 
elle  jamais  qu’ils  en  foient  envoyés  en  pofielfion  que 
trois  années  après  fa  difparicjon  : & encore  cet  envoi 
en  polTeflion  n’eft-il  que  provifionnel  , puifque  les 
héritiers  qui  l’obtiennent  font  obligés  de  rendre  les 
biens  , même  les  fruits , fi  l’abfenc  fe  repréfente  , écj 
que  dans  tous  les  cas  , ils  ne  peuvent  ni  vendre  iiï 
.aliéner  la  moindre  partie , jufqu’à  ce  que  l’abfent  aie 
atteint  les  cent  ans  pendant  lesquels  la  loi  le  fait  pré- 
fumer  vivant.  11  B 
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Il  eit  bon  auffi  de  remarquer  que,  comme  , pour 
porter  l’aflemblée  au  nombre  compétent , on  ne  pour- 
rait encore  la  compofer  que  d’amis  ou  voifins  de 
Jacques  le  Fevre  , il  conviendrait  qu’avant  de  donner 
fa  cédule  de  convocation , le  Juge  de  Paix  s’informât 
ou  fe  fît  informer  des  noms  <5c  demeures  des  amis, 
ou  des  perfonnes  que  l’abfent  était  le  plus  dans  l’ha- 
bitude de  fréquenter  , foit  à Villecrefne  , foit  dans' les 
environs , afin  de  pouvoir  les  citer  nommément  , 8c 
s’afliirer  d’autant  mieux  par  là , que  ladite  affemblée 
ne  ferait  compofée  que  de  perfonnes  capables  & d’urtfe 
probité  reconnue  ; car , dans  toutes  les  occafions  ou 
un  Juge  de  Paix  agit  d’office  , il  ne  peut  ufer  de 
trop  de  prudence  & de  circonfpedion. 

Cédule  de  convocation  de  Parents  & Amis  , faite 
d'office  , pouf  la  nomination  d'un  Curateur  à la 
gefiion  & adminiflration  des  biens  d’un  absent. 

« Nous  Etienne  Parfait , Juge  de  Paix  du  bourg 
canton  de  Suffi  , mandons  à Charles  le  Vafjeur , 
» laboureur , demeurant  au  village  & paroilîb  de  Vil - 
» lecrefne  , à . . . . . 

{ On  àéÇigrn  ici  par  noms  , qualités  & demeures , les  autres 
perfonnes  qui  font  dans  le  cas  d'être  appellées.  ) 

» de  fe  rendre  & trouver  mardi  prochain  . . . du  pré- 
v fera  mois  de  mars  , trois  heures  précifes  dé  relevée  , 
»en  notre  demeure  ordinaire  à Suffi/  9 pour  délibérer 
» 8c  donner  leur  avis  fur  la  nomination  d’un  curateur 
»à  la  geftion  8c  adminiflration  des  biens  de  Jacques 
^ le  Fevre  , laboureur  à Villecrefne  , abfent  dudit  lieu  , 
y 8c  préfumé  mort. 

» Donné  par  nous , Juge  de  Paix  fufdit  8c  fouf» 
aligné  , à Siffiy  , le  . . mars  1791. 

( Signature.  ) 

' Comme  le  Juge  mande  d’office  , cette  cédulé  fera 
notifiée  à chacun  des  y dénommés  , par  fon-Secre- 
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îaîre-Greffier  ou  par  l’Huiflier  attaché  à fon  arron- 
dilfement,  lequel  fera  mention  au  bas,  de  chaque  no- 
tification. 

Si  , au  jour  indiqué  , quelques-unes  des  perfonnes 
âppelLées,  faifoient  défaut  de  comparoîrre  , le  Juge 
de  Paix  devroic  indiquer  un  nouveau  jour  ; & s’il 
était  prévenu  que  les  non  - comparants  enflent  dçs 
raifons  légitimes  de  fe  difpenfer , il  devroic  faire  citer 
d’autres  perfonnes  en  pareil  nombre. 

Les  perfonnes  convoquées  étant  arrivées  chez  fe 
Juge  de  Paix  au  jour  & heure  indiqués  , le  Juge 
doit  les  laifler  délibérer  librement  ; Ôc  après  qu’elïes 
fe  font  entendues  , elles  lui  font  leur  déclaration  dont 
il  rédige  procès-verbal , dans  la  forme  fuiyante  > ç,ii 
l’on  fuppofe  que  la  curatelle  elt  déférée  à Charles  le 
VaJJeur. 

Proces-verbal  d’affemhlée  & avis  de  Parents  & Amis  ? 
fur  convocation  faite  d’ojfice  , pour  l nomination, 
d’un  Curateur  à la  gejlion  & adminijlration  des  biens 
d’un  abjento 

« Le  mardi  . . . jour  de  'mars  1791  , deyant  nous 
» Etienne  Parfait , Juge  de  Paix  du  bourg  & çan- 
»ton  de  Sujjy  , font  comparus  Charles  U VcJJeur  t 
» beau-frere  de  Jacques  le  Fevre  , demeurant  au  lieu 
de  Villecrefne  , 

( On  énonce  enfuite  les  noms  des  Autres  compArçnts.  ) 

»tous  amis  & voilîns  dudit  Jacques  le  Fevre  : lef» 
» quels  nous  ont  dit  & déclaré  , qu’après  avoir  dé^* 
» libéré  entre  eux  au  defîr  de  notre  cédule  de  con- 
évocation,  en  date  du  . . . du  préfent  mois  de 
» mars , ils  font  d’avis  de  nommer  , comme  de  fait 
» ils  nomment  ledit  Ckarles  le  VaJJeur , pour  cura-* 
>>  teur  dudit  Jacques  le  Fevre  , à l’effet  de  gérer  & 
»adminiflrer  fes  biens  pendanc  fou  abfence. 

B 2 
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»Et  ledit  Charles  le  Vajfeur  ayant  déclaré  avoir 
»pour  agréable  le  choix  fait  de  fa  perfonne  par  lés 
» délibérants , & accepter  la  curatelle  à lui  déférée  , à 
» la  charge  de  faire  inventaire  Sc  de  rendre  compte  , 
»foic  audit  Jacques  le  Fevre  s’il  fe  repréfente  , foie 
»à  fes  héritiers  préfomptifs , en  temps  5c  lieu  ; nous 
» avons  à l’inflant  reçu  le  ferment  qu’il  a fait  5c  prêté 
» en  nos  mains,  5c  en  préfence  des  amis  5t  voilins 
» dudit  Jacques  le  Fevre  , ci-delfus  dénommés  , de 
» bien  5c  fidellement  gérer  5c  adminiftrer  les  biens 
» confiés  à fes  foins. 

» Dont  5c  de  tout  ce  que  delTus  , nous  avons  fait 
»5c  drelfé  le  préfent  a&e  que  nous  avons  lu  aux  Par- 
» ties  , 5c  qu’elles  ont  ligné  avec  nous  , à l’exception 
»de  . . . qui  ont  "déclaré  ne  favoir  écrire  ni  ligner. 

»Fait  en  notre  demeure  à SuJJy  , les  jour  5c  an 
» que  deflus.  »/*  . 

Après  avoir  été  ainii  nommé  , le  curateur  doit  faire 
inventaire  , pardevant  notaire  , de  tous  les  effets  5c 
meubles  mis  fous  le  feelié  , ainii  que  de  çoutes  les 
chofes  reliées  en  évidence  5c  décrites  au  procès-verbal 
qui  èn  a été  drelfé. 

La  reconriailfance  5c  levée  des  fcellés  ell , comme 
nous  l’avons  dit  , du  miniftere  du  Juge  de  Paix*, 
qui  y procédera  de  la  maniéré  5c  ainii  qu’il  a été 
amplement  décrit  au  2e  cahier  du  Code , chap.  Ier  des 
fceîlés, , pag.  i S 5c  fuivantes. 

. I % §•  5- 

Des  Âbfenîs  dont  tous  les  Heritiers  habitent  le  meme 
lieu  que  celui  où  ils  avaient  leur  domicile . 

Tous  les  héritiers  de  Jacques  le  Fevre  ( ou  de 
tout  autre . individu  qui  aurait  difparu  ),  étant  furie 
;nême  lieu  que  celui  ou  il  faifaic  fa  réfidence  5:  où 
font  Tes  propriétés  , le  Juge  dé  Paix  n’a  de  miniftere 
à exercer , qu’âutanc  qu’il  en  eft  par  eux  requis. 
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Mais  on  doit  préfumer  que,  i’abfent  jaiflant  des  , 
biens  fujets  a charges  & à réparations , les  héritiers 
qui  ne  font  point  arrivés  au  temps  ou  ils  peuvent  de- 
mander à en  être  envoyés  en  pofiTefîîon  , * fentiro,nt 
deux-mêmes  la  néceffité  d'en  confier  la  geftion  6c 
adminiflration  , foit  à quelqu’un  d’entre  eux , foit  à 
toute  autre  perfonne  capable. 

Pour  fe  mettre  donc  en  état  de  faire  une  délibé- 
ration légale,  ils  devront  d’abord  fe  procurer  un  a&e 
de  notoriété  qui  conftatera  le  fait  d’abfence  6c  fes 
circonftances.  * 

( Si  Pabfent  était  parti  de  fa  maifon  du  lieu  de  Ton 
domicile  , pour  fe  tranfporter  dans  tout  autre  endroit 
éloigné  que  ce  fût  ; qu’arrivé  à fa  deftinatïon  , il  eût 
donné  de  fes  nouvelles  , &»  qu’enfuite  il  ne  fe  trouvât 
plus  , il  ferait  réputé  mort  relativement  à fes  héritiers  , 
du  jour  même  qu’on  aurait  reçu  de  lui  la  derniere  nou- 
velle : dans  ce  cas  fes  héritiers  devraient  prouver  fou 
abfence  fa  mort  préfumée,  , par  pièces  authentiques  , 
tirées  de  l’endroit  où  on  aurait  reçu  de  lui  la  derniere 
nouvelle.  ) • : s 

Munis  de  cet  a£te  ou  de  toute  autre  piece  au- 
thentique, les  héritiers  de  l’abfent  la  représentent  au' 
Juge  de  Paix , 6c  lui  font  leur  réquisition  , fur  la- 
quelle il  délivre  fa  cédule  de  convocation  dans  les 
termes  fuivants. 

Cédule  de  convocation  de  Parents  & Amis  , pour  la 

nomination  d'un  Curateur  aux  biens  d'un  Ab fent  dans 

la  2e  hypothefe . 

« Nous , Etienne  Parfait , Juge  de  Paix  du  bourg 
» de  S ufy  9 vu  l’aéte  de  notoriété , en  date  du  ...  . 

» de  ce  mois  » Qou  toute  autre  piece  authentique ) , « à 


* Nous  ne  donnons  point  ici  la  formule  de  cet  aéle 
qui  n’ed  pas . clu  nombre  de  ceux  à rédiger  par  le  Juge 
de  Paix. 
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» nous  repréfenté  par  Charles  le  Valeur , laboureur,  de- 
» meurant  au  üeù  de  Villecrefney  époux  de  atherine 
» le  Fevre,  fœur  & héritière  en  partie  de  Jacques  le 
» Fevre , laboureur  au  même  lieu,  & par .....  duquel 
» afte  il  réfulte  >>  (énoncer  ici  le  fait  d'abfence,  tel  quil  ejî 
» détaillé  dans  V aêie  de  notoriété ) « ôt  fur  la  requifition 
» que  nous  en  ont  fait  lefdits.  . . . . 

» Mandons  à tous  parents  & amis , ou  voifins , k 
* défaut  de  parents  en  nombre  fuffifant,  dudit  Jacques 
» le  Fevre  f auxquels  la  préfente  fera  notifiée, 

» De  fe  rendre , &c.  » 

(Le  furpîus , comme  au  modèle  dece'duîe  de  convocation  t 
tracé  au  4©-  paragr.  Ainfi  du  procès-verbal  d’afTemblëe  , 
avis  de  parents  &&  amis.  Voyez  au  furpîus  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  ae.  cahier,  chapitre  2,  des  nomi- 
nations de  tuteurs,  relativement  aux  difficultés  qui  peuvent 
furvenir  entre  les  délibérants,  lorfquils  ne  fe  trouvent 
pas  d’accord.  ) 

Obfervations  ultérieures .. 

Ce  n’efi  que  quand  il  y a lieu  de  pourvoir  à la 
geftion  & adminiflration  des  biens  d’un  abfent,  qu’on 
lui  nomme  un  curateur. 

Avant  la  publication  de  l’ordonnance  de  1667 , il 
étoit  d’ufage  de  nommer  des  curateurs  aux  abfencs, 
pour  l’infixuéfion  & la  défenfe  de  toutes  les  a&ions 
civiles  qui  étaient  à former  contre  eux  ; mais  cet  ufage  a 
été  abrogé  par  l’art.  8 du  tit.  2.  de  ladite  ordonnance  , 
qui  a voulu  que  dans  ces  cas  les  abfents  fuffent  feulement 
üiîignés  à leur  dernier  domicile  connu. 

. Ainfi , s’il  était  queftion  de  former  contre  un  abfent 
quelque  demande  de  la  compétence  du  Juge  de  Paix, 
en  vertu  de  fa  cédule,  lahfent  devrait  être  cité  par  no- 
tification à fon  dernier  domicile  connu  , Sc  on  îiifiruirait 
contre  lui,  d’après  la  forme  indiquée  au  ïer.  cahier, 
pag,  54  & fuivantes  ; fapf  au  curateur  à la  gcfiion  & 
adminlfiration  de  fes  biefis , fi  aucun  il  y avait  avec 
pouvoirs  fuffifams,  à préfenter  pour  l’abient  des  moyens 
de  défenfe. 
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CHAPITRE  IL 

DELA  NOMINATION  DES  CURATEURS 
AUX  ENFANTS  A NAITRE. 

Ce  chapitre  n'exigera  pas  de  grands  détails,  au  moyen 
de  ceux  dans  lefqueîs  nous  fournies  entrés  dans  notre 
2e  cahier,  chapitre  des  nominations  de  tuteurs,  auquel 
nous  nous  référons. 

On  entend  ici  par  enfants  à naître,  ceux  qui  font  déjà 
conçus  en  légitime  mariage,  & que  les  femmes  portent 
dans  leur  fein. 

Il  arrive  fou  vent  qu’en  perdant  fon  mari,  une  femme  fe 
trouve  greffe.  L’enfant  doit  naître  vivant  ou  mort  : s’il  efï 
mort , il  eft  réputé  n’avoir  jamais  vécu  ; parconféquentiî 
ne  tranfmetpoint  lesfucceffionsqui  peuvent  lui  être  échues 
lorfqu’il  vivait  dans  le  fein  defa  mere;  parce  que  n’ayant 
jamais  été  au  monde , il  n’a  pu  avoir  part  à aucune  choie. 

S’il  naît  vivant,  mourût-il  auffi-tôt  après  fa  naiflànce , 
il  eft  capable  & recueille  les  fucceffiorrs  qui  lui  font 
échues , dans  l’inrervalle  du  moment  où  il  a refpiré  de 
vécu  à celui  où  il  efl  mort. 

La  mere  n’ayant  pas  encore  de  qualité  pour  furvciller 
les  intérêts  de  l’enfant  quelle  doit  mettre  au  monde , êc 
fon  état  d’ailleurs  ne  luÜpermettant  pas  de  fe  charger  de 
foins  difficiles  & pénibles,  il  convient  donc  de  nommer 
un  curateur  à cet  enfant.  C’efl  ce  curateur  , qu’en  terme 
de  pratique  on  a appelle  , jufqu’à  ce  jour,  curateur  au 
ventre . Ses  fonctions  font  de  veiller  & d’agir  pour  la 
confervation  des  droits  de  l’enfant,  au  cas  qu’il  naiffe 
vivant. 

Une  femme  fe  trouvant  donc  enceinte , après  la  mor  t 
de  fon. mari , il  y a lieu  de  nommer  un  curateur  à fos 
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enfant  à naître , toutes  les  fois  qu’il  lui  écheoit  des  droits, 
ou  que  Ton  prévoit  qu’il  pourra  lui  en  écheoir  jufqu  au 
moment  où  il  devra  voir  le  jour. 

Quand  bien  même  cette  femme  ne  ferait  pas  particu- 
liérement intéreffée  à provoquer  cette  efpece  de  cura- 
telle, la  tendrefle  fi  naturelle  aux  meres  pour  leurs 
enfants  lui  en  ferait  un  devoir;  6c,  à fon  défaut , les  plus 
proches  parents  de  l’enfant  à naître,  devraient  également 
la  provoquer.  Mais,  au  défaut  des  uns  6c  des  autres,  le 
Juge  de  Paix  rempliffant  les  fondions  du  miniffere 
public  dans  fon  arrondiffement , s’il  avoit  connoùfance. 
du  cas , pourroit  convoquer  d’office,  comme  nous  l’avons 
déjà  obfervé , une  affemblée  de  parents,  à l’effet  de  faire 
choix  6c  nommer  un  curateur  a l’enfant.  . . i 

Dans  la  fuppofidon  où  la  curatelle  eff  provoquée  p?r  la 
mere , ce  qu’il  eft  plus  naturel  de  penfer , le  J ùge  dePaix , 
fur  fa  requifition , convoque  la  famille  de  la  maniéré 
fuivante* 

• : • n ; A ( 

Cédule  de  convocation  de  Parents , pour  la  nomination 
d'un  Curateur  à un  Enfant  à naître . 

» Nous , Barthelemî  Jourdain , Juge  de  Paix  du  bourg, 
» 6ç  canton  de  Creteil ; à la  requilition  de  houife  Mefmin , 
» veuve  de  défunt  Blaife  Maffuet , habitant  de  ce  lieu  ; 

« Mandons  à tous  parents  paternels  6c  maternels  de 
» l’enfant  à naître  du  mariage  d’entre  ladite  Mefmin  6c 
» fon  défunt  mari , auxquels  l%préfente  fera  notifiée  , 

» De  fe  rendre  6c  trouver  jeudi  prochain , % du  préfem 
» mois  de  mai , 3 heures  précifes  de  relevée  , en  notre 
» demeure  ordinaire  à Creteil , . 

» Pour  délibérer  6c  donner  leur  avis  fur  la  nomination 
» d’un  curateur  audit  enfant  à naître. 

» Donné  par  nous , Juge  de  Paix  fu-fdit  6c  fouffigné , 
» à Creteil , ce  premier  mai  ijpî.  » 

( Signature.  ) 
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Gette  cédule  efl  notifiée  aux  parents  dans  la  forme 
indiquée  pour  les  citations,  §.  Ier.  de  la  première  Inf-^ 
tru&ion;  6c  fi  la  convocation  était  faite  d'office,  il  n’y 
aurait  à retrancher  que  la  mention  de  la  requifitiou» 

Procès-verbal  d’ ÀJf emblée  & Avis  de  Parents , pour  la 

nomination  d'un  Curateur  à un  Ervfant  à naître . * 

« Le  jeudi , troijieme jour  de  mai  1 75?  i > devant  nous 
» Barthelemi  Jourdain,  juge  de  Paix  du  bourg  & 
» canton  de  Creteil  y font  comparus  Louije  MeJmin  , 
» veuve  de  défunt  Blaife  Màjfuet , habitant  de  ce  lieu  ; 
» Jean-Baptijie  Majjuet , frère  dudit  défunt  Blaife  Map 
» Juet  ; Pierre  Gaudry , coufin  ifiu  de  germain  de  Loujfe 
» Mefmin  ; * ( 

(Enoncer  les  noms  des  autres  parents  &.  leur  degré  de 
parenté  des  pere  & mere  de  l’enfant  à native.  ) 4 JF 

» Tous;iefquels  comparants  nous  ont  dit  & déclaré 
»qu’après  en  avoir  délibéré,  iis  font  d’avis  de  nommer, 
» comme  de  fait  ils  nomment  pour  curateur  à l’enfant 
»à  naître  du  mariage  d’entre  ladite  Louije  Mefmin  6c. 
» ledit  Blaife  Mcjfuet  fon  défunt  mari , Jean-Baptifîe . 
» Majjuet  9 frere  dudit  défunt  , à l'effet  de  veiller 
»à  la  confervation  des  droits  échus  6c  à écheoir  audit 
» enfant  à naître. 

» Et  ledit  Jean-Bapîijie  Mcjfuet  ayant  déclaré  avoir 
» pour  agréable  le  choix  fait  de  fa  perfonae,  & accepter 
» ladite  curatelle , nous  avons  à Finflant  reçu  le  ferment 
» qu’il  a fait  & prêté  en  nos  mains,  6:  en  préfènce  des 
» fufnommés , de  bien  6c  fidèlement  remplir  la  fon&ion 
j>.qui  lui  efi  déférée. 

» Dont  6c  de  tout  ce  que  aefius , nous  avons  fait 
» 6c  dreffé  le  prélént  aéte  , que  nous  avons  lu  aux 
» Parties,  6c  qu’elles  ont  ligné  avec  nous,  à l'exception 
» de qui  a déclaré  ne  lavoir  écrire  ni  figncr. 

» Fait  en  notre  demeure  , à Creteil , les  jour  6c  an 
»ci*delTu5.» 

(Signatures  des  Comparant? , du  Juge.  } 


$6  C Ô DE 

Dès  que  là  femme  eft  accouchée , les  fondions  du 
curateur  ceffent;  on  crée  alors  un  tuteur  à l’enfant,  & le 
curateur  eft  tenu  de  lui  rendre  compte , à moins  qu’il 
æe  foit  lui-même  nommé  tuteur. 

- Si  la  tutele  eft  déférée  à la  mere  de  l’enfant , on  lut 
nomme  en  même  temps  un  fubrogé  tuteur  pour  flipuler 
& défendre  les  intérêts  du  mineur , toutes  les  fois  qu’ils 
pourront  le  trouver  en  oppofition  avec  ceux  de  la  mere. 

, On  trouvera  la  forme  de  ces  aétes  de  jurifdidion  vo- 
lontaire, avec  nos  remarques , dans  le  2e  cahier  de  notre 
ïnffrudion , cliap.  2 des  nominations  de  tuteurs . 
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Sut  les  Bureaux  de  Paix  de  Dijîrici  , & de 
* Jurisprudence  charitable . 

( Voyez,  dans  le  premier  cahier  , pages  19  & fuî Vantes  t 
iès  decrets  relatifs  aux  Bureaux  de  Paix  & de  Jurifprudëïïce 
charitable , le  paragr.  14  de  ITnftméHcn.  ) 

Nous  nous  fommes  bornés,  dans  un  dernier  para- 
graphe de  notre  première  Inftrudion  fur  la  maniéré  de 
procéder  dans  les  Juflices  de  Paix,  à indiquer  fom- 
mairement  les  fondions  des  Bureaux  de  Paix tant  de 
Cantons  que  de  Diflrids,  & à indiquer  la  marche  à 
fuivre  dans  les  affaires  pour  Iefquelles  leur  médiation 
ferait  requife,  en  les  fuppofant  déjà  tout  formés  & en 
adivicé.  Mais  la  multiplicité  des  queflions  qui  nous  ont 
été  faites  depuis  cet  indant  fur  la  maniéré  même  dont 
ces  Bureaux  devaient  être  organifés , fur  la  qualité  des 
perfonnes  capables  d’en  être  Membres , fur  la  nature  des 
affaires  fufceptibles  d’y  être  portées,  & fur  une  foule  de 
cas  particuliers  non  réglés  par  les  décrets , nous  a fait 
fentir  la  'ftécefiké  de  revenir  fur  ce  fujet , Sc  de  le  traiter, 
plus  en  détail.  - . 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORMATION  ET  COMPOSITION  DÈS 
BUREAUX  DE  PAIX. 

§.  Tp.  Nombre  des  Membres . 

Les  Bureaux  de  Paix  de  Diftrid , qui  forment  en 
même-temps  Bureaux  de  Jurifprudence  charitable 
pour  les  pauvres  du  même  Diflridl,  doivent  être  com~ 
pofés  de  six  Membres  (art.  4 du  tit.  10  de  la  loi 
judiciaire). 

Ces  fix  Membres  font  entièrement  égaux  cntr’eux 
fans  aucune  dillindion  ni  préféance.  Cependant  , 
comme  en  toute  fociété  il  e£l  indifpenfable  qu’il  y aie 
un  Membre  qui  en  foit  le  chef  6c  l’organe  , ces  fix 
Membres  doivent  fe  -choifir  parmi  eux  un  Président  on 
Doyen , dont  la  fondion  efl  de  recueillir  les  voix  des 
autres  Membres,  d’exprimer  le  Vœu  du  Bureau,  de 
parler  6c  écrire  en  fon  nom  , de  coter  6c  parapher  les 
regiftres,  de  faire,  en  un  mot,  toutes  les  fondions 
qui,  dans  toute  compagnie,  font  ordinairement  celles 
de  fon  Chef  ou  Préfident. 

Il  eft  de  plus  indifpenfable  que  le  Bureau  ait  nn 
Secrétaire  en  titre,  pour  rédiger  les  procès-verbaux  , 
délibérations , tranfadions  6c  astres  ades  , pour  en 
délivrer  des  expéditions  aux  Parties  requérantes,  pour 
ranger  6c  tenir  en  ordre  les  regiftres  du  Bureau , les 
pièces  qui  y feront  dépofées  parles  Parties,  6cc. 

Ce  Secrétaire  peut  être  pris  parmi  les  Membres 
mêmes  du  Bureau  ; mais  comme  les  fondions  du 
fecrerariat  feront  , dans  la  plupart  des  Bureaux,  allez 
multipliées  pour  occuper  tous  les  moments  d’une  per- 
fonne  qu’il  faudra  par  conféquent  falarier  cette  per- 
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fonne , 6c  que  toute  efpece  de  rétribution  pécuniaire 
efl  incompatible  avec  la  fbn&ion  eflentiellement  gra- 
tuite & défintêrefïee  de  Membre  d’un  Bureau  de 
Paix  & de  Jurifprudence  charitable  , on  fentîra  faci-^ 
lement  la  néceffité  de  choifir  pour  Secrétaire  un  citoyen 
qui,  n’étant  pas  lié  ad  autres  occupations,  puiflfe  con- 
venablement remplir  celles  du  fecretariat , moyennant 
un  falaire  raifonnable.  i 

Les  Membres  du  Bureau  font,  au  furplus,  les  maî- 
tres abfolüs  du  choix  de  leur  Préfîdent  ôc  de  leur 
Secrétaire;  & ils  font  pareillement  libres  de  le  faire 
par  telle  voie  & de  telle  maniéré  que  bon  leur  fem- 
blera.  La  voie  du  fcrutin  eft  cependant  la  plus  légale» 
<k  celle  qu'on  doit  nécefîairement  employer  , pour 
peu  que  les  defirs  des  Membres  paraiflfent  partagés. 

Il  convient , au  furplus , qu’il  foit  dreffé  a&e  de 
la  nomination , tant  du  Préfîdent  que  du  Secrétaire  ; 
6c  cet  acle  doit  être  le  premier  infcrit  fur  le  regifhe 
ordinaire  des  féances  du  Bureau. 

§.  2.  Nomination  des  Membres  du  Bureau j. 

C’efl  au  Confeiï  général  de  la  Commune  du  lieu 
ou  fiege  le  Tribunal  de  Diflrict,  qu’il  appartient  de 
nommer  les  fix  Membres  du  Bureau  de  paix  qui 
doit  être  établi  auprès  du  Tribunal  (art.  4 du  tit.  10 
de  la  loi  jtidiciâire).  «' 

La  même  loi  n’a  point  déterminé  de  quelle  maniéré 
cette  nomination  ferait  faite  : -mais  il  eft  encore  len- 
fibie  que  celle  du  fcrutin  efl  la  plus  régulière , 5c 
celle  qui  doit  néceflfairement  être  fuivie,  fi  le  Con- 
feil  général  efl  nombreux,  & pour  peu  que  les  fuf- 
frages  des  Membres  paraiflfent  divifés  fur  les  choix  à 
faire.  Au  furplus , la  forme  de  fcrutin  la  plus  prompte  , 
& par  conféquenc  celle  du  fcrutin  de  lifte  Jimple , 
efl  celle  qui  paraît  préférable*  Mais,  comme  il  doit 
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néceffairement  y avoir  deux  Hommes  de  loi  au  moins 
parmi  les  fix  Membres  à nommer,  il  paraît  indifpen- 
penfable  de  faire  deux  fcrutins  : Ton  , pour  nommer 
les  deux  Hômmes  de  loi  ; le  tféeond  , pour  nommer 
les  quacre  autres  Membres.  Il  eft  de'  droit  que  la 
pluralité  relative  fuffit,  toutes  les  fois  que  la  plura- 
lité abfclue  n’eft  pas  exprelfément  exigée  par  la  loi. 

§.  3.  Quels  fuj  as  peuvent  être  nommés. 

La  loi  n’a  prefcric  autre  chofe  à cet  égard,  finon 
que  les  fix  Membres  du  Bureau  de  Paix  fulTent  choifis 
parmi  les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotifme 
& leur  probité . 

Patriotifme  & probité  : voilà  donc  les  feules  qua- 
lités defirées  par  la  lo^  dans  la  perlonne  de  ceux  qui 
^doivent  être  choifïs.  Or  , comme  nulle  profeffion  , 
nulle  fondion  n’eft  exclùfive  de  ces  deux  qualités,  il 
s’enfuit  que  Ton  ne  peut  oppofer,  à qui  que  ce  foit» 
d’incapacité  fondée  fur  fon  état  ou  fon  rang  dans  la 
Tociéré.  Tontes  perfonnes,  fans  exception  , peuvent 
être  Membres  d’un  Bureau  de  Paix,  Il  ne  doit  y avoir 
d’exception  pour  perfonne,  lorfqu’il  s’agit  de  faire  une 
œuvre  charitable,  un  ade  de  vertu , de  civifme,  de 
généralité. 

Mal-à-propos  viendroit-on  donc  reprocher  à un 
Membre  nommé , le  défaut  de  quelques-unes  des  condi- 
tions requifes  pour  être  citoyen  adif  ou  éligible  ; 
mai-à-propos  viendrait  - on  oppofer  à un  autre , une 
prétendue  incompatibilité  réfultance  de  fes  autres  fonc- 
tions ou  occupations.  Un  Officier  Municipal,  un  Ad- 
miniftrateur  Membre  de  Diredoire  , un  Avoué,  un 
Commiflàire  du  Roi  , un  Juge  même,  peuvent,  fan* 
contredit,  être  en  même-temps  Membres  d’un  Bureau 
de  Paix  , dès  qu’ils  trouvent  le  temps  & les  moyens 
de  concilier  ces  doubles  fondions  : ils  n’en  ont  que 
plus  de  droits  à’ la  reconnoiflançe  & à l’eftirae  pu- 
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biique.  Eh  ! qu’on  Toit  tranquille , on  ne  verra  jamais  les 
places  des  Bureaux  de  Paix  recherchées  par  un  faux 
2ele , tant  qu’il  n’y  aura  pas  d’autre  récompenfe  atta- 
chée à ce  fervice.  On  doit , au  furplus , fe  repofer 
avec  une  entière  fécurité  fur  le  difcernement  du  Corps 
auquel  la  loi  a remis  le  foin  de  faire  le  choix.  La 
loi  lui  a donné  une  entiers  liberté  à cet  égard.  Elle 
ne  lui  a recommandé  autre  chofe,  linon  de  choifir 
parmi  les  citoyens  renommés  par  leur  patriotifme  & 
leur  probité  ; elle  n’a  exprimé  d’incompatibilité,  d’ex- 
clufion  contre  perfonne.  Or  , jamais  les  excluions  ne 
peuvent  fe  fuppléer;  jamais  on  ne  doit  voir  d’empê- 
chements où  la  loi  n’en  a pas  mis  : voilà  une  réglé 
sûre  & invariable.  Dès  qu’on  s’en  écarte,  on  viole  la 
loi  & la  raifon. 

Parmi  les  Membres  de  chaque  Bureau  de  Paix  , 
deux  au  moins  doivent  être  Hommes  de  loi . 

On  ne  doit  pas  prendre  l’expreffion  d’ Homme  de 
loi  y employée  ici  , dans  le  fens  ou  elle  a été  employée 
pour  déligner  les  éligibles  aux  offices  judiciaires.  L’ar- 
ticle p du  titre  io  de  la  loi  judiciaire,  s’exprime  ainli: 
« Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  Hommes  de  loi  dans 
»les  Bureaux  de  Paix  & de  Jurifprudence  charitable* 
» leur  vaudra  d'exercice  public  des  fonSiions  de  leur  état , 
» O le  temps  en  . fera  compté  pour  ï 'éligibilité  aux 
» places  de  Juges.  » Ce  qui  s’explique  clairement,  que  la 
loi  n’exige  pas  qu’on  ne  puilfe  prendre  pour  Hommes  de 
loi,  que  d’anciens  Juges  ou  Jurifconfultes  ; mais  qu’au 
contraire , en  cas  de  difecte , on  peut  fe  contenter  de 
(impies  gradués , ou  de  toutes  autres  perfonnes  atta- 
chées à i’Ordre  Judiciaire  en  qualité  de  Confeils 
ou  Défeçfepjs  des  Parties.  La  dénomination  d’Homme 
de  loi  avait  d’abord  remplacé  celle  d’ Avocat.  Depuis 
on  a changé  le  terme  d’Homme  de  loi  en  ceux 
d' Avoués  de  de  Défenfeurs  Officieux.  Tout  citoyen 
faifaaç  fpuftion  d*  Avoué,  tout  citoyen  faifanc  fonction 
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de  Défenfeur  Officieux,  peut  donc  être  employé  dans 
les  bureaux  de  Paix  en  qualité  d’Homme  de  loi;  tour 
ancien  Juge,  Avocat  ou  Procureur  du  Roi  gradué, 
le  peut  encore  à plus  forte  raifon.  Un  Notaire  même 
peut , fans  difficulté,  être  employé  au  même  titre.  Car, 
qui , plus  qu’un  Notaire  expérimenté  , peut  -avoir  lç 
talent  de  rapprocher,  de  concilier  les  Parties/  talent 
qui  efl,  fans  contredit,  le  plus  précieux  & le  plus 
defirabie  dans  un  Membre  du  bureau  de  Paix.  : 

§,  4.  Entrée  du  Bureau  de  Paix , en  exercice  de  Jes 
jonélions. 

Les  Membres  du  bureau  de  Paix  étant  nommés, 
ils  peuvent  auffi-tôc  entrer  eii  fonction.  Ils  ne  font 
affujettis  à aucune  prédation  de  ferment,  ni  infiat- 
lation  ; parce  qu’ils  ne  font  que  de  fimples  Conci- 
liateurs , & non  des  Juges  ; parce  qu’ils  n’exercent 
qu’un  miniflere  de  confiance  , & non  unejurifdiéiion 
publique  & coercitive. 

Cependant  il  eft  à propos,  il  eft  même  néceffaire 
qu’ils  foienc  connus  du  Tribunal  auprès  duquel  ik 
font  établis  ; puifque  ce  n’efl  que  fur  un  certificat  de 
leur  part,  que  les  Juges  peuvent  recevoir  une  demande 
de  Parties,  foit  par  aélion  principale,  foit  fur  appel, 
(art.  5 & 7 du  tic.  10  de  là  loi  judiciaire.) 

Ainfi , auffi-tôc  que  les  Membres  font  nommés,  & 
qu’ils  ont  déclaré  accepter  ( car  cette  acceptation  paraît 
cependant  néceffaire,  & ils  doivenc  la  faire  par  une 
déclaration  au  bas  du  procès-verbal  de  leur  nomina- 
tion), le  Corps  Municipal  doit  envoyer  au  Greffe  du 
Tribunal  une  expédition,  ou  au  moins  un  extrait  du 
procès-verbal  de  leur  nomination. 

La  Municipalité  doit  pourvoir  en  même-temps, 
de  concert  avec  l’Adminiflraxion  deDiftriét,  à ce  qu’il 
foit  fourni  un  local  convenable  au  bureau  pour  la  tenue 
«le  fes  féances,  & à ce  qu’il  ne  manque  d’aucune  des 
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ichofes  nécefîaîres  à Ton  a&ivité,  telles  que  bois , lu- 
mières , regiftres  , papier  , plumes , encre  , &c. 

La  loi  ayant  affe&é  le  produit  des  amendes  d'ap- 
pels qui  feront  prononcées  parie  Tribunal,  au  fer- 
vice  des  bureaux  de  Paix,  il  y a tout  lieu  de  croire 
que  ce  produit  fera  beaucoup  plus  que  fuffifant  pour 
les  frais  de  ce  ferviee. 

Mais  il  ri’y  a pas  de  Membre  qui  , en  attendant 
l'achèvement  de  ces  difpofitions  ~ ne  foie  difpofé  à 
.prêter  provifoirement  fa  maifon  6c  les  meubles  per- 
ionriels*  pour  accélérer  l’a&ivité  du  Bureau;  & c’eft 
ainfi  qu’il  en  a été  ùfe' jufqu’ici  dans  la  plupart  des 
villes  où  il  doit  y avoir  un  bureau  de  Paix*  Gn  ’a  vu 
de  généreux . citoyens  fe  difputer  l'honneur  de  voir 
leur  maifon  fe  transformer,  pour  quelques  jours,  en 
un  temple  de  paix  6c  de  concorde. 

Les  Membres  ralfemblés  doivent  confacrer  leurs 
premiers  moments  à fe  nommer  leur  Préfident6c  leur 
Secrétaire,  ainfi  qu'on  l’a  dit.ci-deffus,  à régler  les 
•jours  & les  heures  de  leurs  féances,.à  s'organifer  enfin. 
^Ces  préliminaires  remplis,  il  convient,  d’en  inflruire 
la  Municipalité  ou  l’Adminiflration  de  DiHrid  ; afin 
‘que  , par  une  proclamation  envoyée  aux  autres  Muni- 
cipalités du  reflort , elle  puifife  avertir  tous  les  citoyens, 
de  rérablilîement  du  bureau  , des  jours  & heures  aux- 
quels les  Parties  peuvent  y comparaître,  6c  y donner 
leurs  citations.  C'eft  ainfi  que  vient  d’en  ufer  la  Muni- 
cipalité de  Paris,  6c  l'on  fent  facilement  combien 
cette  mefure  eft  fage  6c  utile. 

Ainfi  organifé,  le  bureau  n'a  plus  qu'à  s'occuper 
des  foncions  bienfaifantes  pour  lefquelles  il  eft  inftî- 
tué  , 6c  dont  nous  allons  préfeater  le  tableau  dans 
le  chapitre  fuivanc. 
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CHAPITRE  II. 

DES  FONCTIONS  DÉS  BUREAUX  DE  RA IX» 

Les  bureaux  de  Paix  de  Dillrid  font  en  même* 
temps  Bureaux  de  Jutif prudence  charitable  ; & ils  ont 
en  conféquence  deux  forces  de  fondions  très-diftindes 
il  remplir.  Comme  Buïeâux  de  Conciliation , ils  font 
chargés  d'entendre  les  Parties  encre  lefquelles  il  s'élève 
quelque  différent,  d’effayer  à les  concilier  amiable-* 
ment  par  les  voies  de  la  perfuafion  ; de  dans  le  cas 
où  ils  ne  peuvent  y parvenir , de  dreifer  un  procès- 
verbal  de  leurs  dires  refpedifs , quant  aux  points  de 
fait  feulement  ; & dans  le  cas  où  ils  parviennent  à les 
accorder  , de  dreifer  pareillement  ade  ou  procès-verbal 
de  leurs  conventions. 

Comme  Bureaux  dé  Jürijprudênce  charitable,  ifs 
font  chargés  « d'examiner  les  affaires  des  Pauvres  qui 
»s'y  préfentent,  de  leur  donner  des  confeils , & dè 
» défendre  ou  faire  défendre  leurs  caufes.  » £ art.  8 
du  tit.  io.  ) 

Nous  allons  traiter  ces  deux  parties  fêparément , & 
nous  parcourrons  fuccefîivement  les  diverfes  fondions 
que  les  bureaux  de  Paix  peuvent  avoir  à remplir  fo»$ 
l’un  & l'autre  rapport» 

Section  Ire» 

iDes  Fondions  des  Bureaux  de  Paix  , confiiérés 
comme  Bureaux  de  Conciliation * 

♦ Aucune  adion  principale  ne  fera  reçue  du  civil 
î>ctans  le  Tribunal  de  Diftrid , entre  Parties  domi- 
» ciliées  dans  les  refforts  de  différents  Juges  de  Paix  t 
p fi  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie  du  cerùjiç 4$ 
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» du  bureau  de  Paix  du  Diftrid  . . . . & fi  les  Partie 
^ comparai  (lent , il  fera  dreifé  procès-verbal  Jbinmaire 
» par  le  bureau  , de  leurs  dires  , aveux  ou  dénégations , 
*jkr  les  points  de  fait  ; lequel  procès-verbal,  fera  ligné 
d’elles  ; ou  mention  fera  faite  de  leur  refus.  . » 

C S • ) 

<>  lé  appel  des  jugements  des  Tribunaux  de  Diilrid 
»ne.  fera  pas  reçu.  Il  l’appellant  n’a  pas  lignifié  copie 
» du  certificat  du  bureau  de  Paix  du  Diftrid:  où  l’af- 
|p faire  aura  été  jugée,  cotifiatant  que  la  partie  ad- 
j»  ver fe.  a été  inutilement  appellée  devant  ce  bureau  , 
» pour  être  conciliée  fur  l’appel , ou  qu’il  a employé 
? fans,  fruit  fa  médiation.  » ( art.  7.  ) 

Ainfi  les  fondions  des  bureaux  de  paix  , quant  à 
l’office  de-  médiation  , fe  réduifent  à trois  principaux 
ades  : 

i°.  Lorfqu’une  partie  en  a cité  une  autre  au  bu- 
reau, & que  celle-ci  ne  comparaît  pas  fur  la  citation. 

Il  y a lieu  de  délivrer  à la  partie  comparante  6c 
Requérante  un  certificat  par  lequel  il  eft  attefté  qu’elle 
4 cité  au  bureau , 6c  qu'elle  y a inutilement  attendu 
fa  partie  adverfciqui  n’y  cil  point  comparue  au  jour 
& à,  l’heure  indiqués. 

2°.  Lorfque  fur  citation , ou  volontairement , deux 
parties  comparaiffent  au  bureau  pour  y expofer  leur 
différent,  6c  qu  après  leur  avoir  propofé  les  moyens 
de  conciliation  qui  leur  paraiffent  les  plus  raifonna- 
bies , les  Membres  du  bureau  ne  peuvent  parvenir  à 
les  accorder  ; 

Il  y.  a lieu  de  dreffer  nn  procès  - verbal  Jommairc 
Je  leurs  dires  , aveux  ou  dénégations,  fur  les  points  de 
fiait,  Amplement. 

5®.  Lorfque  fur  citation , ou  volontairement,  deux 
parties  comparaiiTent  au  bureau  pour  y expofer  leur 
différent  , 6c  que  les  Membres  du  bureau  parvien* 
n «nt  àTe*  coaciliar  ; 
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II  y a lieu  de  drefler  ade  de  leur  accord  ou  tran» 
fadion* 

Avant  de  préfenter , fur  ces  trois  fortes  d’ades  , les 
diverfes  obfervations  dont  elles  font  fufceptibles , nous 
croyons  devoir  donner  quelques  éclairciffements  fur  urt 
point  préalable  , à l’égard  duquel  il  importe  fingulié* 
rement  de  faire  ceffer  les  doutes  & les  incertitudes 
qui  ont  exiflé  jufqu’ich 

§*  K 

Quelles  affaires  doivent  être  neceffairemèht  pôfîiks  âk 
Bureau  de  Paix  , avant  de  pouvoir  être  reçues  dans 
les  Tribunaux . 

La  loi  n’a  dit  autre  chofe  à cet  égard  * que  ce* 
mots  : « aucune  adion  principale  ne  fera  reçue , ait 
» civil , &c.  » — L'appel  des  jugements  des  Tribunaux 
de  Dijlriél  ne  fera  pas  reçu,  &c.  » 

Ainfi  , de  ces  mots,  toute  aéiion  principale  f il  fui* 
d’abord  que  toutes  affaires  dont  les  Tribunaux  étaient 
déjà  faifis , que  toutes  demandes  incidentes  ou  accefi* 
foires  à celles  déjà  formées , que  toutes  demandes  pac 
fuite  & à fin  d’exécution  des  jugements  fendus , ne 
font  point  dans  le  cas  d’être  précédées  d’une  citation 
préalable  au  bureau  de  paix.  Car  , par  adions  ou  de** 
mandes  principales  , on  entend  celles  qni  ont  pouf 
objet  de  demander  une  chofe  pour  laquelle  il  n’y  a 
encore  eu  aucune  affignation  donnée  , ni  procédure 
commencée. 

Enfuite  , de  ces  mots , au  civil , il  fuit  encore  que 
toutes  plaintes  & adions  au  criminel  , ne  font  pas 
dans  le  cas  d’être  précédées  de  citation  préalable  ail 
bureau  de  paix. 

Mais  , fi  l’on  prenoit  ces  derniers  mots  dans  toute 
f étendue  de  leur  acception  ordinaire  , il  s’enfuivraie, 
aulîi  que  toute  adion  principale  non  criminelle , de-* 
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Vrait  être  néceffairement  précédée  de  h citation*  ati 
bureau  de  paix  : ainfî  les  demandes  à fin  de  con- 
damnation d’amende  en  matière  de  Police  , à fin  de 
paiement  des  contributions  publiques , qui  font  des 
aétions  purement  civiles  6c  non  criminelles,  fe  trou- 
veraient dans  ce  cas  : ce  qui  ne  peut  avoir  été  6c  n’a 
pas  été  en  effet  dans  l’intention  du  Légiflateur. 

Aufîi,  le  Comité  de  Conflitution  , interprété  na- 
turel de  l’efprit  6c  des  motifs  des  décrets  rendus  ‘fur 
fes  rapports,  confulté  fur  cette  queftion  , a-t-il  ré- 
pondu , notamment  dans  des  avis  donnés  les  26  no- 
vembre, Ôc  12  décembre  17^0, 6c  11  janvier  1791, 
pour  les  Juges  des  Diliri&s  de  Bayeox , de  Pithi- 
viers  , Aucun  6c  S.  Marcellin  , que  les  a&ions  pour 
fait  de  Police  , pour  recouvrement  des  impoficions  & 
Créances  nationales , ne  devaient  en  aucun  cas  être 
déférées  d’avance  aux  bureaux  de  paix. 

Et  en  effet,  l’inflitution  des  bureaux  de  paix  a 
pour  unique  objet  d’offrir  aux  citoyens  des  moyens  de 
le  concilier  amiablement  fur  les  différents  qui  s’élè- 
vent entre  eux , 6c  pour  des  intérêts  privés  fur  lef- 
quels  ils  font  les  maîtres  de  s’accorder. 

Cette  inlHtution  a pour  objet  de  les  forcer  à réflé- 
chir 6c  à prendre  confeil  de  perfonnes  fages  6c  délîa- 
téreffées,  avant  de  fe  livrer  à une  inftance  judiciaire 
qu’il  leur  ferait  facile  d’éviter,  6c  à laquelle  ils  ne 
font  le  plus  fou  vent  portés  que  par  un  accès  momen- 
tané d’humeur  ou  de  dépit. 

Or , il  efl  fenfible  que  le  but  de  cette  inflitution , 
ti’a  point  d’application  aux  cas  dont  nous  venons  de 
parler.  Il  ne  peut  évidemment  y avoir  lieu  d’aller 
invoquer  la  médiation  d’un  bureau  de  paix  , lorfqu’i! 
s’agit  d’objets  d’intérêt  public  , fur  lefqueis , il  n’eft 
pas  même  permis  de  tranfiger , tels  que  les  délits  6c 
contraventions  aux  réglements  de  Police  ; lorfqu’il 
s’agit  de  demandes  que  la  loi  même  fait  un  devoir- 
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de  former  telles  que  celles  à fin  de  paiement  de* 
contributions  & créances  dues  à l’Etat. 

Le  Comité  de  Conftitution  a pareillement  averti , 
dans  plufieurs  réponfes , que  les  demandes  à fin  do 
paiement  d’effets  de  commerce  & de  la  compétence, 
des  Jurifdiétions  confuiaires , n’étaient  pas  dans  le 
cas  d’être  préalablement  déférées  aux  bureaux  de  paix. 

Il  doit  évidemment  en  être  de  même  de  toutes 
les  demandes  qui  feront  formées  par  (impies  mémoires 
devant  les  Corps  adminiftratifs , en  matière  d’impofi- 
tions  direétes  & d’adminiftration  , aux  termes  des  ar- 
ticles 1 , z , 3 , 4 & 5 du  décret  additionnel  du  <£ 
feptembre  1790  , fur  l’ordre  judiciaire. 

Il  eft  encore  fenfible  que  les  affaires  foumifes  au 
Tribunal  de  famille  ou  Tribunal  de  Police  muni* 
cipal , ne  font  point  dans  le  cas  d’être  préalablement 
portées  à aucun  bureau  de  paix. 

Enfin  les  articles  2 & 5 du  titre  des  bureaux  de 
paix  , n’exigeant  la  comparution  préalable  devant  ces 
bureaux , qu’à  l’égard  des  avions  principales  civiles 
qui  feront  portées  au  Tribunal  de  Diftriéi , il  s’enfuit, 
par  une  conféquence  évidente , que  tout  ce  qui  n’eft 
pas  du  reffort  & de  la  compétence  des  Tribunaux 
de  Di'ftriét , n’eft  pas  fournis  à la  médiation  des  bu- 
reaux de  paix  ; 8c  encore , parmi  celles  de  la  com- 
pétence des  Tribunaux  de  Diftriél  , en  efl-il  de  pliK 
iieurs  efpeces , ainfi  qu’on  vient  de  le  voir  , à l’égard 
defquelies  l’emploi  de  cette  médiation  n’eft  pas  non 
plus  néceffaire  : telles,  encore  une  fois,  les  aétions  eu 
matière  de  délits  civils , de  contraventions  aux  régle- 
ments de  Police  générale  , comme  vols  8c  dégâts 
dans  les  bois,  entreprifes  ou  dégradations  fur  les  gran- 
des routes  8c  chemins  vicinaux;  telles  encore  les  de- 
mandes à fin  de  paiement  des  importions  indirectes , 
les  demandes  des  Procureurs  - Syndics  des  administra- 
tions de  Département  ou  de  Diftriéi , pour  paiement 
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du  prix  des  domaines  nationaux  & autres  créances  dues 
à îa  Nation. 

En  fécond  lieu,  l’article  7 n’exige  la  comparution 
& citation  au  bureau  de  paix  , en  matières  d’appels , 
qu’à  l’égard  de  ceux  des  jugements  s Tri  b UN  AUX 
j>e  District . 

Donc  les  appels  qui  peuvent  être  faits  des  juge- 
ments des  anciens  Tribunaux  , des  jugements  des 
Juges  de  paix  , des  jugements  des  Jurifdiétions  de 
commerce , des  jugements  des  Tribunaux  de  police 
municipale,  des  jugements  des  Tribunaux  de  fa- 
mille , & des  fentences  arbitrales , ne  font  pas  de 
l’efpecç  de  ceux  où  la  comparution  préalable  à un 
bureau  de  paix  , eft  indifpenfable.  Sans  doute , dans 
Ces  cas  mêmes,  les  parties  font  libres  d’employer  la 
médiation  des  bureaux  de  paix  ; & fi  elles  s’y  pré^ 
fentaient  , elles  devraient  être  accueillies  avec  éloge  : 
mais  fi  elles  ne  jugent  pas  à propos  d’y  comparaître, 
l’adion  formée  directement  au  Tribunal  de  DiftrùS 
lie  faurait  être  repouflee  ; & il  n’y  aura  pas  lieu  f 
contre  la  partie  qui  fuccombera,  à l’amende  portée  par1 
l’art.  X , contre  ceux  qui  auront  négligé  de  citer  ou 
de  comparaître  au  bureau  de  paix,  dans  les  cas  où 
jls  y font  obligés, 

Nous  avons  dit  ci-deffus , que  du  moment  même 
que  la  loi  n?exigeait  le  recours  à la  médiation  des 
bureaux  de  paix  , qu’à  l’égard  des  appels  des  juge- 
ments des  Tribunaux  de  Piftri<ffc , il  s’enfuivait  na*» 
îurellement  que  cette  démarche  n’était  pas  néceflaire 
à l’égard  des  appels  ci-devant  interjetés  des  anciennes 
Jurifdiéèions  royales  ou  feigneuriales, 

Nous  favons  pourtant  qu’il  a été  répondu  diffé* 
yemment  à cette  queftion  , & l’on  a fait  la  difiinc* 
lion  fuivante  : fi  lappel  a été  interjeté  par  un  fimplç 
U$e  extrajudiciaire  , & qu’il  n’y  ait  aucune  procédure 
rfe  commencée  fur  cet  appel , il  y a lieu  de  com- 
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paraître  au  bureau  de  paix  ; mais  fi  Tappel  était  pen- 
dant , & fi  l’inllrudion  en  était  commencée  , il  nf 
a pas  lieu. 

La  comparution  au  bureau  de  paix  ne  peut  ja- 
mais être  un  mal,  nous  le  répétons.  Àinfi,  les  par* 
ties  qui  , fur  un  appel  des  ci-devant  Bailliages  & au? 
très  Jurifdictions  anciennes , voudront  employer  la 
médiation  des  bureaux  de  paix  , feront  fans  contredit 
une  chofe  très-louable  & très-fage.  Mais,  encore  une 
fois,  la  loi  ne  prefcrit , n’exige  la  comparution  au 
bureau  de  paix , en  matières  d’appels  , qu’à  l’égard 
de  ceux  des  jugements  des  Tribunaux  de  District* 
Or  perfonne  n’a  droit  d’exiger  plus  que  la  loi.  Si  donc 
un  particulier  avait  interjeté  , par  un  firaple  a&e , 
5c  même  interjetait  encore  aujourd’hui , appel  d’une 
fentence  de  quelqu’un  des  anciens  Tribunaux  , & qu’il 
lui  plût  de  le  porter  ou  relever  dire&ement  au  Tri? 
bunal  de  Diftrid  où  il  doit  fe  porter  d’après  le  nou- 
vel ordre  de  chofes  , fans  paffer  par  l’intermédiaire  du 
bureau  de  paix  ; fon  adion  ne  pourrait  aucunement 
être  rejetée  comme  non-recevable,  parce  que,  en-> 
core  une  fois  , elle  ne  ferait  pas  de  l’çfpece  de  celleè 
pour  lefquelles  la  loi  a exigé  qu’on  employât  préalà^ 
blement  la  médiation  du  bureau  de  paix.  Toutes  les 
fois  qu’on  va  -plus  loin  que  la  loi  , on  a tort  ; jamais 
on  ne  doit  être  plus  exigeant  quelle . 

Ce  principe  bien  médité  , refont  la  plupart  des 
queftions  qu’on  fait  fur  le  fens  5c  L’exécimofi  de* 
décrets. 

Maintenant  que  nous  ço  an  ai  fions  dans  quelles  forte» 
d’affaires  on  doit  néceffairement  recourir  à la  média- 
tion des  bureaux  de  paix,  il  nous  faut  favoir  encor© 
de  quelle  maniéré  on  doit  y recourir  5'-  comparaître* 
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§.  I I. 

De  quelle  maniéré  on  doit  recourir  au  Bureau 
de  Paix , 

À cet  égard  la  loi , articles  2 & ~7  , dit  feulement 
'fjue  tout  exploit  de  demande  devant  les  Juges  de 
Dijlriëï  , devra  être  accompagné  d’un  certificat  du 
bureau  de  paix  , conflatant  que  le  défendeur  a été 
inutilement  appelle  au  bureau  , ou  qu’il  a employé 
fans  fruit  fa  médiation. 

Ce  mot  appelle  , dont  s’eft  fervi  la  loi  , donne 
aflez  à ^mendre  qu’il  n’efl  pas  de  néceflîté  d’em- 
ployer ici  le  mode  d’une  citation  ou  alîignation  dans 
là  forme  des  demandes  judiciaires  ; mais  d’un  autre 
Coté , comme  il  eft  de  nécelfité  abfolue  qu’un  bu» 
reau  de  paix  ne  délivre  jamais  de  certificats  de  non- 
comparution  contre  perfonne,  fans  être  auparavant 
bien  alluré  que  cette  perfonne  a été  véritablement 
appellée  à y comparaître  , le  moyen  de  la  citation  par 
le  miniflere  d’un  Officier  public , dont  l’aéle  de  foi  , 
efl  celui  qui  paroît  le  plus  convenable  & le  plus  na- 
turel : c’efl  pourquoi } dans  notre  inflru&ion  fur  le 
décret  du  14  o&obre,  §.  14  ( ier.  cahier,  p.  106,) 
flous  avons  dit  que  Jes  citations  aux  bureaux  de  paix 
de  Diflrid,  feraient  données  par  le  miniflere  des 
fuiilïïers,  dans  la  forme  des  aifignations  ordinaires. 

Il  efr  bien  entendu  néanmoins  que  fi  un  particulier, 
ayant  un  différent  avec  un  autre  , commençait  par  aller 
trouver  le  bureau  de  paix  & requérir  fa  médiation  fur 
ce  différent , en  le  priant  d’appeller  devant  lui  fa  partie 
adverfe  ; que  fi , dans  ce  cas,  le  bureau  prenait  le  parti 
de  mander , par  une  fîmple  lettre  , à cette  partie  de  fe 
rendre  à l’une  de  fes  prochaines  féances , en  lui  donnant 
un  délai  fuffifant  à raifon  de  la  diftance  de  fan  domi- 


dp  la  Justice  de  Paix.  4 1 

cile  ; que  s’il  lui  faifait  parvenir  cette  lettre  par  une 
voie  certaine  , & que  cette  partie  ne  fe  rendit  pas  à 
l’invitation  contenue  dans  la  lettre  ; il  n’y  a pas  de 
doute , difons-nous , que , dans  ce  cas , le  bureau  pour- 
rait très-bien  délivrer  à la  partie  requérante , un  certi- 
ficat par  lequel  il  attellerait  que  fa  partie  adverfe  a été 
inutilement  appellée,  puifqu’en  cela  il  ne  ferait  qu’atteltec 
un  fait  vrai,  & puifque  la  loi  n’exige  autre  chofe  qu’un 
certificat  conflatant  que  la  partie  [actionnée]  a été  inu* 
tiJement  appellée . 

Mais  les  bureaux  de  paix  fentiront  facilement  qu’ils 
ne  doivent  ufer  de  ce  mode , qu’avec  la  plus  extrême 
circonlpedion  ; & qu’il  feroit  de  la  plus  dangereufe 
conféquence  pour  leur  réputation , que  des  parties 
eulTent  feulement  de  faux  prétextes  pour  les  accufer 
d’invéracité  dans  leurs  attellations. 

D’ailleurs , arrivera-t-il  rarement  que  les  parties  qui 
feront réfolues à en  traduire  uneautre  au  tribunal,veuiÜenc 
faire  la  démarche  d’aller  d’elies-mêmes  expofer  leur 
différent  au  bureau  de  paix.  La  plupart  des  plaideurs 
ne  regardant  malheureufement  cette  vifite  préalable  au 
temple  de  la  paix,  que  comme  une  entrave  inutile  & 
incommode,  dont  ils  voudront  fe  débarrafler  par  la 
voie  la  plus  prompte , prendront  prefque  toujours  le 
parti  de  commencer  par  charger  leur  huiffier  de  faire 
la  citation  préalable  au  bureau  de  paix  , pour  pouvoir 
en  obtenir  enfuite  & fans  difficulté  leur  billet  d’entréq 
au  temple  de  la  Juflice  litigieufe. 

Ainfi , la  maniéré  la  plus  commune  de  recourir  au 
bureau  de  paix , fera  donc  celle  de  la  citation  par 
miniflere  d’huiffier.  Nous  avons  donné  la  formule  de 
cette  citation  au  §.  14.  de  notre  première  inflruélioa 
fur  la  procédure  des  Juflices  de  paix  , [ premier  cahier^ 
pag.  106  J ; nous  y renvoyons  pour  ne  pas  nous  ré- 
péter. 

Nous  nous  contenterons  d’y  ajouter  : iQ.  que  les 
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«délais  de  ces  citations  doivent  être  les  mêmes  que  ceux, 
fixés  par  le  décret  du  14  o&obre,  pour  les  citations  en 
la  Juftice  de  paix  ; c’eft-à-dire , à’un  jour  franc  au 
moins  entre  celui  de  la  notification  de  l’exploit  de  ci- 
tation 5c  le  jour  indiqué  pour  la  comparution  9f  la 
partie  citee  ejl  domiciliée  dans  la  ville  du  bureau  de 
paix  , ou  dans  la  dijlance  de  quatre  lieues  ; 6c  de  trois 
jours  francs  9 fi  la  partie  eft  domiciliée  dans  la  diftance 
depuis  quatre  lieues jufquà  dix  ; au-delà  , il  fera  ajouté 
an  jour  par  dix  lieues. 

2°.  Les  exploits  de  ces  citations  feront  fournis  à la 
formalité  du  timbre  5c  de  l’enrégiftrement , ainfi  qu’il 
a été  fixé  par  les  décrets  des  5 décembre  1790 , 5c  10 
janvier  175)1.  ( Voir  ci-après  l’extrait  de  ces  décrets.) 


J De  quelle  manière  çn  doit  comparaître  au  Bureau 
de  Paix. 

Le  vœu  de  la  loi  eft  que  les  parties,  comparaiffenc 
d’elles^mêmes  5c  en  perfonnë  au  bureau  de  paix  pour  p 
expliquer  leur  différent,  5c  employer  la  médiation  des 
citoyens  pacificateurs  qu’elle  y a placés. 

Mais  rarement , nous  l’avons  déjà  dit,  5c  cela  n’eft 
malheur  eufemen  t que  trop  vrai,  rarement  des  parties 
én  querelle  auront-elles  le  bon  efprit  d’aller , de  con-* 
cen  , foumettre  volontairement  l’objet  de  leur  différent 
au  bureau  de  conciliation . 

Il  faudra  donc  prefque  toujours  que  la  partie  la  plus  in- 
«éreffée  k obtenir  une  décifion  , prenne  le  parti  de  faire 
citer  fa  partie  adverfe  au  bureau  de  paix , en  obfervans 
les  délais  que  nous  avons  rappellés  ci-deffus. 

La  citation  étant  ainfi  donnée , la  partie  requérante 
doit  avoir  foin  de  fe  trouver  au  bureau  de  paix  au  jour 
6:.  à l’heure  indiqués  par  la  citation , afin  d’y.  attendre 
fa  partie,  pour  s’expliquer  5c  cherchera  fe  concilie? 
/avec  elle , dans  le  cas  où  elle  s’y  rendrait  de  ion  co*é  à 
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& dans  le  cas  où  elle  ne  s’y  préfenterait  pas,  pour  re- 
quérir le  certificat  qui  lui  efi:  nécefiaire. 

Mais  ici  fe  préfente  une  queftion  qui  nous  a {cuvent 
été  faite  : Les  parties  doivent-elles  comparaître  en  pe.r- 
fonne,  ou  peuvent-elles  fe  faire  repréfenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  ? 

Il  eft  certainement  dans  le  vœu  de  la  loi  & dans 
Pefpric  de  l’infiitution  , que  les  parties  comparaiffent 
en  perfonne.  Car  fi  elles  font  admifes  à fe  faire  repré- 
fenter , il  y aura  peu  de  conciliations , & le  but  de  la 
loi  efi:  manqué.  Si  l’on  confulte  k di  feu  filon  qui  a eu 
lieu  dans  l’Affemblée  Nationale  , lorfque  Ion  y a dé- 
crété rétablifiement  des  bureaux  de  paix,  on  verra  que 
tous  ceux  qui  ont  parlé  fur  ce  fujet,  ont  entendu  que 
les  parties  feraient  tenues  d’y  comparaître  en  perfonne, 
fi  ce  n’eft  dans  les  cas  d’impofiïbilité  abfolue. 

Voici  en  effet  quel  fut  le  langage  de  M.  Thouret , 
en  propofant  l’article  3 qui  porte  que  dans  le  cas  où 
les  deux  parties  comparaîtraient  devant  le  bureau  , il 
dreffera  un  procès  - verbal  fommaire  de  leurs  dires  , 
aveux  ou  dénégations  fur  les  points  de  fait. 

« Cet  article,  dit  M.  Thouret , contient  un  de? 
principaux  avantages  de.  rétablifiement  des  bureaux  de 
paix.  Quand  une  partie  ne  s’eft  pas  çonfultép  près  des 
praticiens  ou  des  gens  de  loi , elle  s’explique  franchement 
6c  fincéremeiK  fur  les  faits.  Il  faut  rechercher  avec  foin 
ces  explications  naïves.  Quand,  au  contraire  , la  partie 
a pafie  par  l’épreuve  d’une  confultation , elle  a appris 
à préfenrer  les  faits , non  dans  leur  ordre  naturel , non 
avec  une  vériré  toute  entière , mais  dans  le  fens  le  plus 
favorable  à fa  prétention.  L’objet  principal  de  l’infti- 
ration  des  bureaux  de  paix , ell  donc  de  recevoir  les  pre- 
miers aveux  des  parties . 

Sur  cela,  M.  Lanjuinais  pbferve  : «Il  efl  poffîble 
qu’uçe  partie  traduite  au  bureau  de  paix , foie  abfente 
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oit  empêchée  d’une  maniéré  quelconque  ; il  faut  lui 
referver  la  faculté  de  fe faire  repréf enter,  » 

M.  Lachaife  répond  : « En  autorifant  les  parties  k 
être  repréfentées , elles  prétexteront  des  maladies  pour 
faire  comparaître  des  praticiens,  >> 

« Ce  feroit  perdre , dit  M.  Thouret , l’utilité  5c  la 
pureté  de  cette  inftitutiort , que  de  permettre  la  repré - 
fentation.  Il  eft  certain  qu’il  peut  fe  trouver  des  cas  oii 
la  comparution  de  l’une  ou  de  l’autre  en  perfonne  , 
foie  impoflible.  L’exception  nécefiaire  pour  cette  cir- 
condance  , fera  l’objet  d’un  réglement  particulier.  » 

M.  Martineau,  « Si  vous  admettez  la  comparution 
par  procureur,  vous  rejfufcitei  les  praticiens.  » 

M,  Duquefnoi.  « IL  n’y  aura  plus  d’inconvénient  à 
permettre  aux  parties  de  fe  faire  repréfenter , fi  l’on 
exige  en  même  temps  quelles  ne  f oient  jamais  repré- 
fentées par  des  praticiens.  » 

M.  Thouret.  « La  comparution  en  perfonne  eft  le 
plus  fur  moyen  pour  amener  à la  conciliation  , 5c  la 
conciliation  ed  la  bafe  fondamentale  dé  l’inditution.  II 
y aura  une  exception  pour  les  impêffihilités  ahfolues  de 
comparaître  ; mais  il  faudra  que  cette  exception  foit 
rcderréev  En  entendant  les  parties  en  perfonne  , on  a 
î’expreiîion  fimpîe  des  faits;  5c  quand  il  ne  s’agit  que 
de  faits,  on  ne  peut  craindre  la  rufe  ou  le  défaut  de 
capacité.  L’homme  le  plus  borné  connoît  parfaitement 
les  faits  qui  lui  font  perfonnels.  Les  parties  s’étant 
expliquées  dans  la  pofition  la  plus  avantageufe  pour  la 
vérité,  elles  ne  pourront  pas , dans  l’indruétion,  varier 
fur  les  faits , fous  la  dire&ion  des  praticiens.  » 

D’après  ces  diverfes  obfervations, l’article  ed  décrété, 
« dans  le  cas  oh  les  deux  parties  comparaîtraient  devant 
» le  bureau  , 5cc.  » 

On  vient  d’entendre  les  Légiflateurs  mêmes.  C’ed 
ainfi  qu’ils  fe  font  exprimés,  c’ed  ainfi  qu’ils  ont  ma- 
nifedé  leur  penfée  , leur  intention  , en  décrétant  FinL 
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ritution  des  bureaux  de  paix.  Or,  on  voie  qu’il  a été 
dans  leur  intention,  que  les  parties  comparurent  tou*» 
jours  en  perfonne  , & non  par  fondés  de  pouvoirs , fi  ce 
n’eft  dans  les  cas  d' impojjibilité  abjolue , lefqueis  feroienc 
déterminés  par  un  réglement  particulier  ; on  voit  far- 
tout  que  leur  intention  bien  formelle  a été  que  jamais, 
& dans  aucun  cas,  les  parties  ne  puffent  être  repréfen- 
tées  par  des  praticiens. 

Ainfi , en  attendant  le  réglement  qui  fera  fait  pour 
déterminer  les  cas  où  les  parties  pourront  être  admifes 
à fe  faire  repréfenter , il  eft  laiffé  à la  prudence  des 
membres  des  bureaux  de  paix  d’exiger  ou  de  difpenfer 
de  la  comparution  perfonnelle;  mais  auffi  il  effc  évident 
qu’ils  contreviendraient  grièvement  à l’efprit  de  la  loi , 
s’ils  admettaient  les  praticiens  ou  gens  de  loi  à repré- 
fenter les  parties.  Alors  il  eft  certain  qu’il  ne  faudrait 
plus  compter  fur  ces  déclarations  franches,  fur  ces 
explications  naïves  qui  échappent  naturellement  aux 
parties  lorfqu’elles  fe  défendent  elles-mêmes  , & que 
l’inftitution  des  bureaux  de  paix  a pour  objet  de  re- 
cueillir & de  conftacer  dès  l’origine  de  la  conteftation , 
afin  qu’elles  ne  puiflent  plus  être  changées  dans  l’inf- 
tru&iom  Alors  il  eft  certain  qu’il  n’y  auroit  prefque 
jamais  d’accommodement,  de  conciliation  aux  bureaux 
de  paix  ; & la  conciliation  ejl  la  bafe  Jondamentale  de 
leur  établijfement . 

Et  qu’on  veuille  bien  faire  attention  que  nous  ne 
fommes  point  ici  en  contradi&ion  avec  le  principe  que 
nous  avons  invoqué  plus  haut,  favoir  : qu’il  ne  fallait 
jamais  fuppofer  d’exclufion  où  la  loi  n’en  avait  pas  mis. 
Ici  c’eft  la  loi  même  qui  dit  que  les  parties  comparaî- 
tront en  perfonne  au  bureau  de  paix  : « dans  le  cas 
où  les  deux  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  de 
paix  y &c.  » C’eft  par  exception  à ce  texte  de  la  loi , 
que  nous  difons  qu’il  eft  cependant  des  cas  où  la  repré- 
fentation  par  fondés  de  procuration  peut  être  admife. 
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Nous  établirons  cette  exception  fur  les  propres  expref* 
fions  des  auteurs  de  la  loi,  dans  la  difcuflîon  qui  à ae* 
compagné  fa  rédâ&ion.  Et  dans  ces  expreffions  mê- 
mes , nous  trouvons  en  même  temps  l'intention  la  plus 
énergiquement  prononcée  de  la  pire  des  Légifhteurs, 
de  ne  jamais  admettre,  dans  aucun  cas  & fous  quelque? 
prétexte  que  ce  foie,  les  praticiens  à rèpréfenter  les 
parties* 

Il  y a plus  : le  décret  du  14  o&obre  fur  la  Juftice  de 
Paix,  tic.  3,  art.  premier,  prefcric  & ftatue  impérieu- 
fement  que  jamais  les  parties  ne  pourront  fe  faire  repré * 
fenter  ou  ajjïfter par  aucunes  des  pe  formes  qui , à quelque 
titre  que  ce  foit  , font  attachées  à des fondions  relatives 
4 l’ordre  judiciaire. 

À combien  plus  forte  raifon  ne  doit-il  pas  leur  être 
interdit  de  fe  faire  repréfenter  ou  affïfter  par  aucune  de* 
çes  perfonnes , au  bureau  de  paix  P 

Concluons  donc  qu’en  certains  cas,  favoir,  ceux  oit 
il  eft  abfolument  impofîible  aux  parties  de  comparaître* 
en  perfonne , il  leur  eft  permis  de  fe  faire  repréfentef 
par  un  fondé  de  pouvoir,  mais  que  ce  fondé  de  pouvoir 
doit  être  un  citoyen  qui , à quelque  titre  que  ce  foit  , 
tl  exerce  aucune  fondion  relative  à l'ordre  judiciaire . 

Il  eft , au  refte , bien  entendu  que  tout  citoyen  qui 
fe  préfentera  au  bureau  de  paix  pour  en  repréfenter  un 
autre,  devra  être  porteur  d’un  pouvoir  fpécial  pour 
tranfîger  ; car  la  comparution  au  bureau  de  paix  n’ayanc 
pour  objet  que  d’amener  les  parties  à une  conciliation , 
il  eft  vifible  que  tout  prétendu  fondé  de  pouvoir  qui 
fb  préfenteraic  fans  avpir  en  effet  de  pouvoir  fuififant  pour 
tranfiger  , ne  devrait  pas  être  admis  ni  écouté.  : £r 
démarche  ferait  vaine,  la  comparution  illufoire.  MM. 
les  membres  des  bureaux  de  paix  auront  donc  foin, 
dans  les  cas  de  repréfentation , de  commencer  par  fr 
faire  exhiber  la  procuration  de  quiconque  s’offrira' 
comme  fondé  de  pouvoir  d’un  autre  citoyen]  & fi 
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cetter  procuration  ne  porte  pas  un  pouvoir  abfolu  pouf 
tranfiger,  ils  n’auront  aucun  égard  à fa  comparution  j 
& le  citoyen  dont  il  fe  dira  le  repréfencant,  fera  réputé 
n’avoir  point  fatisfait  à la  loi. 

Il  n’eft  pas  nécelfaire,  au  furplus,  que  cette  prtfca- 
ration  foie  paffée  pardevant  notaire.  Un  pouvoir  fous 
Signature  privée  eft  fuffifant  ; & dans  ce  cas  n’eft  fujet 
ni  au  timbre  ni  à l’enrégiftremenc. 

Une  autre  queffion  s’eft  encore  plufieurs  fois  pré- 
fentée  fur  la  comparution  au  bureau  de  paix  : c’eft  celle 
de  favoir  li  deux  parties  domiciliées  dans  des  DijiriSis 
différents,  font  tenues  à cette  comparution  ? Le  comité 
de  conftiiution  a toujours  répondu  pour  l’affirmative  ? 
en  ajoutant  que  dans  ce  cas , c’était  devant  le  bureau  de 
paix. du  Tribunal  où  l’affaire  ferait  portée,  qurtl  fallait 
aller.  Cependant  on  ne  peut  fe  diiïimuler  que  cette  dif- 
pofition  préfente  de  grandes  difficultés  dans  l’exécution, 

C’elV  dans  ce  cas  fur-tout , qu’il  fera  prefqtie  tou- 
jours impoffible  que  la  comparution  ' perfomselle  ait 
lieu  ; car  on  ne  peut  pas  exiger  qu’un  citoyen  de  Paris  , 
par  exemple,  qui  aura  une  adtion  à former  contre  un 
citoyen  de  Bordeaux , aille  comparaître  devant  lcïbureatà 
de  paix  du  Difiriél  de  Bordeaux , pour  s’expliquer  avec 
fâ  partie  adverfe  ; & du  moment  que  la  comparution 
perfonnelle  n’a  pas  lieu  , le  recours  au  bureau  de  paix 
n’eft  plus  qu’une  formalité  prefque  inutile.  Ma  is  d’aile 
leurs,  comment  fera' ce  citoyen  de  Paris,  s’il  ne  connaît 
perfonne  à Bordeaux  , qu’il  pûiffie  fonder  de  f ts  pou- 
voirs ? 

Quoi  qu’il  en  foie  de  ce  c'as  particulier , noiis'  allons 
maintenant  fùppofeF  un  citoyen  qui , ayant  un  eaélionN 
à intenter  rontre  un  autre,  & l’ayant  fait  cite  r au  bu* 
rt2U  de  p4x  établi  près  le  Tribunal  deDiftrié  ï où  fon 
action  Vèit*  ê'tré  portée , comparait  en 
Ü à l’heure  portés  par  la  cïfatioiï. 

I«i  «um'mcncent derfôn&îon$  du  bureau-d-  y Paix,  & 


petfonn  i au  jteûr 
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c eft  la  conduite  des  parties  qui  va  déterminer  la  na« 
Eure  dés  a&es  qu’il  y aura  lieu  de  rédiger/ 

s.  4» 

qui  arrive  lorfquune  feule  des  Parties  comparaît . 

La  Partie  citée  ne  comparâiflant  pas , le  citoyen 
préfent , après  l’avoir  attendue  pendant  un  temps  raison- 
nable , demandera  au  Bureau  un  certificat  conftatant 
qu’il  a inutilement  fait  appeller  fa  Partie. 

Avant  de  délivrer  ce  certificat,  le  Bureau  doit  lui 
demander  de  repréfenter  l'original  de  la  citation  donnée 
à fa  Partie,  afin  de  s’affurer  fi  en  effet  elle  a étéappellée 
5 3c  mife  en  demeure  de  comparaître.  C’elt  pourquoi  fout 
demandeur  ne  doit  jamais  fe  préfenter  au  Bureau  de 
Paix  qu’avec  l'original  d’exploit  de  citation  donnée  à fa 
Partie. 

On  fuppofe  qu’à  l’infpe&ion  de  l’original  de  citation  > 
le  Bureau  reconnoît  que  la  citation  n’a  pas  été  régulié* 
rement  donnée  , ou  qu’un  délai  fuffifant  n’a  pas  été 
accordé  à la  Partie  citée.  Alors  le  Bureau  peut  fëfufer 
lecertiBcat , & exiger  une  nouvelle  citation  préalable. 

On  fuppofe  qu’au  contraire,  le  Bureau  reconnaît  que 
la  citation  a été  bien  donnée  & la  Partie  régulièrement 
appellée  ; dans  ce  cas  même , il  doit  encore  fe  faire 
rendre  compte  par  le  comparant  de  l’objet  de  l’aétion 
qu’il  veut  former  contre  fa  Partie,  & efîayer  de  l’en  dé- 
tourner, fi,  fur  fon  propre  expofé,  il  reconnoît  que  fâ 
prétention  elt  mal  fondée.  Mais  le  demandeur  infiftant* 
il  lui  délivre  alors  un  certificat  conçu  en  ces  termes  : * 

Certificat  de  non- comparution  du  Défendeur. 

«Nous  foufiîgnés.  Membres  du  Bureau  de  Paix 

>>  établi  près  le  Tribunal  du  Dillrid  de  , 

» certifions  que  le  fieur  Etienne  Prud'homme , citoyen  dé 
f la  Municipalité  de s’eft  préfemé  cejourd’hui 

^devant 
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9 devant  nous , & riôus  a repréferité  fade  de  citation 
V qu'il  a régulièrement:  fait  donner  au  (leur  François 

\ »€ornu , citoyen  de  cette  ville,  demeurant  rue 

* comparaître  ce  même  jour  à notre  Bureau  , I l’eftet 
» de  s’expliquer  & employer  notre  médiation  fur  le 
> différent  fubfiftanc  entr’eux  au  fujet  de  . 

» [énoncer  Jômmairement  V objet  du  différent  *]  ',  & que 
9 ledit  Cvrnu  n’efi:  point  comparu , quoique  fuffifammeric 
» attendu.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  audit 
v Prui homme , qui  nous  en  a requis,  le  préfent  cer- 
y>  tificat , conformément  à la  loi.  Fait  audit  Bureau , par 
» Nous  Membres  d’icelui , foufîîgnés,  ce  vendred  iquin- 
3»  zieme  jour  de  mars  mil  fept  cent.  . . . » ( Signatures ;) 

Ce  certificat  doit  être  ligné  de  deux  membres  au  moini. 
Le  Secrétaire  peut  ligner  au  deiïbusô 

Il  n’eft  pas  néceflaire  qu’il  en  foie  gardé  de  minute 
mais  il  feroit  bon  qu’il  en  fût  fait  mention  fur  un  rè- 
giftre,&  que  le  Bureau  eût  la  précaution  de  retenir 
pardeverslui  l'original  de  la  citation , afin  d’être  toujours 
en  état  de  juftifier  de  la  régularité  & de  l’exaétitude  de 
fes  certificats* 

Muni  de  ce  certificat,,  le  demandeur  pourra  au  (fi- toc 
former  fa  demande  devant  ie  Tribunal  de  Dirtriét , exi 
donnant , - en  tête  de  l’exploit  d’affignation  qu’il  fera 
lignifier  à fa  Partie , copie  dti  certificat,  donc  il  gardera 
f original  en  fes  mains  pour  le  joindre  à l’original  d’ex- 
ploit; pour,  le  tout,  être  exhibé  aux  Juges  avant  le  ju- 
gement; 

Après  le  jugement  du  Tribunal,  [fi  ce  jugement  eft 
fufceptible  d’appel,  c’eft-à -dire,  fi  l’objet  de  la  con- 
teftatiori  excede  mille  liv;  de  principal  eh  matières  per- 
lonnelles  & rnobiliaires,  & 50  liv.  de  revenu  déterminé 
en  matières  réelles,  ] là  Partie  qui  voudra  interjetée 
appel , fera  encore  tenue  dè  fe  retirer  préalablement  a a 
Bureau  de  Paix  du  Tribunal  où  le  jugement  aura  été 
rendu , & d’y  citer  fa  Partie*  [ arc.  7*  J 
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Si  la  Partie  citée  ne  comparaît  pas , il  fera  pareillement 
délivré  à celle  qui  voudra  appeller,  un  certificat  comme 
iti-deflus , en  obfervant  feulement  de  faire  mention  qu’il 
s’agit  d’un  appel.  Ainfi,  au  lieu  de  mettre  « à Feffet  de 
s'expliquer  & employer  notre  médiation  fur  le  different 

fubfjîant  entre  eux  au  fujetde » on  mettra  « fur 

l’appel  que  ledit  . ....  . fe  propofe  d’interjeter  du  ju- 
gement rendu  contre  lui  au  Tribunal  de  ce  DiJlriSl , 
le  {tel jour'}  &c. 

Mais  un  cas  particulier , & non  prévu  par  le  décret , 
peut  ici  fe  préfenter  : c’eft  celui  où  une  Partie  en  ayant 
cité  une  autre  à comparaître  au  Bureau  de  Paix,  n’y 
comparaîtrait  pas  elle-même , tandis  que  celle'  citée  s’y 
préfenterait.  * 


Admettra-t-on  le  demandeur  à citer  de  nouveau  h 
Partie  qui  a déjà  inutilement  comparu* , & celle  - ci 
fera-t-elle  tenue  de  comparaître  une  fécondé  fois? 

La  raifon  Sci’équité  répondent  que  non.  Car  le  dé* 
faut  de  comparution  du  demandeur  fur  fa  propre  citation, 
né  peut  être  pris  que  pour  une  renonciation  à fon  projet 
4’adion  ; <$c  cette,  renonciation  tacite  doit  être  faifie  à 
la  rigueur , pqifqu’il  efl;  dans  le  vœu  de  la  loi  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  procès , le  plus  que  faire  fe  pourra. 
D’ailleurs,  ferok-il  julle  qu’un  citoyen  pût  être  obligé 
à faire  plufieurs  fois  le  voyage  du  Bureau  de  Paix , au  gré 
ôc  fuivant  le  caprice  de  fa  Partie  ? 

Ainfi,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  fuppofer,  & qui 
peut  fe.préfentçr  plus  d’unë  fois,  il  devrait  être'  tenu  noce 
fur  le  regifire  des  comparutions  ; que,  le  tel  jour,  tel  par- 
ticulier s’eft  préfencé  avec  la  copie  de  citation  à lui  donné® 
à la  requête  de  tel  autre  particulier  qui  n’eft  point  comparu* 
& dans  le  cas  où  celui  - ci  fe  préfenterait  une  fécondé 
fois  , quoiqu’avec  un  nouvel  ade  de  citation  réguliè- 
rement donné® , il  ne  devrait  pas  lui  être  délivré  de 
.certificat.  i 


de  la  Justice  de  Paix.  $t 
Mais  fi  la  Partie  déjà  citée  comparaiflait  fur  cette 
fécondé  citation  ,-  il  eft  bien  entendu  qu'on  devrait  les 
entendre  6c  drefîer  procès-verbal  de  leurs  dires.  Car  alors 
la  Partie  citée  6c  comparante  annoncerait , par  fa  com- 
parution même  , ne  vouloir  point  profiter  du  défilement 
de  l'autre,  6c  vouloir  au  contraire  faire  décider  leur  dif- 
férent par  le  Bureau  de  Paix  ou  par  le  Tribunal, 

La  Partie  citée  qui  auroit  inutilement  comparu  , fera 
auffi  très-bien , de  prendre  un  certificat  de  comparution  , 
lequel  ne  pourra  lui  être  refufé,  afin  que  fi  par  mégarde, 
ou  autrement , il  était  délivré  un  certificat  à fa  Partie 
adverfe,  fur  une  fécondé  citation  , elle  puifie  juftifier  au 
Tribunal  qu'elle  avait  inutilement  comparu  fur  la  pre- 
mière, 6c  par  là  faire  déclarer  fa  Partie  adverfe  non  re- 
devable , 6c  fur-tout  s'il  s'agit  d'un  appel , afin  d’éviter 
l’amende  que  l’article  io  du  tit.  io  prononce  contre  les 
intimés  qui  n’auront  pas  comparu  devant  le  Bureau  de 
Paix. 

Ce  certificat  pourra  être  conçu  en  ces  termes  : 
Certificat  de  non-comparution  du  demandeur . 

«"Nousfouffignés,  Membres  du  Bureau  de  Paix,  6ce* 

- » ( comme  ci-devant  ) , certifions  que  le  fieur  Jean-Baptifie 
y>le  Blond y maître  charron  au  bourg  de.  . . . s-'eft  pré- 
»fenté  aujourd'hui  à notre  Bureau,  6c  nous  a déclaré 
» comparaître  fur  la  citation  à lui  donnée  à la  requifition. 
» de  Nicolas  Bafiien , fermier  au  village  de  . . . par 
.»  exploit  de  (le  nom  de  Phuiffier  ) , en  date  du  ...  donc 
,»il  nous  a exhibé  la  copie  à lui  fignifîéë;  6c  que  ledit 
,» Nicolas  Bafiien,  demandeur,  ne  s’ell  point  préfenté* 
» quoique  fuffifamment  attendu.  En  foi  de  quoi,  nous 
• » avons  délivré  audit  le  Blond , qui  nous  en  a requis,  le 
» préfent  certificat  pour  lui  fervir  6c  valoir  ce  que  de 
»raifon. 

» Fait  au  Bureau  fufdic  , ce  trentième  jour  dg 
»mars  17  » Signatures  * 
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s-  5. 

Ce  qui  arrive  lorfque  les  deux  Parties  comparaient 
ccntradiéloiremsnt. 

Lorfque  les  deux  parties  comparaiiTent  mutuellement 
à un  Bureau  de  Faix,  foit  de  concert,  foit  fur  citation 
de  l’une  d’elles , les  membres  du  Bureau  préfents,  doivent 
les  entendre  avec  attention  , décence  & gravité,  les  faire 
expliquer  avec  la  plus  grande  clarté  polîible,  les  inviter 
à parler  l’un  après  l’autre,  & fans  s’interrompre,  avec 
modération  & fans  aigreur  ; & lorfqu’ils  ont  bien  faili 
l’objet  & les  circonflances  de  leur  différent,  les  engager 
à fe  concilier , en  leur  propofant  les  tempéraments  qui  leur 
paroiffent  les  plus  raifonnables  & les  plus  juftes.  Alors, 
de  deux  chofes  l’une , ou  les  Parties  confement  à tranfiger  , 
oa  elles  s’y  refufenr. 

Cas  où  les  Parties  fe  rfufent  à toute  conciliation. 

Dans  ce  dernier  cas , la  Loi  porte  : « qu’il  fera  drefie 
procès  - verbal  fommaire  par  le  Bureau,  de  leurs  dires, 
aveux  ou  dénégations  fur  les  points  de  fait;  lequel 
procès-verbal  fera  ligné  d’elles , ou  mention  fera  faite 
de  leur  refus,  » [art.  5 du  tir.  10.] 

Les  membres  de$  Bureaux  de  Paix  doivent  apporter 
la  plus  fcrupuleufe  attention  à fe  renfermer  dans  les 
rennes  de  l’art,  ci-delfus,  c’eft-à-dire , à ne  conftater  que 
les  dires , aveux  & dénégations  des  Parties , fur  les  points 
de  fait  feulement,  & ne  pas  lailfer  entrevoir,  dans  leur 
procès-verbal,  leur  opinion  particulière  fur  la  prétention 
d’aucune  des  Parties;  car  ils  ne  font  ni  juges  ni  arbitres. 
Leur  procès-verbal  a pour  unique  objet  de  fixer  dans  foii 
principe,  le  véritable  état  de  la  conteilation,  & d’em- 
pêcher enfuite  les  défenfeurs  des  Parties,  de  varier  fur 
les  faits,  dans  i’inftrudion. 

Pour  cela  les  membres  des  Bureaux  de  Paix  doivent 
avoir  l’attention  , en  commençant  la  rédadion  du  procès- 
?çrbal,  de  faire  répéter  clairement  aux  Parues  leur  dé- 
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claration  précife,  fur  les  faits  feulement,  & leurs  ré- 
ponfes  refpeéiives  aux  faits  par  elles  réciproquement  ar- 
ticulés. Le  Secrétaire,  ou  le  Membre  qui  en  fera  fon&ion, 
doit  en  même  temps  écrire  la  déclaration  ou  la  réponfe 
de  chaque  Partie , en  obfervant  de  tranfcrire  autant  qu’il 
pourra  fes  propres  exprefîîons. 

Quant  à la  contexture  de  ce.t  a&e , elle  eft  infiniment 
fîmple. 

Procès-verbal  de  comparution  contradiâoire  & des  dires 
des  parties . 

« Aujoi’hui  , lundi  i $ mars  , mil  fept  ccnt.  . . J 
^devant  nous  ( noms  des  Membres prejents  ) Membres  da 
s>  bureau  de  paix  du  Diftriét  & ville  de . . . font  comparus  -• 

» D’une  part,  Pierre  Mathurin , cultivateur  de- 
pmeurant  au  village  de.  ,.  . paroifle  de.  . , 

» D’autre  parc , François  Robert , marchand  boucher 
. . 

s>  Et  par  Pierre  Mathurin  a été  dit.  ...  & a flgné* 

( Signature,  ) 

»Par  François  Robert  a été  répondu.  . . 
led.  Robert  requis  de  figner  , a déclaré  ne  le 
» lavoir. 

» A quoi  par  Mathurin  a été  répliqué.  ..  . & a 
y (igné.  ( Signature.  ), 

» Sur  quoi , Nous  , Membres  du  bureau  de  Paix 
» iiifdits  & foufîjgnés , après  avoir  inutilement  eflayé 
» de  concilier  lefdites  parties  , les  avons  renvoyées  k 
»fë  pourvoir  au  Tribunal , pour  leur  être  fait  droit, 
»2infi  qu’il  appartiendra. 

i>  Fait  & rédigé  en  notre  bureau  , les  jour  5c  an  cL 
dçffus.  * 

( Signatures  des  Membres  du  Bureau,  ^ 

Ce  procès-verbal  doit  être  infcrit  en  minute,  fur 
en  regiflre  à ce  deftiné  , ainfi  qu’il  fera  plus  ample-, 
ment  expliqué  ci-après* 

■*>  3 
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Tous  les  membres  du  bureau  préfents , doivent 
ligner  fur  ce  regiftre , à la  fin  du  procès-verbal.  Il  eft 
dit  dans  la  première  inftrudion,  §.  14,  que  tout  procès- 
verbal  de  ce  genre  doit  être  figné  de  trois  membres 
au  moins.  Cependant  la  fignature  de  deux  membres 
peut  fuffire  , puifque  , en  général , la  loi  n'exige 
jamais  la  lîgnature  de  plus  de  deux  officiers  publics  , 
pour  les  ades  authentiques. 

La  partie  qui  veut  enfuite  former  adionau  Tribunal , 
doit  fe  faire  délivrer  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  pour  la  joindre  à l'original  de  fon  exploit  de 
demande.  Il  doit  aufli  en  donner  copie  en  tête  de 
l'exploit  lignifié  à fa  partie. 

Cette  expédition  du  procès-verbal  fera  délivrée  par 
le  Secrétaire , qui  ajoutera  feulement  à la  fin  , la  men- 
tion fuivante  : « pour  expédition  conforme  à la  minute 
infcrite  fur  le  refflre  du  Bureau  , délivrée  par  moi 
Secrétaire  dudit  Bureau  , foujjigné.  » 

(Sa  lignature.  ) 

Il  ne  doit  être  rien  perçu  des  parties  pour  ces 
expéditions  ; toutes  les  fondions  <3c  tous  les  ades  des 
bureaux,  de  Paix  étant  effentiellement  gratuits. 

Cas  ou  les  Parties  trarfîgent . 

Si  le  bureau  parvient  à amener  les  parties  à une 
conciliation  amiable  , alors  il  doit  également  dreffer 
procès-verbal  de  leur  accord  , & ce  procès-verbal  vaut 
tranfadion. 

Procès-verbal  de  Conciliation . 

«Aujourd’hui.  * • • devant  Nous.  . . Qcomme  ci- 
y>  dejfus  ) , font  comparus  Paul  Germain , citoyen  de 

»cecte  ville  , demeurant  rue & Jerome  h 

£ Doux  , laboureur  à.  . . . paroiffie  de.  . • 

» Lefquels  nous  ont  expofé  que.  . . 
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( énoncer  fomrn virement  l'objet  du  different.  ) . 

» Et  par  notre  médiation,  lefdites  Parties  fe  font 
» arrangées  5c  conciliées  a titre  de  crânfaétion,  ainfî 
p qu’il  fuit:  . ry 

v Savoir,  ledit  Germain  a promis  5c  s’eft  oblige 

»à  . . . 

»Et  de  fon  côté,  ledit  le  Doux  a promis  de  . . . 

» 5c  confenti  que  . . . 

» Au  moyen  de  quoi , tous  procès  , entre  lefdites 
^Parties , à l’occafion  de  ce  que  deffus , demeürent 
» éteints  & affoupis  ; promettant  & s’obligeant  lefdites 
» Parties  de  refpedivement  accomplir  Sc  executer  la 
» préfentc  tranfadion , en  tout  fon  contenu  ; y affedant , 

» en  tant  que  de  befoin  , tous  leurs  biens  meublés  éc 
» immeubles  préfents  & à venir. 

» Fait  au  bureau  de  Paix  fufdit , les  jour  & an  ci- 
» deffus  ; & ont  lefdites  Parties  figné  avec  nous.  » 

( Signatures  des  Parties  è des  Membres  prefents.  ) 

Si  les  parties  fignent , la  fignature  de  deux  membres 
peut  fuffire  ; mais  Cl  elles  ne  favent  point  ligner,  la 
lignature  de  trois  membres  , au  moins , eft  nccerïaire. 

Cette  tranfadion  doit  être  écrite  en  minute  fur  le 
regiftre.  dont  il  fera  parle  ci-aptes  , & expédition  en 
fera  délivrée  aux  parties  rèquérantes , ainfi  qu’on  l’a 
die  ci-deilus. 

§.  C. 

Des  affaires  oit  il  exijie  plujeurs  Parties  intéreffées. 

Nous  n’avons  raifonne  jufqu’ici  que  dans  1 hypothefe 
d’un  différent  fubfiftant  entre  deux  perfonnes  feule- 
ment;  mais  qu’en  fera- t-il  a l’egard  des  affaires  ou  ii 
çxifte  un  plus  grand  nombre  de^  parties  intéreffées? 

Une  première  obfervation  à faire  fur  cette  efpece, 
c’eft  que  fi  toutes  , fans  exception  , ne  font  pas  domi- 
ciliées dans  le  reffort  d’un  même  Juge  de  Paix  , s il 
en  eft  une  feule  qui  fek  domiciliée  dans  le  refiort 
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d’un  autre  Joge , & cela  tant  à la  ville  qu’à  fa  ean?H 
pagne  , ç’eft  au  bureau  de  Paix  du  Tribunal  du  Dif- 
t&â  ou  l’affaire  doit  être  portée , qu’il,  faut  recourir» 

( art.  2 & 5,  ) 

Une  fécondé  obfervatipn  , c’ed;  que  la  loi  n’ayant 
point-fait  d’exception  pour  les  caufes  où  il  exiftcrai]t:. 
un  grand  npjçnbre  de  parties  domiciliées  à des  diftances 
éloignées ,.  il  s’enfuit  que,  quelque  foit  le  nombre  des, 
parties  intéreffées  dans  une  affaire , & quelque  diftant 
éç  éloigné,  que  foit  leur  domicile  refpe&if , il  faut 
que  celui  qui  a une  a&ion  principale  à diriger  con- 
tre elles , obfetve  la  formalité  de  les  appeller  toutes  au 
bureau  de  Paix  du  Tribunal  où  l’a&ion  doit  être, 
formée  & dans,  ce  cas , le  demandeur  pourra  prendre, 
deux  partis , quant  à la  cijtation  qu’il,  s,’agira  de  leur 
donner  : ou  il  les  fera  citer  toptes  à un  même  jour , 
en  observant  qjue  la.  Partie  la  plus  éloignée  ait  un  délai 
fuffifant  pour  çojn paraître;  ou  bien  il  n’appellera  d’abord 
ay.  Bureau  de  Paix  que  les  Parties  les  plus  proches , fe 
réfervant  d’appelier  enfpite  , par  une  citation  partiçu-, 
îiere , celles  dont  la  djflance  emporterojt  un  délai  trop 
confidérable. 

Mais  ce  dernier  parti  préfente  plufieurs inconvénients: 

1 il  feroit  difficile  que  la  conciliation  eût  lieu  ; elle 
feroit  même  le  plus  fouvent  impoffibie;  & alors  le  vœu, 
de  la  loi  ne  feroit  pas  rempli. 

2°.  Si  la  conciliation  n’avoit  pas  lieû  , le  demandeur, 
ne  pourroit  former  fon  adion  que  contre  les  Parties 
citées , & à l’égard  defqu  elles  1e  délai  de  la  citation  feroit 
expiré.  H feroit  ainfi  obligé  de  former  fucceffivement 
pïufieîirs  demandes , à mefure  qu’il  obtiendrait  des  cer- 
tificats de  non -comparution  ou  de  non  - conciliation  à 
l’égard  des  diverfes  Parties.  Il  eft  donc  préférable,  dans 
le  cas  dont  nous  parlons,  de  citer  toutes  les  Parties. à un 
même  jour,  en  obfervant  de  fixer  un  délai  fuffifant  pour- 
que  k Partie  la  plus  éloignée  puiffe  comparaître  avec  les- 
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irntres,  en  perfonne  ou  par  fondé  de  pouvoir.  La  longueur 
du  délai  que  peut  emporter  la  diftancedu  domicile  d’un©  » 
des  Parties  ne  peut  jamais  caufer  aucun  préjudice  au  de* 
mandeur,  puifque  la  feule  citation  au  Bureau  de  Paix 
fufùt  pour  interrompre  la  prefeription  dont  il  pourrait 
être  menacé , & autorifer  les  a&es  confervatoires  qu'il 
pourroit  avoir  intérêt  d'exercer*  & dans  lefquels  il  ferais 
fondé  d'ailleurs,  (art.  6) 

s.  7- 

Membres  des  Bureaux  de  Paix,  Arbitres* 

Nous  avons  déjà  eu  occafion  d’obferver  que  les  Bureaux 
de  Paix  de  Difaiét  n’étaient  infticués  que  pour  les  Partie*  * 
domiciliées  dans  les  refîorçs  de  différents  Juges  de  Paix  , 
(art.  5 du  tir,  6i);&  que  c’était  lç  Tribunal  de  Diftriél 
où  la  conteflacion  était  fufceptible  d’être  portée  , qui 
déterminait  le  Bureau  devant  lequel  il  fallait  préala- 
blement fe  retirer.  Mais , quels  que  foient  & le  domicile 
des  Parties  & {a  matière  de  leur  conçeftation , les  Parties 
font  toujours  à même  dç  choifir  tel  Bureau  de  Paix  que  , 
bon  leur  femble,  en  déclarant  qu’elles  viennent  lui  fou- 
mettre  leur  différent  : c’efl  ce  qui  réfulte  clairement; 
des  termes  précis  de  l’art.  % du  tiç.  Ier.  de  la;  loi  géné- 
rale fur  la  conftitntion  judiciaire.  « Toutes  perfonnes 
» ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits , ponrront  nommer 
»un  ou  plufieurs  arbitres , pour  prononcer  fur  leurs  in- 
». cérêts  privés  , pans  tous  les  ç as  et  en  toutes 
» matières 9 fans  exception . s> 

Alors , à la  vérité , les  membres  de  ce  bureau  n’agirotit 
plus  comme  firapies  médiateurs,  mais  comme  Juges 
arbitres. 

Ainfi , quand  des  Parties,  quelles  qu’elles  foient,  fe 
préfenteront  à un  bureau  de  Paix , & qu’après  y avoir 
expofé  l’objet  de  leur  différent , elles  déclareront  con- 
fentir  à s’en  rapporter  à la  décifion  des  membres  préfonts. 
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ou  de  quelques-uns  d’entr’eux,  les  membres  dudit  bureau 
devront  feulement  avoir  l’attention  de  faire  figner  aux 
Parties  leur  déclaration  qu’elles  les  prennent  pour  ar-' 
bitres  ; 6c  enfuite  ils  pourront  prononcer  * foit  fur-le- 
champ,  s’ils  fe  trouvent  fuffifamment  inftruits,  foit  un 
autre  jour  , s’ils  ont  befoin  d’examiner  des  pièces  ou  de 
vérifier  quelques  faits;  & leurdécifion  fera  fans  appel  & 
irrévocable , à moins  que  les  Parties , par  leur  décla- 
ration , ne  fe  foient  expreffément  réfervé  la  faculté  d’en 
appeller,  6c  n’aient  en  même  temps  fait  choix  d’un  Tri- 
bunal d’appel  entre  tous  ceux  du  royaume.  ( arc.  4 6c  $ 
du  tit.  1er.) 

Dans  le  cas  de  conciliation  dont  nous  avons  parié  plus 
Mut,  c’eft  une  tranfadion  que  le  bureau  reçoit,  6c  là* 
il  neft  que  témoin  réda&eur  des  volontés  des  Parties; 
kri , il  faut  l’office  de  Juge  , 6c  fa  décifion  fait  la 
loi  des  Parties. 

Jugement  arbitral  rendu  par  un  Bureau  de  Paix . 

« Le  tel  jour  devant  Nous  (les  noms  des  Membres , ) 
^Membres  du  Bureau  de  Paix  du  Diflrid  6c  ville 
»'de!  . . font  comparus  Antoine  Leclerc,  négociant  a.  . . 
»:&  François  Gibert , maître  ferrurier  demeurant  à.  . . 
»lef^uels  nous  ont  dit  6c  déclaré  qu’ils  venaient  vo- 
lontairement nous  foumettre  le  différent  fubfiftanc 
» entre  eux  au  fujet  de.  . . nous  priant  de  les  entendre 
» 6c  de  prononcer  fur  ledit  différent,  fuivant  1 équité 
» 6c  en  notre  ame  6c  confcience,  nous  prenant  à cet 
» effet  pour  arbitres , ôc  promettant  d’en  paffier  par  notre 
»déeiiion  ; 6c  ont  lefdits  Gibert  6c  Leclerc  ligne.  », 

(, Signatures . ) 

»Et  vu  par  Nous , Arbitres  fufdits  6c  fouffignés , 
»les  pièces  refpedivement  mifes  fous  nos  yeux,  no- 
tamment telles  pièces  ; examen  fait  des  objets  conten- 
» tîeux  6c  tout  mûrement  confidéré  9 
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» nous  dilbns  que  le  mémoire  des  ouvrages  faits 
^»par  François  Gibert , pour  le  compte  à’ Antoine  le 
v-Clerc  y montanr  à la  fomme  de.  . . doit  être  réduit 
»à  celle  de.  . . qu'en  eonféquence  , ledit  le  Clerc 
»fera  tenu  de  payer  audit  Gibert  lad.  fomme  de  ...  . 
» dépens  compenfés  , fauf  le  coût  de  l'expédition  5c 
» lignification  du  préfent  , s’il  y a lieu  , lequel  fera 
»fupporté  par  François  Gibert. 

» Ainli  jugé  par  Nous  , Arbitres  fufdits  5c  foufîî- 

»gnés,  le  . . . . jour  de milfept  cent.  . . . »1 

( Signatures . ) 

Ce  jugement,  pour  être  rendu  exécutoire,  n’a  befoiti 
que  d’être  préfentéau  Prélident  du  Tribunal  de  Diftriâ: , 
qui  mettra  au  bas  ou  en  marge  de  l’expédition  , une 
fimple  ordonnance  portant,  « fait  le  préfent  jugement 
exécuté . » ( art.  6 du  tic  Ier.  de  la  loi  judiciaire.  ) 
Cette  expédition  prélentée  enfuite  à l’cnrégiftrement , 
aura  la  même  force  5c  vertu  qu’un  jugement  do 
Tribunal. 

* §.  S. 

Des  Aéîes  des  Bureaux  de  paix , fujets  a u Timbre 
& a r Enrégiflrement . 

Voici  d’abord  ce  qui  réfulce  du  décret  du  5 dé- 
cembre fur  l’enrégiftrement  : 

i°.  Tous  aétes  5c  exploits  faits  par Huiffiers, [font  fujets 
à l’enrégiftrement.  Iis  doivent  être  enrégiftrés  dans 
les  4 jours  de  leur  date.  ( arc  8.  ) 

' Les  citations  données  aux  Bureaux  de  Paix  par  le 
miniftere  d’Huilîiers  , doivent  donc  être  enrégiftrées. 
A défaut  de  cette  formalité  , elles  feraient  nulles  , 
5c  les  Membres  du  bureau  auquel  elles  feraient  pré- 
fentées , devraient  n’y  avoir  aucun  égard.  ( Art.  p.  ) 
Elles  doivent  de  plus  être  écrites  fur  papier  marqué, 
puifque , aux  termes  du  décret  fur  le  timbre  , tous  les 
a&es  fournis  à i’enrégiftrement , doivent  être  écrits  fur 
papier  marqué. 
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IArticïe  10  porte:  «les  aétes  judiciaires  jfentencfc 
arbitrales  , transactions  des  Bureaux  de 
Paix  , & jugements  des  Juges  die  Pai x,Je  ont  en- 
ré  giftrés  sur  les  minutes  & dans  le  délai  d’un, 
mois , au  bureau  établi  près  la  jurifdi&ion  du  Greffier, 
lorfqu  ils  contiendront  tranfmijjion  de  biens  immeubles 
réels  ou  fï&ifs* 

»Dans  tous  les  autres  cas , les  seules  expédi- 
tions des  actes  Judiciaires  feront  foumifes  à-la: 
formalité,,  avant  qu'elles  puiffent  être  délivrées. 

»Lorfqu’un  a&e  judiciaire  aura  été  enrégiffiré  fur 
h minute  , il  en  fera  fait  mention  fur  les  expéditions  ,, 
qui  ne  feront  fu jettes  à aucun  nouveau  droit.  » 

Ainfi  , d’après  cet  article  , les  tranfaétions  ou  procès- 
verbaux  de  conciliation , & les  déçifions  arbitrales 
que  drefferont  les  Bureaux  de  Paix  , font  incontef- 
tablement  fujettes  à la  formalité  de  l’enrégiflrement , 
toutes  les  fois  qu’elles  contiennent  celîion  ou  tranfport 
d’immeubles  réels  ou  fiétifs. 

Et  enfuite , de  ces  mots  : «dans  tous  les  autres 
cas  , les  feules  expéditions  des  aéles ; JUDICIAIRES  feront* 
foumifes  à la  formalité , » on  ferait  porté  à conclure 
que  toutes  les  fois  que  les  tranfa&iops  des  Bureaux 
de  Paix  ne  contiennent  point  tranfmiffion  d’immeubles,; 
elles  ne  font  point  fujettes  à la  formalité  de  Penrégif- 
tjement , ni  fur  la  minute  , ni  fur  les  expéditions , car 
elles  ne  font  point  des  aSle s judiciaires  : mais  cette, 
induélion  fe  trouve  détruite  par  le  tarif , à là  fuite 
du  décret. 

En  effet  , dans  la  troifieme  feftion  de  la  premier© 
claflfe  , qui  comprend  les  aéles  fujets  au  droit  de 
fpus  par-  ioo  iiv.  , on  lit , article  Ier.  : « les  contrats 
TRANSACTIONS  , Jentences  arbitrales  , . . ..  qui  con- 
tiendront obligation  de  fommes  déterminées  fans  libéra- 
lité, & fans  qué  l'obligation  foit  le  prix  de  la  tranf- 
miffion d’aucuns  effets , meubles  & immeubles. 
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Dans  la  quatrième  fedion  de  là  même  clafle  , 
comprenant  les  ades  fujets  au  droit  de  20  fous  pat 
100  liv.,  on  lit,  arc.  3 : « Les  ades , contrats  & 
transactions  paffés  devant  les  officiers  publics, 
qui  contiendront.  . . . ceffion  & tranfport  de  bien* 
immeubles,  réels  ou  fidifè.  » 

Enfin  , dans  la  fixieme  fedion  de  la  croifieme 
claffe , comprenant  les  ades  fujets  au  droit  fixe  de 
3 liv.  , on  lit , article  premier  : « Les  TRANSAC- 
TIONS  en  matières  criminelles , pour  excès , injures 
& mauvais  traitements , &c.  » 

Ainfi  , il  réfulte  de  ces  articles  du  tarif , que  les 
tranfadions  qui  ne  contiennent  aucune  tranfmifîian 
d’immeubles , font  auflî  fujettes  à la  fôrraalité  de  l’en- 
tégiftrement , puifqu’elles  font  fujetces  aux  droits , 
favoir  : celles  contenant  tranfport  d’immeubles , fur 
la  minute  ; 5c  les  autres  ,Jur  Us  expéditions. 

D’un  autre  côté  , le  décret  fur  le  timbre , portant , 
article  3 : « Seront  écrites  fur  papier  timbré,  i°.  tou- 
tes les  minutes  & les  expéditions  -d'aides  qui , foit  en 
minute  , foit  en  expédition  , dans  tous  les  cas , ou 
dans  quelques  cas  feulement  , font  fournis  à la  for- 
malité de  Venrégijlrement , en  vertu  du  décret  du  5 
décembre  dernier , >>  il  s’enfuit  que  toutes  les  cran- 
fadions  des  bureaux  de  paix  , qui  doivent  être  en- 
régiflrées  tantôt  fur  la  minute  & tantôt  fur  les  expé- 
ditions, font,  par  la  même  raifon  , fournies  au 
'timbre  , tant  en  minute  qu’en  expédition. 

Il  n’exille  point , dans  aucun  article  du  décret  fur 
l’enrégiftrement , de  difpoficion  d’où  l’on  puifle  in- 
duire que  d’autres  ades  des  bureaux  de  paix  foienc 
fujets  à l’cnrégifireffient. 

Mais  dans  le  décret  fur  le  timbre  , on  lit  , à la  fin 
de  l’article  3 , ces  mots  : « Ainfi  que  les  CERTIFI- 
CATS , pajje-ports  , & autres  ades  ou  pièces  formant 
titre  à l'avantage  ou  à h décharge  de  quelque  parti- 
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culier  » ; Iefquels  femblent  s’appliquer  aux  certificats 
de  comparution  6c  non-comparution  que  les  bureaux 
de  paix  délivrent  aux  parties , 6c  qui  leur  fervent  de 
titre  6c  de  pafle- ports  pour  être  admis  dans  les  Tri- 
bunaux. 

S-  9- 

iDes  Regiflres  à tenir  dans  les  Bureaux  de  Paix, 

Notre  Iere  Inftrudion  approuvée  du  Comité  de 
Conftitution  , §.  14,  (voyez  au  Ier.  cahier,)  porte 
que  les  procès-verbaux  de  comparution  contradictoire 
6c  des  dires  des  parties , ainli  que  ceux  de  concilia- 
tion , feront  écrits  en  minute  fur  un  regiftre  à ce 
deftiné  , coté  & paraphé  à toutes  les  pages  , fur  le- 
quel les  membres  du  bureau  6c ‘les  parties  ligneront. 
Ce  regiftre  a pu  être  jufqu’ici  6c  pourra  être  , juf- 
qu’au  iejr.  avril  179Ï  , époque  où  le  nouveau  timbre 
doit  avoir  lieu  , fur  papier  libre.  Mais  à compter  du 
ïer,  avril,  les  bureaux  devront  nécelfai rement  avoir 
deux  regiftres  : l’un  en' papier  libre,  pour  les  procès- 
verbaux  de  comparutions  6c  dires  des  parties  ; l’autre 
en  papier  marqué  , pour  fervir  de  minute  aux  tran- 
fadions  ou  procès-verbaux  de  conciliation. 

A l’égard  dés  tranfadions  contenant  tranfporc 
d’immeubles , elles  feront  préfentées  à l’enrégiflrement 
6c  enrégiftrées  fur  la  minute  même  du  regiftre,  ainlî 
qu’on  l’a  vu  ci-deftus.  A l’égard  de  celles  qui  ne 
contiendront  point  trâhfport  d’immeubles  , les  feules 
expéditions  feront  portées  à i’enrégiftrement. 

Les  Secrétaires  des  bureaux  de  paix  feront  attention 
:a  ces  termes  de  l’article  1 o du  décret  du  5 décembre  : 
« Les  Greffiers  qui  n’auront  pas  reçu  des  parties  les 
»fommes  nécelfaires  pour  latisfaire  aux  droits  d’enré- 
» giftrement , ne  feront  point  tenus  d’en  faire  l’avance  ; 
mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  defdits 
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r afles  avant  quils  aient  été  enrégijïrés , fous  peine 
» d 'être  contraints  à payer  de  leurs  deniers  deux,  fois  le 
» montant  des  droits.  » 

Les  parties  enfin  font  elles-mêmes  intéreflees  à ce 
que  les  tranfa&ions  qu'elles  pafferont  au  bureau  de 
paix  foient  enrégiftrées , foit  fur  la  minute  , foie  fur  les 
expéditions,  fuivant  les  diflindions  ci-defîùs,  dans  le 
délai  preferit^  puifque  dans  ce  cas  elles  auront  HYPO- 
THEQUE du  jour  de  leur  date  : d'où  il  fuit  que  les 
rranfa&ionspafleesaux  bureaux  de  paix, auront  la  même 
force  & vertu  que  celles  paffées  devant  Notaires;  ce  qui 
n'a  point  été  dit  dans  la  première  Inflrudion  paras 
qu'au  moment  où  elle  a été  rédigée , le  décret  de  i'ea- 
régiftremenc  n'étoit  pas  encore  rendu. 

A l'égard  des  certificats  de  comparution  ou  nor*- 
comparution  , & des  procès-verbaux  des  dires  rèfpedifs 
des  parties , qui  feront  dreflés  dans  le  cas  de  non-conci- 
liation, conformément  à l’art.  7 du  titre  10  de  la  loi , 
la  minute  pourra  en  être  écrite  fur  un  regiftre  de  papier 
libre  , ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit , puifqu’auctme  loi  n'exige 
que  ni  la  minute  ni  les  expéditions  en  foient  enrégif- 
rrées;  mais  d’après  l'article  ci-deiïus  cité  du  décret  fut 
le  timbre , les  copies  ou  expéditions  qui  en  feront  dé- 
livrées aux . parties  requérantes , devront  être  écrites  fur 
papier  timbré. 

Le  papier  marqué  des  expéditions  , tant  des  tran^ 
faélions  que  des  procès-verbaux  de  comparution  , 
certificats  de  non-comparution,  fera  alors  à la  charge 
des  parties  requérantes.  Ce  fera  à l'Adminiflration  de 
Diflriét  à fournir  au  bureau  les  regiftres  fervanc  de 
minute  ; & la  dépenfe  en  fera  prife  fur  le  produit  des 
amendes  d'appel,  ainfi  que  celle  de  toutes  les  autres 
çhofes  néceffaires  au  fecvice  du  bureau , conformément 
à l’article  icxdu  titre  10. 

Mais  les  membres  du  bureau  devront  avoir  la  plug 
févere  attention  à ce  que  leur  Secrétaire  ne,  prean 
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abfolament  rien  autre  chofe  des  partiès  > que  le  coût  du 
papier  marqué  qui  ièra  employé  pour  les  expéditions 
qui  leur  feront  délivrées.  Du  rede>  il  fera  falarié  pour 
fon  travail  perfonnel  > pair  le  traitement  qui  lui  fera  fixé 
par  l'Adminidracion  de  Didrid , fur  lavis  du  bureau  ; 
êc  ce  falaire  fera  encore  pris  fur  ie  produit  des  amendes, 
fiinfi  qu'il  ed  indiqué  dans  1 avis  du  Comité  de  Confti- 
tution,  rapporté  au  2e.  cahier,  page  16. 

Quant  à la  maiiiere  dont  les  membres  du  bureau  de 
paix  doivent  s’y  prendre  pour  fe  faire  pourvoir  de  toutes 
les  chofes  nécdïaires  à leur  adivité*  elle  ed  infiniment 
fimple.  Ils  préfenteront  au  Diredôire  du  Didrid , l'état 
de  leurs  befbins.  Le  Diredôire  fera  vérifier , s'il  y a 
lieu , la  néceflité  des  chofes  demandées , & il  délivrera 
an  mandat  fur  la  recette  des  amendes  verfées  dans  la 
caifle  du  Didrid , conformément  à l'article  I o du  titre 
10  de  la  Loi  Judiciaire. 


P.  S.  Au  moment  où  nous  terminons  cet  article  * dii 
nous  fait  la  quedion  fuivante  : 

Dem. La  partie  qui  veut  appelle!-  d'un  jugement  de 
Tribunal  de  Didrid  * ed-elle  tenue  de  fe  préfenter  au 
bureau  de  paix  avant  d'interjeter  fon  appel , ou  peut- 
elle  ne  s'y  préfenter  qu'après  fon  appel  lignifié  f 

Rép.  L'intention  de  la  loi , ed  certainement  que  lâ 
comparution  au  bureau  de  paix  ait  lieu  avant  l'ade 
d'appel  ; & c'ed  ce  qui  ed  littéralement  preferit  dans 
l'article  io  du  titre  des  bureaux  de  paix.  # L'amende  , 
y ed-il  dit,  aura  lieu  contre  les  intimés  qui  n'auront 
point  comparu  devant  le  bureau  de  paix , lorfque  le  ju- 
gement fera  réformé  ; & elle  fera  double  contre  ceux 
qui,  ayant  appeilé  SANS  S’ÊTRE  PRÉSENTÉS  au  bu J 
reau  de  paix , & en  avoir  obtenu  le  certificat , feront  $ 
par  cette  raifon  , déclarés  non-recevables . * 


Las  de  eu  aiiiee  m nous  p «mettant  pas  d f 

comprendre 


de  la  Justice  de  Paix.  6$ 

«omprendre  la  partie  de  cette  inÜruélion . relative  aux 
fbnéHons  des  bureaux  de  paix  , confidérés  comme  Bureaux 
de  Jurifprudence  chdfitable , nous  remettons  à en  traiter  daiis 
le  cahier  prochain,  qui  paraîtra  très-incefiamment. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

ANALYSE  des  diverfes  difpofitions  décrétées  fur 
le  Timbre  , le  Contrôle  ou  V Enrégifirement , 

en  ce  qui  concerne  les  Tuflices  de  Paix . 

Les  A&es  du  reflorc  des  Juftices  de  Paix,  peuvent  fe 
réduire  aux  fuivants  : 

i°.  Les  Cédules  de  citation,  tant  principales  qu’in* 
cidentes. 

2°.  Les  Jugements,  tant  préparatoires  que  définitifs, 
& Procès-verbaux  de  vifite  ou  d’enquête. 

3°.  Les  Délibérations  de  famille  pour  nomination 
de  tuteurs  ou  curateurs , & les  apposions  de  fcellés. 

4°.  Les  Aétes  de  Police  de  sûreté. 

5°.  Le  Regiftre  du  Greffier  pour  f enrégifirement 
des  affaires. 

Nous  allons  fucceffivement  appliquer  à ces  différents 
a&es , les  difpofitions  qui  peuvent  les  concerner  quant 
au  timbre  & à i’enrégiflrement. 

1°.  Cédules  de  citation. 

Quant  aux  cédules  de  citation , l’article  6 du  titr® 
premier  du  décret  du  14  o&obre  175)0,  porte  qu’elles 
feront  écrites  fur  papier  timbré  ; mais  que , dans  aucun 
cas  , ELLES  NE  SERONT  SV  JETTES  NI  AV  DROIT , 
NI  A LA  NORMALITÉ  DU  CONTRÔLÉ  : L’ertrégiflfe- 
ment  d'aujourd’hui  n'eft  autre  chofé , que  ce  qu'on 
itppeliait  çi-devanç  contrôle.  ïl  faut  donc  tenir  que  1# 
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citations  des  Juflices  de  Paix  font  pareillement  exemptes 
de  la  formalité  de  l’enrégiftrement  ; aucune  difpofition 
du  décret  du  5 décembre  n’ayant  apporté  de  dérogation 
à cette  exemption. 

Les  cédules  de  citations  déclarées  exemptes  de  tout 
droit  & de  la  formalité  du  contrôle  par  le  décret  du 
14  oéfobre , ne  font  toutefois  que  celles  qui  font  déli- 
vrées par  les  Juges  de  Paix  de  campagne,  & notifiées 
par  un  Greffier  de  Municipalité.  A l’égard  des  cita- 
tions données  devant  les  Juges  de  Paix  des  villes  , & 
qui  , aux  termes  de  l’article  5 du  titre  10  du  même 
décret,  doivent  être  faites  par  leur  Huijfier , & dans  la 
Jorme  ordinaire  des  exploits  , elles  ne  font  point  com- 
prifes  dans  l’exemption  ; & fuivant  le  décret  du  5 dé+ 
cembre , art.  8 , tous  exploits  faits  par  Huiffiers , doivent 
être  enrégijlrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date , à 
peine  de  nullité # 

2°.  Jugements  préparatoires , Procès-verbaux  d’ infrac- 
tion de  jugements  déjinitifs  des  Juges  de  Paix . 

Il  faut  fe  rappeller  d’abord  qu’il  eft  ordonné  par  l’art  3 
du  tit.  8 du  décret  du  13  o&obre,  « que  le  Greffier  fera 
» pour  chaque  affaire  une  minute  détachée  & particu- 
» liere , fur  laquelle  feront  infcrits  fucceffivement , & à 
y l’ordre  de  leur  date , tous  les  jugements  préparatoires  , 
ü>  tous  les  autres  aides  d’ injlruéïion  , dans  les  affaires 
» fujettes  à l’appel , & enfuite  le  jugement  définitif  ; de 
j>  maniéré  que  cette  minute  préfente  , avec  le  jugement, 
» le  tableau  de  l’inftru&ion  qui  l’aura  précédé.  » 

L’article  6 du  même  titre  porte  enfuite  : « Lorfque 
» le  jugement  définitif  ne  fera  pas  fujec  à l’appel,  il 

> fuffira  de  délivrer  ce  jugement  feul  pour  le  faire  mettre 
s>à  exécution  ; mais,  lorfqu’ii  y aura  appel,  le  Greffier 

> délivrera  une  expédition  de  la  minute  entière,  conté-, 
»nant  la  jfétie  des  jugements  préparatoires,  enquêtes  f 
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y procès-verbaux  de  vifite , & autres  ades  qui  ont  formé 
l’inftrudion  de  l’affaire.  » 

Enfin  , l’art.  7 dit  enfuite  : « Ces  délivrances  feront 
alignées  du  Juge  de  Paix  6c  du  Greffier,  fcellées  gra- 
tuitement du  fceau  du  Juge  de  Paix,  & ne  feront 
vfujettes  NI  A IA  FORMALITÉ  , NI  A AUCUN  DROIT 
V DE  CONTRÔLE.  » 

Il  fuit  donc  clairement  de  ces  termes  précis , que  ni 
les  jugements  préparatoires,  ni  les  procès  - verbaux 
d’enquête  6c  de  vifite,  ni  même  les  jugements  définitifs 
des  Juges  de  Paix,  ne  doivent  être  fournis  à l’enrégif- 
trement  fubftitué  au  contrôle. 

Le  décret  du  5 décembre  n’a  apporté  de  reftridion 
à cette  exemption  générale,  qu’en  un  point , favoir  , 
art.  10  : « Les  ades  judiciaires  ^fentences  arbitrales  , 
» tranfadions  des  bureaux  de  paix, et  jugements  des 
$ Juges  de  Paix  , feront  enrégijlrés fur  les  minutes  , 
ît>6c  dans  le  délai  d’un  mois,  au  bureau  établi  près  la 
» Jurifdidion  du  Greffier,  lorfquils  contiendront  trarf* 
'ïmiffon  de  biens  immeubles , réels  ou  fidifs.  » 

Quant  à tous  les  autres  jugements  6c  ades  d’inflruc- 
tion  des  Juges  de  Paix  , leur  exemption  eft  de  nouveau 
prononcée  par  un  article  du  tarif  joint  au  décret  : c’efi: 
l’article  7 de  la  quatrième  fedion  de  la  troifieme  ciaffe  , 
qui,  en  comprenant  au  nombre  des  ades  fujets  au 
droit  fixe  de  vingt  fous , les  expéditions  des  jugements 
6c  autres  ades  judiciaires , qui  font  fimplement  prépa- 
ratoires , de  formalité  ou  d’inftrudion,  dit  : « Excepté 
ceux  des  Juges  de  Paix  , qui  sont  déclarés 

EXEMPTS  DE  TOUS  DROITS  D’ENRÉGISTREMENT .» 

Ainfi,  d’après  ce  dernier  décret,  les  feuls  jugements 
des  Juges  de  Paix,  contenant  trarfmiffion  d’immeubles  f 
feraient  dans  le  cas  d’être  enrégiftrés  fur  la  minute  ; 
mais,  les  Juges  de  Paix  ne  pouvant  jamais  connaître 
d’aucunes  matières  réelles , aux  termes  de  l’article  9 du 
litre  3 de  la  loi  judiciaire , il  s’enfuit  que  jamais  il  n’y 
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aura  die  jugement  de  Juge  de  Paix  qui  contienne  tranf- 
mifîîon  d’immeubles , & qui  Toit  par  confisquent  fujet 
k l’enrégidrement. 

Ainfi , l’exemption  générale  prononcée  par  le  décret 
du  14  odobre,  pour  tous  les  jugements  des  Juges  de 
Paix,  quant  à la  formalité  & aux  droits  de  contrôle, 
fubfiltera  dans  fon  entier,  quant  à la  formalité  & aux 
droits  d’enrégiftrement. 

A l’égard  du  timbre , on  a vu  tout-à-l’fieure  que  le 
décret  du  14  odobre  n’exemptait  ni  les  minutes , ni  les 
expéditions  ou  délivrances  des  jugements  & ades 
d’inftrudion  des  Juges  de  Paix.  On  a vu  au  contraire 
que  les  cédules  de  citation  y étaient  formellement  aflfu- 
jetties  dans  les  lieux  où  le  timbre  était  en  ufage  ; d’où 
l’on  a dû  conclure,  qu’à  plus  forteraifon  les  minutes  & 
délivrances  des  jugements  devaient  être  écrites  fur  pa- 
pier timbré  , tous  les  ades  judiciaires  y étant  générale- 
ment aiïujettis. 

Mais  l’obligation  de  cette  formalité  fe  trouve  for- 
mellement prononcée  dans  le  décret  du  nouveau  tim- 
bre , qui  doit  avoir  lieu  au  premier  avril  : « Seront 
écrites  fur  papier  timbré , ( porte  l’article  3 ) , les  minutes 
& copies  Jignïfiées  des jugements  des  Juges  de  Paix . » 

3°.  Délibérations  de  famille ,j  & Appojitions  de  fcellés . 

Elles  ne  font  point  formellement  dénommées  dans  le 
décret  du  5 décembre,  parmi  les  ades  fujets  à l’enré- 
giflrement  ; mais  dans  le  tarif,  à la  fedion  des  ades 
fujets  au  droit  fixe  de  quarante  fous,  voici  ce  qu’on  lit, 
art.  premier  : « Les  expéditions  des  ades  judiciaires , 
portant  nomination  de  tuteurs  et  curateurs  , 
appojition  & reconnaissance  de  scellé  , pour  chaque 
» vacation  , &c.  » 

Il  efi:  à noter  ici  que  tout  ce  qui  efi:  fujet  à l’enrégif- 
trement,  foitfur  ia  minute,  foit  fur  l’expédition,  èft  de 
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droit  fournis  au  timbre , tanc  en  ciiiitite  efcpédi^ 
tien.  ( art.  3 du  décret.  ) 

4°i  A fi  es  de  Police  de  sûreté. 

Voici  tout  ce  qu’on  trouve , dans  le  décret  de  Petf* 
régiftremenc,  qui  foit  relatif  aux  à&es  que  les  Juges  dè 
Paix  feront  dans  le  cas  de  dreüer  ou  délivrer  p en  ma* 
tiere  de  police  de  sûreté*  * 

« Les  exploits  & lignifications  cjtii  feront  faits  à U 
9 requête  du  miniftere  public , fans  fon&ion  de  partie 
» civile , foit  par  les  huifîiers , foit  par  les  brigadiers  5s 
» cavaliers  de  maréchauflee  & autres  dépofitaires  de  1* 
j>  force  publique , pour  la  pourfuite  des  crimes  & délits  $ 
à>  seront  enregistras  gratis.  * (Troifiemt  çlalTe* 
feét.  3 , art;  2.  ) 

j°,  Regiftre  du  Greffier  pour  Fenrégiflrement  des 
affaires. 

Il  ne  réfuite  d’aucun  article  do  décret  & dû  tarif  fut 
fenrégiftrement , que  ce  fegiflre  doive  être  ënrégiftrés 
mais  il  femble  compris  dans  cette  difpofition  du  décret 
fur  le  timbre , article  3 t « Seront  écrits  fur  papier  tim- 

2>bré les  regiftres  des.  . . * ceux  des  Notaires  * 

*>  Huifiiers  & autres  officiers  minifériels  > Greffiers  & 
» Concierges  des  prifons.ü.  êz  de  toute  pèrjonne  revêtué 
* d'un  carafiere  public  * & obligée  par  les  réglements  à 
5»  tenir jdes  regifêres.  >> 

Nota.  Tout  ce  que  nous  avoiis  dit  ci-delfiis , côildërnànt 
les  adles  6c,  regiftres  des  bureaux  de  paix  dé  Didriél*  s’ap- 
plique également  aux  bureaux  de  paix  de  cantons,  formés 
par  les  Jüges  de  Paix  &»'  leurs  AfTefleurS> 

On  fent,  au  furpîui,  qu’il  ne  ferait  pas  jùfte  que  l’achat 
de  ces  regiflrés  6c  dû  papier  timbré  dé  lëurs  minutes , fût  à 
la  charge  des  Juges  de  Paix  ou  de  leurs  Greffiers.  Il  leur  fera 
fans  douté  alloué  une  fcm&e  quelconque  pour  ces  znënuâ 
Irais, 

«I 
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( Au  moment  ou  ce  troifieme  cahier  finirait  d’étre  im*> 
primé , &.  allait  être  livré  , l’Afiemblée  Nationale  a rendu 
un  décret  additionnel  fur  les  Juges  êt  Bureaux  de  Paix  , 
que  nous  nous  fournies  hâtés  d’y  faire  ajouter  ; ce  qui  en  a 
retardé.de  quelques  jours  la  publication.  On  verra  au  furplus 
que  ce  décret  confirme  entièrement  tout  ce  que  nous  avons 
propofé  , tant  dans  notre  inftruélion  fur  les  fcellés  , que 
dans  celle  ci-deffus  concernant  les  bureaux  de  paix,  fur  les 
points  non  réglés  par  les  précédents  décrets.  ) 


Décret  additionnel  fur  les  Juges  & Bureaux 
de  Paix . 


( srj  février  1791 , &&  jours  fuivants.  ) 

Articu  premier. 

Nul  ne  pourra  être  Juge  de  Paix,  & en  même 
temps  Officier  municipal , Membre  d’un  Dire&oire , 
Greffier , Avoué , Huiffier , Juge  de  Diftrid,  Juge  de 
Commerce  , Percepteur  de  deniers  publics, 

I X* 

Les  Àffieiïeurs  des  Juges  de  Paix  font  exclus  des 
mêmes  fondions , fi  ce  n’eft  que  dans  les  bourgs  & 
villages  au-deffieus  de  quarante  mille  âmes,  il  leur  fera 
permis  d’être  Officiers  municipaux  : ils  ne  peuvent  être 
parents  du  Juge  de  Paix  au  degré  de  confins  - gert* 
mains  i & s’ils  font  parents  entre  eux  à ce  degré,  ils 
ne  jugeront  point  enfemble  , faps  le  conferitemenc  de 
toutes  les  parties» 
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I I h 

La  première  fois  que  les  Afleffeurs  affileront  Iç 
Juge  de  Paix , ils  prêteront  dans  fes  mains  le  même 
ferment  prêté  par  lui  devant  le  Confeil  générai  de  la 
Commune,  5c  il  en  fera  drefle  ade. 

I V. 

Le  Juge  de  Paix  fera  tenu  de  nommer  un  Gref- 
fier , lequel  ne  pourra  être  fon  parent  jufqu’au  troifieme 
degré,  félon  la  fupputation  civile,  c’eft-à-dire  , juf- 
qu’au  degré  d’oncle  5c  de  neveu, 

V. 

Les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  ne  pourront  exercer 
les  fondions  mentionnées  en  l’article  premier.  Il 
en  fera  de  même  des  Greffiers  des  Tribunaux  de  Dif- 
tfid  ou  de  Commerce , qui  en  outre  ne  pourront  pas 
être  Notaires , ou  feront  tenus  d’opter. 

VL 

Si  le  Greffier  de  la  Municipalité  refufe  de  lignifier 
les  citations , ades  5c  jugements  du  Juge  de  Paix  il 
fera  deflitué  de  fa  place  ; 5c  l’Huiffier  qui  le  remplacera 
pour  les  lignifications , ne  recevra  , à peine  de  concuf- 
fion,  que  les  droits  attribués  au  Greffier,  fi  la  lignifi- 
cation efl  faite  dans  la  Municipalité  du  domicile  de 
l’Huiffier  ; mais  en  outre , en  cas  de  tranfport , il  re- 
cevra douze  fous  par  lieue,  fans  qu’il  puiffe  jamais 
être  mis  à la  charge  de  la  partie  condamnée , plus  que 
ks  fous  de  deux  lieues  de  tranfport. 
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Les  Juges  de  Paix  procéderont  d’office  à l’appofitîon 
des  fceliés,  après  l’ouverture  des  fuCceffions,  lorfque 
les  héritiers  feront  abfencs  ou  mineurs  ; & ils  pâfîeronc 
outre,  nonohllant  les  ôppofitions  , dont  ils  renverront  1# 
jugement  au  Tribunal  de.Diftriâ» 

VIII. 

I/appqfinan  des  fceliés  étant  ün  a de  püremeiit 
mmiliériel  & confervatoire , il  fera  alloué  au  Juge  de 
Paix  2 livras  pour  une  vacation  de  trois  heures , St 
zo  fous  pour  les  fuivantes  > de  maniéré  que  l’appofitiort 
des  fceliés  ne  coûte  jamais  que  3 liv<  Le  Greffier  aura 
les  deux  tiers  de  la  fomme  attribuée  au  Juge.  Les  droits 
feront  d’une  moitié  en  fus  dans  les  villes  au-^deflus  de 
vingt-cinq  mille  âmes,  & du  double  pour  Paris.  Il  en 
fera  de  même  pour  les  vacations  de  reconnaiflanse  & 
levée  des  fceliés , & pour  celles  employées  aux  avis  de 
parents  ; le  tout  indépendamment  des  droits  d’expédi*» 
don  du  Greffe. 

I X. 

La  coftfeâion  des  inventaires , des  deferiptiorts , & 
àes  procès-verbaux  de  carence,  n’appartiendra  point 
au  Juge  de  Paix,  mais  aux  Notaires , même  dans  les 
lieux  où  elle  était  ci-devant  attribuée  aux  Juges  & aux 
Greffiers. 

X 

La  légalifaiios  des  &étes  & certificats  de  vie  app#? 
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tiendra,  non  aux  Juges  de  Paix,  mais  aux  Préfidents 
des  Tribunaux  de  Diftrid;  , ou  aux  Juges  qui  en 
feront  les  fondions , & concurremment  aux  Maires  des 
chefs-lieux  où  font  établis,  foit  lef  Tribunaux , foit  les 
Adminiftrations  de  Diftrid. 

X I. 

Les  Juges  de  Paix  pourront  porter,  attache  au  côté 
gauche  de  l’habit , un  médaillon  ovale  en  étoffe , bor» 
dure  ronge , fond  bleu , fur  lequel  feront  écrits  en  lettres 
blanches,  ces  mots  : LA  Loi  & LA  PAIX, 

XII. 

Les  Huiffiers  des  Juges  de  Paix , dan*  les  villes , lorf- 
qu’ils  feront  en  fondions , porteront  à la  main  une  canne 
blanche.  Les  citations  & jugements  des  Juges  de  Paix 
feront  lignifiés  par  eux , & non  par  autres  Huilîiers , à 
peine  de  6 livres  d’amende , qui  fera  prononcée  par  le 
Juge  de  Paix,  dont  moitié  fera  applicable  à fon  Huiffier  ; 
l’autre  moitié  fera  verfée  dans  la  caifle  du  Receveur  des 
amendes  du  Dillrid. 

Bureaux  de  Paix • 

XIII. 

Aucuns  Avoués,  Greffiers,  Hùiffiers  & ci  - devant 
Procureurs  , ne  pourront  repréfenter  les  parties  aux 
bureaux  de  paix.  Les  autres  citoyens  ne  feront  admis 
à les  repréfenter , que  lorfqu’ils  feront  revêtus  de  pou- 
voirs fuffifants  pour  tranfiger. 
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X I V: 

Les  affaires  commencées  avant  Tinftallation  des 
Tribunaux , feront  portées  à ceux  qui  doivent  en  con- 
naître , par  fimple  affignation  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, fans  autres  procédures,  6c  fans  avoir  paffé  au 
bureau  de  paix , fi  Tune  des  parties  s’y  refufe. 

X V. 

V 

Toutes  faifies , oppofitions , 6c  autres  a&es  confer- 
vatoires , pourront  être  faits  avant  de  donner  la  citation 
devant  le  bureau  de  paix.  Les  affaires  qui  intéreffent  la 
Nation , les  Communes  6c  Tordre  public,  feront  portées 
aux  Tribunaux , fans  qu’il  foie  befoin  de  comparution 
préalable  devant  ce  bureau  ; il  en  fera  de  même  des 
affaires  de  la  compétence  des  Juges  de  Commerce. 

XVI. 

Les  Officiers  municipaux  font  autorifés  à pourvoir 
économiquement  aux  menus  frais  de  bois , lumière  , 
papier  6c  fecretairé  du  bureau  de  paix,  qui  feront  à 
prendre  fur  le  produit  des  amendes  prononcées  fur  les 
appels. 

XVII. 

Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  fondions , fans 
qu’il  foit  befoin  d’aucune  inftallation. 


Le  prochain  cahier  contiendra  la  fin  de  Tinftrudion  fur 
les  bureaux  de  paix  , une  inftruélion  lur  les  fonctions  des 
Juges  de  Paix , en  matière  de  Police  de  sûreté,  de  nou- 
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Telles  obfervations  fur  les  fcellés , tuteles  &,  curatelles  , 
fervant  de  fupplément  à l’inftruétion  contenue  au  fécond 
cahier.  Ce  quatrième  cahier  devant  compléter  de  quoi 
former  un  premier  volume  , fera  terminé  par  une  tabl» 
alphabétique  des  matières. 


Toutes  demandes  & foufcriptions  pour  cec  ouvrage, 
doivent  être  adreflees  directement  à l'Auteur , place 
Dauphine  ,n°.  1 1 , à Paris . Le  prix  de  la  foufcription 
pour  fix  cahiers  , cft  de  4 liv.  10  fous.  Il  faut  affranchir 
le  port  de  l'argent  & des  lettres. 


Sur  V imprimé , 

A PARIS. 
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Suite  de  i! Instruction  sur  les  Bureaux  de  Paix  de 
District . 

( Voyez  ci-devant,  page  26  et  suivantes  du  3e  cahier.  ) 

Le  décret  additionnel  sur  l’Ordre  judiciaire  , qui  a 
été  rendu  au  moment  où  la  première  partie  de  cette 
Instruction  finissait  d’être  imprimée  , n’a  apporté 
aucun  changement  notable  aux  diverses  propositions 
que  nous  y avons  énoncées  sur  les  points  non  réglés 
par  les  loix  antérieures  ; au  contraire  , ce  décret  ne 
fait  que  confirmer  les  opinions  que  nous  avions  hasar- 
dées , en  ne  consultant  que  la  raison  et  la  plus 
grande  convenance  des  choses. 

Nous  allons  néanmoins  reprendre  ici  toutes  les 
dispositions  de  ce  decret  , qui  se  rapportent  aux 
Bureaux  de  Paix  et  de  Jurisprudence  charitable , et 
nous  ferons  en  même  temps  , sur  chacune  , les 
remarques  que  nous  croirons  nécessaires. 

Extrait  du  décret  additionnel  sur  l Ordre  judiciaire  , 
du  26  février  et  jours  suivans  , sanctionné  le  27 
mars  1791. 

En  ce  qui  concerne  les  Bureaux  de  Paix. 

I.  « Aucuns  Avoués  , Greffiers  , Huissiers  et  ci-devant  Pro^ 
cureurs,  ne  pourront  représenter  les  Parties  aux  Bureaux  d* 
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faix.  Les  autres  citoyens  ne  seront  admis  à Tes  représenter, 
que  lorsqu’ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour  tran- 
siger. » 

Cet  article  , comme  on  voit , confirme  entièrement 
ce  que  nous  avions  avancé  dans  la  première  partie 
de  cette  Instruction  , §.  3.  Mais  cet  article  a l’avan- 
tage de  spécifier  nominativement  les  personnes  qui 
ne  doivent  pas  être  admises  à représenter  les  Parties , 
et  que  nous  avions  simplement  désignées  sous  la  dé- 
nomination générale  de  Praticiens . Les  Avoués  , Grej - 
fiers  , Huissiers  , et  ci-devant  Procureurs  , telles  sont 
les  personnes  qui , aux  termes  de  l'article  ci-dessus , 
sont  formellement  exclues  de  la  faculté  de  repré- 
senter les  Parties  aux  Bureaux  de  Paix. 

Encore  qu’il  soit  de  principe  que  les  exclusions 
ne  doivent  pas  s’étendre  , on  doit  cependant  conclure 
de  la  disposition  ci-dessus  , comme  en  étant  une 
conséquence  nécessaire  , que  les  clercs  d’Avoués  , 
d’Huissiers  et  de  Procureurs  , ne  peuvent  davantage 
être  admis  à représenter  les  Parties  aux  Bureaux  de 
Paix.  Nous  l’avons  vu  ainsi  exprimé  dans  une  décision 
du  conseil  de  justice  * , rapportée  au  Mémorial  des 
Corps  administratifs. 

.Les  Notaires  ne  sont  pas  compris  dans  la  même 
exclusion  ; mais  il  est  sensible  que^  celui  qui  exerce- 
rait en  même  temps  la  fonction  d’Àvoué  , d’Huissier , 
de  Greffier , ne  devrait  pas  plus  être  admis  que  les 
Huissiers  mêmes  et  les  Avoués.  Un  homme  qui  serait 
notoirement  connu  pour  faire  habituellement  la  fonc- 
tion de  solliciteur  de  procès  , devrait , à bien  plus 
forte  raison  , être  rejeté. 

Quant  aux  ci-devant  Avocats  , aujourd’hui  hommes 

* Le  Conseil  de  Justice  est  un  Comité  de  plusieurs  Juris- 
consultes qui  se  réunissent  , certains  jours  de  la  semaine  , chez 
M.  le  Garde  des  Sceaux  , pour  conférer  avec  lui  et  donner 
leur  avis  sur  les  diverses  demandes  qui  sont  faites  ail  Ministre, 
touchant  l’exécution  des  décrets  qui  concernent  son  Départe- 
ment. 
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de  loi  ou  défenseurs  officieux  , ils  ne  sont  point  com- 
pris clans  la  disposition  de  l’article  ci-dessus  ; mais 
ils  le  sont  bien  certainement  dans  celle  de  l’article  i 
du  titre  3 du  decret  du  14  octobre  sur  la  Justice  de 
Paix  , lequel  s’exprime  ainsi  : « Les  Parties  ne  pou- 
» ront  se  faire  représenter  ou  assister  par  aucune  des 
» personnes  qui , A quelque  titre  que  ce  soit  , sont 
» attachées  à des  fonctions  relatives  à l'Ordre  Judi- 
» ciaire . » De  la  différence  des  termes  de  cet  article 
relatif  aux  Justices  de  Paix  , d’avec  ceux  du  nouveau 
décret  ci-dessus , qui  ne  concerne  que  les  Bureaux 
de  Paix  de  Districts  , il  faut  conclure  que  les  hommes 
de  loi  ou  ci-devant  Avocats  , peuvent  bien  être  admis 
à représenter  les  Parties  aux  Bureaux  de  Paix  de 
Districts , mais  quils  ne  peuvent  également  les  repré- 
senter , ni  assister  aux  Bureaux  de  Paix  de  cantons 
formés  par  les  Juges  de  Paix  et  leurs  Assesseurs.  La 
raison  de  cette  différence  n’a  pas  besoin  d’être  expli- 
quée. L art  d un  homme  de  loi  dans  un  Bureau  de 
Paix  de  District  , où  il  doit  se  trouver  aussi  deux 
hommes  de  loi  au  moins  , ne  peut  pas  être  fort  dan- 
gereux ; mais  il  le  serait  infailliblement  dans  un  Bu- 
reau  de  Paix  de  canton  , composé  des  simples  et 
naïis  habitans  de  la  campagne. 

L article  ci-dessus  porte  indéfiniment  que  tous  les 
autres  citoyens  seront  admis  à représenter  les  Parties, 
lorsqu’ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour 
transiger.  Mais  , de  la  généralité  de  ces  expressions  , 
on  aurait  tort  de  conclure  que  les  parties  peuvent,  dans 
tous  les  cas  , se  faire  représenter  au  Bureau  de  Pàix  , 
par  des  fondés  de  pouvoirs.  La  représentation  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  d’impossibilité  de  com- 
paraître en  personne,  comme  dans  les  cas  d’absence, 
de  maladie  ou  de  trop  grand  éloignement.  La  compa- 
rution préalable  au  Bureau  de  Paix,  ayant  pour  objet 
e rapprocher  les  Parties,  de  les  faire  expliquer  amia- 
ferment , de  chercher  à leS  concilier  , et-,  en  cas  de 
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non  conciliation  , de  dresser  un  procès-verbal  sommaire 
de  leurs  dires  , aveux  et  dénégations  sur  les  points  de  fait  ; 
de  constater  ainsi  l’état  de  la  contestation  dès  son  ori- 
gine , et  d’empêcher  ensuite  qu’elle  ne  soit  dénaturée 
par  les  défenseurs  devant  les  tribunaux  : il  est  sensible 
que  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  Par- 
ties comparaissent  en  personne . La  comparution  par 
Fondé  de  pouvoir,  n’anienera  jamais  de  conciliation; 
ét , si  elle  était  indistinctement  permise  , l’institution 
dès  Bureaux  de  Paix  deviendrait  entièrement  inutile. 

Par  pouvoirs  suffisons  pour  transiger , on  doit  entendre 
une  autorisation  expresse  donnée  par  la  Partie  à la  per- 
sonne qui  se  présente  à sa  place  , de  transiger  à telles 
et  telles  conditions , ou  bien  une  autorisation  indéfi- 
nie. Nous  avons  déjà  dit , au  surplus  , qu’il  n était  pas 
nécessaire  d’une  procuration  passée  par-devant  No- 
taires ; cette  autorisation  peut  être  donnée  par  une 
simple  lettre  ou  tout  autre  écrit  sous  seing  privé  ; et 
par  ce  moyen  , on  évitera  les  frais  d’enregistrement 
et  de  papier  timbré  auxquels  les  actes  notariés  sont 
assujétis. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , les  Membres  du  Bureau 
de  Paix  devront  avoir  l’attention  de  se  faire  remettre 
la  procuration  , et  de  l’annexer  à la  minute  du  procès- 
verbal  de  comparution  , ou  de  la  transaction  , s’il  y en 
a une  ; ils  devront  également  en  faire  mention  dans 
l’intitulé  de  la  transaction  ou  du  procès-verbal , en  ces 
termes  : « Est  comparu  Pierre. ...  au  nom  et  comme 
» Fondé  de  pouvoir  de  Jacques . . . . dont  il  nous  a 
» représenté  la  procuration  passée  devant , etc.  ( ou 
» bien  l’autorisation  contenue  en  un  écrit  signé  dudit 
» Jacques  , en  date  du.  . . . ) , ledit  acte  contenant 
» pouvoir  exprès  de  transiger  sur  le  différend  ci-après  , 
» lequel  pouvoir  est  demeuré  annexé  à la  minute  dés 
» présentes  , etc ....  » 

II.  « Les  affaires  commencées  avant  l’installation  des  Tri- 
bunaux , seront  portées  à ceux  qui  doivent  en  connaître  * 
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par  simple  assignation  de  la  Partie  la  plus  diligente  sans  au* 
tre  procédure,  et  sans  avoir  passé  au  Bureau  de  Paix  , si  lune 
des  Parties  s’y  refuse  . » 

Cet  article  confirme  encore  entièrement  ce  que 
nous  avons  dit  ci-devant,  §.  i*r,page  35.  : ! k 

Mais  il  en  résulte  de  plus  une  chose  assez  essen- 
tielle à remarquer  ; c’est  que  pour  reprendre  dans  les 
nouveaux  Tribunaux  la  poursuite  d’une  action  com-K 
mencée  dans  les  anciens , il  n’est  pas  nécessaire , comme 
on  était  dans  l’usage  de  le  faire  ci-devant , de  préserl-1 
ter  d’abord  une  requête  au  Tribunal  à fin  de  permis- 
sion d’assigner  devant  lui  ; mais  qu’on  peut  y assigner 
directement  et  par  un  simple  exploit.  j’JD 

III.  « Toutes  saisies  , oppositions  et  autres  actes  conserva-* 
toires , pourront  être  faits  avarlt  de  donner  la  citation  devant 
le  Bureau  de  Paix.  Les  affaires  qui  intéressent  la  Nation  , lé¥ 
Communes  et  l’ordre  public  , seront  portées  aux  tribunaux  £ 
sans  qu’il  soit  besoinde  comparution  préalable  devant  ce  Bu-* 
reau  ; il  en  sera  de  même  des  affaires  de  la  compétence,  des 
Juges  de  Commerce.  » 

Toutes  les  dispositions  de  cet  article  confirment 
encore  absolument  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-de- 
vant, pages  36  et  37. 

IV.  « Les  Officiers  Municipaux  sont  autorisés  à pourvoir 
économiquement  aux  menus  frais  de  bois  , lumière , papier  et 
secrétaire  du  Bureau  de  Paix , qui  seront  à prendre  sur  le  pro- 
duit des  amendes  prononcées  sur  les  appels.  » 

Si  l’on  veut  bien  prendre  la  peine  de  relire  ce  que 
nous  ayons  dit  au  cahier  précédent , pages  3i  et  62  , 
on  reconnaîtra  que  nous  n’avons  fait  que  prévenir  le 
vœu  de  la  loi.  Il  eût  été  à desirer  sans  doute  que  cet 
article  eût  déterminé  une  somme  fixe  , tant  pour  les 
frais  de  service  de  Bureau , que  pour  le  salaire  du 
Secrétaire  ; mais  l’Assemblée  Nationale  a préféré  s’en 
rapporter  à cet  égard  à la  prudence  des  Municipalités 
des  lieux  qu’elle  autorise  formellement  à avancer  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  cet  objet , sauf  à s’en  faire 
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rembourser  ensuite  sut  le  produit  des  amendes  pro- 
noncé ès  sur  les  appels  ! 

En  cas  de /négligence  de  la  part  des  Municipalités 
de  fournir  aux  Bureaux  de  Paix  les  choses  nécessaires 
à l’exercice  de  leurs  fonctions , les  Membres  de  ces 
Bureaux  pourront  s’adresser  aux  Administrations  de 
Département  , qui,  sur  l’avis  de  celles  de  District  , 
n’hésiteront  pas  sans  doute  à y pourvoir,  en  décernant 
un  mandat  de  la  somme  nécessaire  sür  la  caisse  du 
District. 

Encore  que  l’article  ci-dessus  ne  se  rapporte  qu’aux 
Bureaux, de  Paix  de  Districts  , frous  pensons  cependant 
que  les  dispositions  doivent  en  être  étendues  aux  Bu- 
reaux de  Paix  de  canton  , formés  par  les  Juges  de 
Paix  ët  leurs  Assesseurs  , en  ce  qui  concerne  au 
^npijis  Je?  frais  de  papier  et  registres  particuliers  qu’ils 
serontobligés  de  tenir  pour  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions absolument  distinctes  de  celle  de  la  Justice 
clé' Paix.  S* 

Y._  <<  Les  Bureaux  de  Paix, exerceront  leurs  fonctions , sans 
qu’il  soit  besoin  d’aucune  installation  ; et  les  citations  devant 
te  Bureau  de  Paix  , pourront  être  faites  par  le  Greffier  de  la 
Municipalité  du  lieu  du  domicile  dés  Parties.  » 

La  prémiere  partie  de  cet  article  se  trouvé  encore 
parfaitém'ëiit  confordie  avec  ce  que  nous  avons  dit 
page  3 1 ^ §.  3 du  çllapitre,  j er  ; la  seconde  partie  con- 
tient une  disposition  nouvelle  que  la  loi  seule  pouvait 
établir  , puisquél le  est irne  exception  au  droit  commun 
et  à l’usage  ordinaire  des  citations. 

De  ces  mots  : Let r.  citations  pourront  être  faites  par 
le  Greffier  de  la  Municipalité  du  lieu  du  domicile  des 
Parties  , il  résulte  donc  que  les  citations  devant  les 
Bureaux  de  Paix  , pourront  être  faites  dans  la  même 
forme  que  celle  prescrite  pour  les  citations  devant  les 
Juges  de  Paix  de  campagne  , par  le  titre  1 du  décret 
du  14  octobre  1790  ( voyez  ci-devant  , pag.  2 3 du 
Ier  cahier  ) ; ainsi  il  ne  sera  donc  pas  absolument 
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nécessaire  de  recourir  au  ministère  d’un  Huissier  pour 
faire  citer  quelqu’un  devant  les  Bureaux  de  Paix  de 
Dis  tricts.  On  pourra  s’adresser  directement  auxBureaux, 
dont  les  membres  délivreront  une  cédule  de  citation 
dans  la  même  forme  que  les  Juges  de  Paix  de  cam- 
pagne , et  on  en  fera  notifier  une  Copie  à sa  Partie 
par  le  Greffier  de  la  municipalité  de  son  domicile. 
C Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  forme  de  la 
délivrance  et  de  la  notification  de  ces  cédules  dans 
le  premier  cahier  de  ce  code  , pag.  23  et  76.  ) 

Autres  Articles  additionnels  concernant  les  Bureaux  de 

Paix  , décrétés  le  6 mars  1791,  sanctionnés  le  27. 

I.  « L’appel  des  jugemens  des  Juges  de  Paix  , lorsqu’ils 
seront  sujets  à l’appel,  ne  sera  pas  reçu  par  les  Tribunaux  de 
District , si  l’Appellant  n’a  pas  signifié  copie  du  certificat  du 
Bureau  de  Paix  du  District,  constatant  que  la  Partie  adverse  à 
été  inutilement  appellée  devant  ce  Bureau,  pour  être  conci- 
liée sur  l’appel  , ou  qu’il  a employé  sans  fruit  sa  médiation;  » 

Cet  article  est  le  seul  qui  contredise  un  des  points 
que  nous  avions  établis  dans  la  première  partie  de 
cette  instruction , ( voyez  ci-devant , section  1 , §•  1 , 
page  35  du  3e.  cahier.  ) et  nous  ne  nous  trouvons 
contredits  dans  ce  point , que  parce  que  l’article  ci- 
dessus  déroge  au  texte  même  des  décrets  antérieurs. 

En  effet , l’article  7 du  décret  général  du  16  août  , 
au  titre  des  Bureaux  de  Paix , s’exprime  ainsi  : « L’ap- 
» pel  des  jugemens  des  Tribunaux  de  District , ne  sera 
!»  pas  reçu  , si  l’Appeîlant  n’a  pas  . signifié  copie  du 
» certificat  du  Bureau  de  Paix  du  District  où  l’affaire 
» a été  jugée  , «constatant  que  sa  Partie  adverse  a été 
» inutilement  appellée  devant  ce  Bureau  , pour  être 
» conciliée  sur  l’appel , ou  qu’il  a employé  sans  fruit 
» sa  médiation.  » Ainsi , cet  article  ne  prescrivant  et 
n’exigeant  la  Comparution  préalable  au  Bureau  de 
Paix  , sur  les  appels  , qu’à  l’égard  de  ceux  qui  seraient 
interjetés  des  jugemens  des  Tribunaux  de  districts  , 
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et  personne  n’ayant  droit  d’exiger  plus  que  la  loi  ; 
et  les  formalités  de  rigueur  ne  devant  jamais  être  éten- 
dues au  delà  des  cas  pour  lesquels  elles  sont  prescrites , 
nous  étions  assurément  bien  fondés  à en  conclure 
qu’il  n’y  avoit  pas  nécessité  de  comparaître  préala- 
blement au  Bureau  de  Paix  de  District , sur  l’appel 
des  jugemens  des  Justices  de  Paix.  Les  Juges  de  Paix 
faisant  d'ailleurs  fonctions  de  médiateurs  en  même 
temps  que  celles  de  Juges  , et  étant  censés  avoir  em- 
ployé tous  leurs  efforts  pour  concilier  les  Parties , 
tant  avant  qu  après  le  jugement  , la  comparution  au 
Bureau  de  Paix  de  District  devait  naturellement  pa- 
raître superfl  ue . Mais  d’après  le  nouvel  article  ci-dessus , 
et  à compter  du  jour  de  sa  publication , nul  doute  que 
le  recours  au  Bureau  de  Paix  du  District  sera  d’obli- 
gation indispensable  sur  l’appel  des  jugemens  des 
Justices  de  Paix , comme  sur  l’appel  des  jugemens  des 
Tribunaux  de  District. 

IL  <s  Si  la  Partie  ajournée  en  première  instance  devant  un 
Tribunal  de  District , n’a  pas  comparu  au  Bureau  de  Paix  , et 
vient  à perdre  sa  cause  , elle  sera  condamnée  par  le  même 
jugement  en  une  amende  de  3o  liv. , au  paiement  de  laquelle 
elle  sera  contrainte  , soit  quelle  exécute  le  jugement  , soit 
qu’elle  en  appelle  , et  sans  restitution  en  ce  dernier  cas  , quel 
que  soit  l’événement  de  l’appel.  » 

Cet  article  ajoute  une  disposition  fort  sage  et  qui 
manquait  à la  loi  constitutive  de  l’établissement  des 
Bureaux  de  Paix.  En  effet  , l’article  io  du  titre  i o 
de  la  loi  judiciaire  portait  bien  que  tout  Appellant,  dont 
l’appel  serait  jugé  mal  fondé  , serait  condamné  à une 
amende  de  9 liv.  pour  un  appel  des  jugemens  des  Ju- 
ges de  Paix  , et  de  60  liv.  pour  l’appel  d’un  jugement 
de  Tribunal  de  District;  ce  même  article  portait  bien 
encore  que  la  même  amende  aurait  lieu  contre  les 
Intimés  qui  n’auraient  pas  comparu  devant  le  Bureau 
de  Paix , lorsque  le  jugement  serait  réformé  , et  quelle 
serait  double  contre  ceux  qui,  ayant  appelle  sans,  s* être 
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présentés  au  Bureau  de  Paix , et  en  avoir  obtenu  le 
certificat  , Seraient  par  cette  raison  jugés  non  receva- 
bles ; mais  aucune  peine  n était  stipulée  contre  ceux 
qui  auraient  cité  directement  au  Tribunal  de  District , 
Sans  avoir  passé  auparavant  par  le  Bureau  de  Paix  ; 
aucune  peine  n’était  non  plus  stipulée  contre  ceux  qui , 
appelles  au  Bureau  de  Paix  avant  d’être  traduits  au  Tri- 
bunal de  District , auraient  fait  refus  d’y  comparaître. 
C’est  à quoi  il  est  suppléé  par  l’article  ci-dessus. 

IÏI.  « Lorsqu’une  Partie  citée  devant  le  Bureau  de  Paix  , 
sera  exposée  à l’exécution  d’une  contrainte  par  corps  , pronon- 
cée pour  cause  civile  , le  Bureau  de  Paix  pourra  lui  accorder 
u n sauf-conduit -,  et  il  ne  pourra  être  arrêté  , ni  le  jour  fixé 
pour  sa  comparution  , ni  pendant  son  voyage  pour  aller  au 
Bureau  de  Paix  et  pour  en  revenir.  » 

Cet  article  met  dans  la  main  des  Bureaux  de  Paix 
une  puissance  bien  grande  , et  qui  pourrait  avoir  des 
suites  bien  abusives  s’ils  n’en  usaient  pas  avec  la  plus 
grande  circonspection.  En  effet  , ne  pourrait-il  pas 
arriver  qu’un  particulier  soumis  à une  contrainte  par 
corps  pour  dettes  ou  autres  causes  , se  fît  un  jeu  de 
se  faire  citer  continuellement  à divers  Bureaux  de 
Paix  pour  en  obtenir  des  saufs-conduits  , à laide 
desquels  il  pourrait  braver  impunément  les  décrets 
de  la  Justice  et  les  poursuites  de  ses  créanciers. 
Quoiqu’il  en  soit , nous  allons  donner  ici  la  formule 
que  les  Bureaux  de  Paix  pourront  employer  pour  des 
saufs -conduits. 

On  suppose  que  Pierre  ayant  une  action  à intenter 
contre  Paul , lui  donne  citation  à comparaître  au  Bu- 
reau de  Paix  , soit  du  Canton  , soit  du  District.  Paul 
étant  exposé  à l’exécution  d’une  contrainte  par  corps  , 
fera  comparaître  pour  lui  au  Bureau  de  Paix  devant  le- 
quel il  sera  cité  , une  personne  qui  exposera  sa  position 
et  qui  requerra  , conformément  à l’article  ci-dessus , 
qu’il  soit  délivré  à Paul  un  sauf-conduit  pour  pouvoir 
se  présenter  en  personne  au  jour  qui  sera  indiqué 
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par  le  même  sauf-conduit.  Le  Bureau  de  Paix  le  déli- 
vrera en  ces  termes  : 

Modèle  dun  Sauf- Conduit  pour  comparaître  devant  un 
Bureau  de  Paix. 

« Nous  soussignés  , Membres  du  Bureau  de  Paix 
» établi  près  le  Tribunal  du  District  de.  . . , sur  l’ex- 
» posé  à nous  fait  par  Nicolas  Jourdain  , au  nom  et 
» comme  fondé  de  pouvoir  de  Paul  Benoît  demeurant 
'p  à. . . que  ledit  Benoît  étant  cité  à comparaître  devant 
» Nous  , cejourd’hui  ( ou  le  tel  jour  prochain.  ) , à la 
» réquisition  de  Pierre  Martin  , Négociant  à . . . , et 
» désirant  comparaître  en  personne  , sur  ladite  cita- 
» tion  , pour  s’expliquer  avec  ledit  Martin  ; il  ne  peut 
» Néanmoins  le  faire  sans  danger  pour  sa  liberté  , se 
» trouvant  en  ce  moment  exposé  à l’exécution  d’une 
» contrainte  par  corps  , résultante  d’un  jugement  du 
» Tribunal  de  Commerce  de  ...  , en  date  du  ...  y 
» dont  il  nous  a représenté  expédition;  » 

« Nous  , en  vertu  du  pouvoir  donné  par  la  loi  , 
» avons  accordé  et  accordons  audit  Paul  Benoît , 
» sauf -conduit  de  sa  personne  , pour  comparaître 
$ devant  Nous  , le  . . . ( tel jour  ) , pendant  lequel 
» jour  il  est  fait  défenses  à tous  Huissiers  et  autres  , 
» d’attenter  à sa  personne , en  exécution  du  jugement 
» sus-énoncé.  » 

« Donné  au  Bureau  de  Paix  susdit  , par  Nous  , 
» Membres  d’icelui  , ce  ...  » 

( Signatures.  } 

Ce  sauf-conduit  devra  être  délivré  sur  une  demi- 
feuille  de  papier  timbré  , aux  termes  de  l’article  3 
du  décret  sur  le  timbre  , signé  de  trois  Membres  au 
moins , et  scellé  du  cachet  du  Bureau  de  Paix. 

Il  eut  été  sans  doute  à desirer  que  l’article  ci-dessus 
eût  fixé  le  temps  que  pourra  durer  un  pareil  sauf- 
conduit  à raison  de  l’éloignement  de  la  personne  à 
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laquelle  il  sera  accordé.  Ces  mots , ne  pourra  être  arrê- 
té , ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution  , ni  pendant  son 
voyage  pour  aller  au  Bureau  de  Paix  et  pour  en  revenir  , 
sont  si  vagues  et  peuvent  donner  lieu  à des  abus  si 
crians  , que  l’Assemblée  Nationale  sera  certainement 
obligée  d’y  revenir.  En  attendant  qu’elle  ait  exprimé  sur 
cela  sa  volonté  , nous  pensons  qu’on  peut  prendre  pour 
réglé  la  disposition  de  l’article  7 du  titre  1 duj  décret 
du  14  octobre,  portant  fixation  des  délais  sur  les 
citations  en  la  Justice  de  Paix.  Voyez  au  premier 
cahier  de  ce  code  ,pag.  i5. 

Il  est  à observer  au  surplus  que  l’article  ci-dessus 
s’applique  aux  Bureaux  de  Paix  de  cantons  ou  de 
villes  formés  par  les  Juges  de  Paix  et  leurs  Assesseurs  ; 
qu’ainsi  ces  Bureaux  de  Paix  auront  la  même  faculté 
d’accorder  des  saufs-conduits  , dans  les  cas  y exprimés. 

IV.  « Si  un  débiteur , après  avoir  obtenu  de  son  créancier 
devant  le  Bureau  de  Paix , un  terme  de  paiement  , manque  de 
payer  à l’échéance  de  ce  terme  le  créancier  pourra  l’ajourner 
directement  au  Tribunal  de  District , sans  le  citer  de  nouveau 
devant  le  Bureau  de  Paix;  et  le  délai  de  l’ajournement  ne  sera 
en  ce  cas  que  de  6 jours,  et  d’un  jour  en  outre  pour  10  lieues.» 

Lorsqu’un  débiteur  aura  obtenu  de  son  créancier , 
devant  le  Bureau  de  Paix  , un  terme  de  paiement , 
il  en  sera  dressé  Procès-verbal  clans  la  forme  que  nous 
avons  indiqué  ci-devant  page  69  du  premier  cahier, 
et  58  du  troisième  ; et  si  le  débiteur  ne  satisfait  point 
à l’engagement  constaté  par  ce  procès-verbal , le  créan- 
cier le  traduira  directement  au  Tribunal  de  District , 
en  faisant  donner  en  tête  de  son  exploit  d’assignation 
copie  dudit  procès-verbal. 

V.  «Lorsque,  de  deux  Parties  présentes  devant  le  Bureau 
de  Paix  , l’une  déclarera  s’en  rapporter  au  serment  de  l’autre 
Partie , sur  !a  vérité  d’une  dette  méconnue  , ou  d’une  convenu 
tion  contestée  , ou  de  tout  autre  fait  décisif  , le  Bureau  de 
Paix  recevra  son  serment , ou  fera  mention  dans  son  procès^ 
verbal  du  refus  de  le  prêter,» 
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Lorsqu'une  partie  aura  ainsi  déféré  à sa  partie  ad- 
verse , devant  le  Bureau  de  Paix  , le  serment  qu’on 
appelle  en  droit  litis  décisoire  , et  que  la  paitie  défen- 
deresse aura  prêté  le  serment  , il  devra  en  être  pa- 
reillement dressé  procès-verbal , avec  d’autant  plus 
de  raison  que  par  là  toute  contestation  se  trouvera 
terminée  entre  les  parties  , et  que  le  demandeur  serait 
non  recevable  à vouloir  renouveller  sa  prétention 
devant  les  Tribunaux.  Si  la  partie  défenderesse  refuse 
au  contraire  d’affirmer  la  négative  du  fait  allégué  par 
le  demandeur  , il  en  résultera  un  aveu  tacite  de  sa 
part  que  le  fait  est  exact , et  le  demandeur  pourra 
l’actionner  avec  avantage  devant  les  Juges  du  Dis- 
trict. La  forme  de  ce  procès-verbal  devra  être  au 
surplus  à peu  près  la  même  que  celle  proposée  au 
cahier  précédent,  pag.  53  et  55. 

Nous  allons  maintenant  traiter  des  fonctions  des 
Bureaux  de  Paix  considérés  comme  Bureaux  de  Ju- 
risprudence charitable , ce  qui  forme  la  partie  où  nous 
en  sommes  restés  au  cahier  précédent. 

Section  II. 

Des  fonctions  des  Bureaux  de  Paix  considérés  comme 
Bureaux  de  Jurisprudence  charitable . 

« Le  Bureau  de  Paix  du  District  sera  en  même 
temps  Bureau  de  Jurisprudence  charitable , chargé  d’exa- 
miner les  affaires  des  pauvres  qui  s’y  présenteront , 
de  leur  donner  des  conseils , et  de  défendre  ou  faire 
défendre  leurs  causes.  » 

C’est  à ce  seul  article  que  se  réduit  tout  ce  que  l’As- 
semblée nationale  a décrété  jusqu'ici  concernant  les 
fonctions  des  Bureaux  de  Paix  considérés  sous  ce 
second  rapport.  Si  ce  texte  est  bref , il  est  infiniment 
clair , et  définit  suffisamment  ce  qu’on  doit  entendre 
par  Bureau  de  Jurisprudence  charitable , et  quelles  doi- 
vent être  les  fonctions  de  ce  Bureau. 
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En  vertu  de  cet  article  , tous  les  hommes  dont  la 
pauvreté  sera  notoire , ont  la  faculté  de  se  présenter 
aux  Bureaux  de  Paix  de  Districts  pour  y demander  des 
conseils , y faire  examiner  leur  affaire , et  requérir  les 
Membres  de  ces  Bureaux  de  prendre  leur  défense. 

Il  existait  depuis  quelques  années  à Paris , avant  la 
révolution,  un  établissement  dont  l’objet  était  absolu- 
ment le  même , quoiqu’il  ne  dût  sa  naissance  qu  a des 
citoyens  qui  s’étaient  volontairement. réunis  pour  cette 
bonne  œuvre.  Cet  établissement  avait  pris  le  nom  d'As- 
sociation de  bienfaisance judiciaire  : tous  les  pauvres  de 
Paris  pouvaient  y aller  présenter  leurs  affaires.  On  com- 
mençait par  les  distribuer  à des  Membres  de  la  So- 
ciété , Hommes  de  loi  ou  de  pratique , capables  d’en 
juger  , et  qui  étaient  chargés  d’en  faire  promptement 
le  rapport  à un  bureau  de  cinq  ou  sept  personnes  éga- 
lement instruites  des  lois  et  capables  d’en  juger.  Le 
rapport  était  fait  promptement , et  si  l’affaire  était  re- 
connue juste  et  fondée , la  Société  se  chargeait  de  sa 
défense  ; si  au  contraire  elle  était  reconnue  mauvaise  , 
elle  était  rejetée  et  les  pièces  rendues  à la  Partie . Lors- 
que l’affaire  était  admise  , la  Société  nommait  un  Avo* 
cat  et  un  Procureur  , qui  se  chargeaient  de  l’instruire  et 
de  la  plaider  gratuitement , sans  qu’il  en  coûtât  la  moin- 
dre chose  aux  Plaideurs.  Les  frais  indispensables , tels 
que  ceux  de  Greffe , de  présentation , de  contrôle  et 
papier  marqué  étaient  payés  par  la  Société  même , et 
pris  sur  les  fonds  provenans  de  la  Contribution  per^ 
sonnelle  que  chaque  membre  fournissait  chaque  année 
pour  cet  objet. 

Mais  tous  ceux  qui  se  présentaient  à cette  Société 
pour  réclamer  ses  secours  et  son  assistance  , devaient , 
avant  toute  chose,  justifier  de  leur  pauvreté,  en  appor- 
tant un  certificat  du  Curé  de  leur  Paroisse , ou  des 
Officiers  Municipaux  de  leur  domicile.  Lorsque  la  So^ 
ciété  avait  arrêté  de  se  charger  de  leur  affaire,  elle 
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observait  encore  d’essayer  les  voies  de  conciliation  vis- 
à-vis  des  personnes  contre  lesquelles  l’action  devait 
être  dirigée  ; et  ce  n était  que  quand  on  avait  inutile- 
ment tenté  de  les  amener  à un  accommodement  amia- 
ble , que  l’affaire  était  poursuivie  par  les  voies  judi- 
ciaires. 

Nous  pensons  que  cette  marche  est  digne  detre 
proposée  pour  modèle  aux  Bureaux  de  Jurisprudence 
charitable  que  la  loi  a expressément  chargés  de  rem- 
plir, envers  les  pauvres , les  mêmes  fonctions  que  cette 
Société. 

Ces  fonctions  ont  deux  parties  distinctes  ; i°.  exa- 
miner les  affaires  des  Pauvres  et  leur  donner  des  conseils  ; 
2°.  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes  : c’est  ainsi 
que  la  loi  s’exprime.  Ces  doubles  fonctions  étant  sus- 
ceptibles de  diverses  réflexions , nous  allons  en  traiter 
dans  deux  paragraphes  différens. 

§.  I. 

De  l'Examen  des  affaires  des  Pauvres  par  les  Bureaux 
de  Jurisprudence  charitable . 

Les  Bureaux  de  Jurisprudence  charitable  n’étant 
institués  que  pour  les  Pauvres , il  s’ensuit  que  tout  par- 
ticulier qui  se  présente  à ce  titre , dans  un  Bureau  , 
pour  réclamer  ses  conseils  et  son  assistance , doit  com- 
mencer par  justifier  de  sa  pauvreté.  La  maniéré  d’en 
justifier  est  fort  simple  : il  faut  rapporter  un  certificat 
du  Curé  de  sa  paroisse , ou  des  Officiers  Municipaux 
de  son  domicile.  Ces  certificats  sont  ordinairement 
conçus  en  ces  termes  : 

« Nous  soussignés , Maire  et  Officiers  Municipaux 
» de  la  Commune  ( ou  Paroisse  ) de  ....  , certifions 
» et  attestons  à tous  qu’il  appartiendra , que  le  nom- 
» me  ....  et ....  sa  femme  sont  domiciliés  en  cette 
» Paroisse  , qu’ils  n’y  subsistent  que  du  travail  de  leurs 
» mains  et  des  charités  et  aumônes  qui  leur  sont  fai- 

» tes 
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» tes;  qu’ils  ont  d’ailleurs  toujours  mené  une  conduite 
» exempte  de  reproches.  En  foi  de  quoi , nous  leur 
» avons  délivré  le  présent  certificat.  Donné  en  la  Mai* 
» son  commune , à . . . . , ce  . * . . » 

( Signatures.  ) 

Tout  particulier  qui  se  présentera  muni  d’un  pareil 
certificat  dans  un  Bureau  de  Jurisprudence  charitable, 
devra  y être  accueilli  et  écouté.  Mais  tous  les  Bpréaut 
devront* ils  indistinctement  se  charger  de  l’examen  et 
de  la  défense  des  affaires  de  tous  les  pauvres  qui  s’ÿ 
présenteront , quejs  que  soient  d’ailleurs  leur  domicile 
et  la  nature  de  leurs  affaires  ? 

Par  ces  mots  dont  s’est  servi  la  loi  : « Le  Bureau  dp 
Paix  du  District  spra  en  même  .temps  Bureau  de  juris- 
prudence charitable  chargé  d’examiner  les  affaires  des 
pauvres  qui  s'y  présenteront , » il  semblerait  qu’en  effet 
on  ne  doit  faire  aucune  distinction  des  pauvres , à raip 
son  de  leur  domicile  ou  de  la  nature  de  leurs  affaires  ? 
et  que  tous  doiyept  rêtre  également  accueillis,  dans 
quelque  Bureau  qu’ils  se  présentent. 

Et  en  effet , ce  que  la  loi  a voulu , c’est  que  tout- 
pauvre  , qui  se  trouverait  dans  le  cas  de  former  unp 
action  en  justice  , eût  la  ressource  de  pouvoir  prendre 
auparavant  conseil  de  personnes  éclairées  et  impar- 
tiales , qui  le  détourneraient  de  former  cette  action  si 
elle  était  mal  fondée  , ou  qui  non  seulement  le  conseil» 
feraient,  mais  .même  lui  procureraient  les  moyens  de 
la  suivre  avec  succès , si  elle  était  juste  et  raisonnable. 
Or , si  tel  a été  le  but  de  la  loi , son  intention  a dû 
être  incontestablement  que  le  pauvre  aurait  la  faculté 
de  s’adresser  indifféremment  au  Bureau  qui  se  trouve- 
rait  le  plus  à sa  convenance , quels  que  fussent  d’ail- 
leurs son  domicile  et  le  Tribunal  auquel  son  affaire 
serait  susceptible  d’être  portée.  Car  autrement,  un  in- 
digent pourrait  se  trouver  souvent  dans  la  nécessité  de 
parcourir  plusieurs  Bureaux  de  Paix  de  District,  avant 
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de  savoir  celui  auquel  il  doit  s’adresser  ; et  l'impossibi- 
lité de  faire  tous  ces  voyages  , le  réduirait  à celle  d ob- 
tenir  justice. 

Il  est  cependant  une  distinction  à faire  , et  qui  nous 
paraît  indispensable  : tout  Bureau  de  Jurisprudence 
charitable  est  sans  doute  obligé  de  recevoir  indistinc- 
tement tous  les  pauvres  qui  se  présentent  à lui , d’exa- 
miner leurs  affaires  et  de  leur  donner  des  conseils  ; 
mais  il  ne  peut  en  être  de  même  pour  la  défense  ; car 
il  serait  évidemment  impossible , par  exemple  , au  Bu- 
reau de  Jurisprudence  charitable  de  Meaux , de  suivre 
et  défendre  la  cause  d’un  pauvre  de  son  District , de- 
vant un  Tribunal  de  Paris  , à plus  forte  raison  encore  , 
une  cause  qui  ne  pourrait  être  instruite  et  jugée  que 
dans  un  Tribunal  plus  éloigné.  Il  nous  semble  donc 
que , quant  à la  défense  des  causes , c’est  le  Bureau 
établi  près  le  Tribunal  où  elles  doivent  être  instruites 
et  jugées , qui  doit  seul  en  être  chargé  ; qu’ainsi , lors- 
qu’un Bureau  de  Jurisprudence  charitable , après  avoir 
examiné  l’affaire  du  pauvre  qui  est  venu  requérir  son 
assistance  , reconnaît  quelle  est  de  nature  à être  por- 
tée à un  Tribunal,  autre  que  celui  près  lequel  il  est 
établi , il  doit  se  borner  à inviter  ce  pauvre  à se  reti- 
rer vers  le  Bureau  établi  auprès  de  ce  Tribunal , en 
lui  délivrant  à cet  effet , une  lettre  de  recommanda- 
tion auprès  de  cet  autre  Bureau.  Les  Membres  du  pre- 
mier pourront  toutefois,  il  sera  même  de  leur  devoir, 
avant  de  renvoyer  ainsi  le  pauvre  dont  ils  auront 
trouvé  l’affaire  bonne , à se  pourvoir  devant  un  autre 
Bureau  , d’essayer  à lui  faire  rendre  justice  par  sa  Par- 
tie adverse , en  écrivant  à celle-ci , et  employant  au- 
près d’elle  tous  les  moyens  de  la  persuasion.  Mais  si 
ces  tentatives  sont  infructueuses , il  ne  leur  restera  , 
encore  une  fois  , d’autre  parti  à prendre  que  d’inviter 
le  pauvre  à se  retirer  vers  le  Bureau  du  Tribunal  où 
l’action  devra  être  formée. 
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Nous  parlerons  ci-après  du  mode  que  les  Bureaux 
de  Jurisprudence  charitable  doivent  suivre  dans  la  dé- 
fense des  affaires  des  pauvres*  Nous  n’avons  à traiter 
ici  que  de  ce  qui  concerne  leur  examen  préalable.  Or, 
cette  première  partie  des  fonctions  des  Bureaux  de 
Jurisprudence  charitable,  présente  peu  d’observations 
à faire.  Le  mode  de  cet  examen  doit  varier  suivant  la 
nature  même  des  affaires. 

Le  particulier  qui  sera  venu  requérir  l’assistance 
d’un  Bureau,  et  qui  aura  justifié  de  sa  pauvreté  , pré- 
senterà  des  pièces  et  mémoires  relatifs  à son  affaire  i 
ou  il  n’en  présentera  point.  S’il  y a des  pièces  à exa- 
miner , et  que  le  comparant  les  remette  au  Bureau , 
il  en  sera  à l’instant  fait  mention  sur  un  registre  à ce 
destiné  ; et  le  dossier  de  ces  pièces , après  avoir  été 
marqué  par  le  Secrétaire  du  numéro  porté  sur  le  regis- 
tre , sera  remis  à un  des  membres  pour  les  examine^ 
et  en  faire  le  rapport. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  donner 
un  récépissé  de  ces  pièces  , les  Bureaux  de  Paix  étant 
des  dépôts  de  confiance , Sur  lesquels  on  ne  doit  pas 
avoir  la  plus  légère  inquiétude. 

Si  le  comparant  ne  représente  aucune  piece  , ni 
mémoire , un  des  Membres  présens  se  fera  expliquer 
l’affaire  par  lui  le  plus  clairement  possible  , et  il  sera 
bon  qu’il  en  prenne  note  par  écrit  pour  être  en  état 
d’en  faire  le  rapport.  Si  le  comparant  annonce  dans 
son  exposé  l’existence  de  quelque  piece  nécessaire  à 
connoître , il  le  requerra  de  tâcher  de  se  la  procurer 
et  de  la  rapporter  au  Bureau. 

Pour  peu  que  les  affaires,  sur  lesquelles  les  pauvres 
viendront  requérir  l'assistance  d’un  Bureau  , présen- 
tent du  doute  , elles  devront  toujours  être  examinées 
particuliérement  dans  une  séance  consacrée  unique- 
ment à cet  objet,  et  sur  le  rapport  d’un  des  Membres , 
chargé  de  recueillir  à l’avance  tous  les  renseignement 
nécessaires  pour  les  bien  connaître  et  en  juger  aves 
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certitude.  II  ny  a que  le  cas  où  , sur  Pexposé  d’un 
comparant , sa  prétention  paraîtrait  évidemment  mal- 
fondée et  déraisonnable,  que  les  Membres  présens 
pourraient  prendre  sur  eux  de  lui  conseiller  a l’instant 
de  renoncer  à sa  prétention  , en  lui  en  faisant  recon- 
naître Terreur  , et  lui  déclarant  que  le  Bureau  ne  peut 
pas  prêter  son  assistance  à de  pareilles  affaires. 

Aussi-tôt  que  les  Membres  auxquels  les  affaires  au- 
ront été  distribuées  seront  prêts,  ils  en  feront  le  rap- 
port. Lorsque,  sur  le  rapport,  une  affaire  sera  jugée 
mauvaise  , le  Bureau  se  bornera  à donner  à la  Partie  , 
soit  verbalement  par  l’organe  dun  des  Membres,  soit 
par  écrit , le  conseil  de  renoncer  à sa  prétention  , si 
c’est  une  action  qu’il  s’agit  de  former  , ou  celui  d’ac- 
céder aux  demandes  formées  contr’elle , si  c’est  elle- 
même  qui  est  actionnée  et  poursuivie.  Dans  ce  der- 
nier cas  , il  sera  encore  de  l’humanité  du  Bureau  d’em- 
ployer sa  médiation  et  tous  les  moyens  qui  seront  en 
son  pouvoir , pour  lui  procurer  une  composition  amia- 
ble et  la  plus  avantageuse  possible  , de  la  part  de  sa 
Partie  adverse. 

Lorsqu’au  contraire  une  affaire  aura  été  jugée 
bonne  , ou  il  s’agira  d une  demande  à former  de  la 
part  de  la  Partie  indigente , ou  bien  dune  demande 
formée  contr’elle-même. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas , et  avant  que  d’arrêter  au- 
cune poursuite  ni  défense  judiciaire  , ce  sera  encore 
une  chose  très-sage  que  de  négocier  un  accommo- 
dement avec  la  Partie  adverse.  Il  lui  sera  écrit  à cet 
effet  par  le  Président  ou  tout  autre  Membre  du  Bureau. 
On  lui  fera  part  des  moyens  de  la  Partie  indigente  , et 
on  l’engagera  à faire  connaître  dans  un  certain  délai, 
ses  dispositions  au  Bureau , soit  par  écrit , soit  plutôt 
en  y comparaissant  en  personne. 

Si  cette  Partie  adverse  se  rend  à la  raison , si  elle 
accédé  aux  justes  propositions  d’arrangement  qui  lui 
seront  faites,  il  sera  dressé  acte  de  raccommodement 
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soît  en  forme  dé  transaction,  soit  en  forme  de  juge- 
ment arbitral , de  la  maniéré  ci-devant  indiquée. 

Si  au  contraire , la  Partie  adverse  ne  donne  point  de 
ses  nouvelles  , ou  si , comparaissant  au  Bureau , elle 
se  refuse  à tout  accommodement  raisonnable  ^ il  sera 
pris  une  derniere  deliberation  par  laquelle  il  sera  ar- 
rêté que  le  Bureau  se  charge  de  la  défense  de  l’affaire , 
et  qu’en  conséquence  toutes  les  poursuites  et  diligen- 
ces seront  faites  pour  la  conduire  à une  heureuse  fin. 

Il  est  inutile  d’avertir  que  c’est  à ces  rapports  et  à 
ces  délibérations  que  la  présence  des  Membres  du  Bu- 
reau qui  seront  Hommes  de  loi , et  qui  doivent  être 
au  nombre  de  deux  au  moins,  sera  sur-tout  néces- 
saire. Et  même  , dans  les  questions  de  droit  difficiles 
à résoudre , les  Bureaux  de  Paix  qui  craindront  de  se 
tromper  dans  leur  opinion,  feront  très-bien  d’appeller 
à leur  aide , ou  d’aller  consulter  des  Jurisconsultes  des 
lieux  qui  seront  connus  pour  avoir  des  lumières  pro- 
fondes et  sûres  dans  ces  sortes  de  matières.  Il  sera  in- 
dispensable sur-tout  de  recourir  à ce  parti , toutes  lés 
fois  que  les  six  Membres  du  Bureau  se  trouveront 
partagés  d’opinions. 

Quand  , au  surplus  , les  Membres  des  Bureaux  de 
Paix  auront  pris  toutes  les  précautions  que  la  prudence 
et  la  sagesse  peuvent  conseiller  pour  se  garantir  d’er- 
reurs , ils  seront  exempts  de  tous  reproches  , et  n’en 
auront  pas  moins  droit  à la  reconnaissance  et  à l’es- 
time publiques  , lors  même  qu’ils  auront  la  douleur  de 
succomber  dans  une  affaire  dont  ils  auront  pris  la  dé- 
fense : Errare  humanum  est . 


De  la  Défense  des  Causes. 

Lorsqu’un  Bureau  de  Jurisprudence  charitable  aura 
reconnu  la  légitimité  de  l’affaire  sur  laquelle  une  per- 
sonne indigente  sera  venue  réclamer  son  assistance , 
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et  que  les  voies  d’accommodement  à l’amiable  auront 
été  inutilement  tentées  envers  sa  Partie  adverse  , le 
Bureau  , avant  de  se  charger  de  la  défense  ou  pour» 
suite  de  cette  affaire  , aura  à considérer , ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  dit , si  le  Tribunal  auprès  duquel  il 
est  établi,  est  celui  qui  doit  connaître  de  l’affaire  ; 
car  , encore  une  fois , si  elle  appartient  à un  Tribunal 
étranger  au  Bureau , il  est  impossible  qu’il  se  charge 
de  sa  défense  , il  sera  forcé  de  renvoyer  la  Partie  au 
Bureau  du  Tribunal  compétent. 

Il  est  inutile  d’avertir  que  l’assistance  des  Bureaux 
de  Jurisprudence  charitable  ne  sera  jamais  dans  le  cas 
d’être  requise  pour  affaires  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux de  commerce  et  des  Juges  de  Paix  : i°.  Pour 
les  affaires  de  la  compétence  des  Juges  de  commerce , 
parce  que  ces  affaires  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’entre 
personnes  qui  excluent  l’idée  de  pauvreté.  2°.  Pour 
les  affaires  de  la  compétence  des  Juges  de  Paix  , parce 
que  , d’une  part , les  Juges  de  Paix  sont , par  la  nature 
même  de  leur  ministère , les  conseils  du  pauvre  et  les 
soutiens  du  faible  ; en  second  lieu  , parce  qu’il  est  de 
l’essence  de  ces  sortes  d’affaires  , quelles  soient  défen- 
dues par  les  Parties  elles-mêmes  ; enfin  , parce  que  la 
procédure  qui  a lieu  dans  les  Justices  de  Paix,  n’exige 
aucuns  frais , àucunes  avances  au  dessus  des  facultés 
de  l’homme  le  plus  indigent. 

Mais  ici  se  présente  une  question  qui  nous  a déjà 
été  faite  plusieurs  fois  : sera-ce  aux  Bureaux  de  Paix 
et  de  Jurisprudence  charitable  à avancer  tous  les  frais 
et  déboursés  que  la  poursuite  ou  la  défense  des  affaires 
pourra  exiger  ? Par  exemple  , les  droits  d’enregistre^ 
ment  des  billets  et  de  tous  autres  actes  qu  il  sera  néces-* 
saire  de  faire  enregistrer  aux  termes  de  l’article  II  du 
décret , avant  d’en  pouvoir  faire  usage  en  Justice;  les 
frais  de  papier  marqué  , de  Greffe  , de  significations  ? 
^article  des  Bureaux  de  Paix  dit  qu’ils  seront  char*. 
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gJs  de  défendre  ou  faire  défendre  les  affaires  des  pau- 
vres : par  ces  seuls  mots  , la  loi  a expliqué  suffisam- 
ment qu’ils  seraient  chargés  de  faire  toutes  ces  avances; 
puisque , sans  ces  avances , les  pauvres  ne  pourraient 
être  défendus.  Qui  veut  la  fin , veut  nécessairement 
le  moyen. 

La  même  loi  ayant  dit  ensuite  que  les  amendes  qui 
seraient  prononcées  sur  les  appels , seraient  employées, 
au  service  des  Bureaux  de  Jurisprudence  charitable , ae 
encore  suffisamment  expliqué  par  là  que  les  frais  de 
procédure  , nécessaires  à la  défense  des  pauvres , se- 
raient pris  sur  le  produit  de  ces  amendes , puisque 
cette  défense  fait  partie  essentielle  du  service  de  ces 
Bureaux. 

Enfin , si  une  Partie  dont  un  Bureau  aura  pris  la  dé- 
fense succombe  et  est  condamnée  aux  dépens  , il  n’y 
a pas  de  doute  encore  que  ce  sera  au  Bureau  à acquit- 
ter ces  dépens , encore  qu’ils  ne  soient  prononcés  que 
contre  la  Partie  qui  aura  succombé  : motif  de  plus  pour 
les  Bureaux  de  Paix  et  de  Jurisprudence  charitable , de 
ne  pas  entreprendre  trop  légèrement  de  mauvais  pro* 
cès. 

Quant  à la  maniéré  dont  les  fonds  nécessaires  à ces 
frais  seront  délivrés  aux  Bureaux  , c’est  ce  dont  ils 
devront  s’entendre  avec  l’Administration  de  Départe- 
ment, ou  avec  celle  de  District.  Un  mandat  sur  la 
caisse  de  District , délivré  par  les  membres  du  Bureau 
et  visé  par  le  Directoire  du  Département , est  la  forme 
qui  paraîtrait  pouvoir  être  adoptée. 

Maintenant , quant  à la  marche  et  aux  procédés  que 
les  Bureaux  de  Paix  devront  suivre  pour  la  défense  des 
affaires  dont  ils  auront  arrêté  de  se  charger,  c’est  ce 
qui  ne  peut  souffrir  de  difficulté. 

Il  est  bien  entendu  d’abord  que  toute  la  partie  de 
l’Instruction , où  l’emploi  des  Officiers  ministériels 
n’est  pas  indispensable  et  exigé  par  la  loi , doit  être 
faite  par  le  Bureau. 
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Or , aux  termes  des  nouveaux  décrets  sur  l’Ordre 
judiciaire  , notamment  celui  du  16  décembre  1789  , 
sur  les  Officiers  ministériels,  et  celui  du  29  janvier 
Î79 1 , sur  la  procédure  , il  n’y  a que  les  exploits  intro- 
ductifs de  demande , les  requêtes  en  jugement , et  les 
significations  , où  l’emploi  d’Officiers  ministériels  soit 
nécessaire  et  indispensable. 

Ainsi,  les  exploits  de  demande  seront  faits  par  un 
Huissier  ; les  constitutions  d’avoué  et  requêtes  en  ju- 
gement seront  faites  ou  au  moins  signées  par  un  avoué; 
les  significations  d’avoués  à avoués , seront  faites  par 
les  Huissiers  audienciers:  mais,  quant  aux  mémoi- 
res d’instruction  , mais  quant  aux  plaidoieries  d’au- 
dience , il  est  incontestable  que  c’est  aux  Membres  des 
Bureaux  de  Paix  à s’acquitter  de  ces  fonctions.  C’est 
dans  cette  vue,  et  pour  cet  objet,  que  la  loi  a pres- 
crit qu’il  y eût  au  moins  deux  Hommes  de  loi  dans 
chaque  Bureau  de  Paix  ; et  c’est  en  récompense  de  ce 
service,  quelle  a dit,  article  9 , que  leur  exercice 
dans  les  Bureaux  de  Paix , leur  serait  compté  pour 
1 éligibilité  aux  places  de  Juges. 

Si  cependant  , parmi  les  Membres  d’un  Bureau , il 
ïie  s’en  trouvait  point  qui  se  sentissent  les  talens  né- 
cessaires pour  plaider  convenablement  les  causes  d’au- 
dience , ou  bien  si , par  tout  autre  motif,  le  Bureau 
croyait  devoir  employer  le  ministère  d’un  défenseur 
etranger  , il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  pourrait  le  faire  ^ 
puisque  la  loi  se  sert  de  ces  mots  : défendre  ou  faire 
défendre  leurs  causes  ; et  nous  sommes  persuadés 
que  de  tous  les  citoyens  qui  feront  profession  de  plai- 
der pour  les  Parties  dans  les  Tribunaux  , il  n’en  est 
pas  un  qui  n’accepte  avec  joie  et  gratuitement  l’hono- 
rable fonction  de  défendre  la  cause  des  pauvres , à la 
première  invitation  qu’il  en  recevra  de  la  part  des  Bu- 
reaux de  Paix. 

Les  jeunes  Avocats  du  Parlement  de  Paris  se  dispu- 
taient ci-devant  l’honneur  de  cette  fonction  pour  la 
Société  cIq  Bienfaisance  judiciaire* 
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Les  Bureaux  dè  Paix  devront  s’attacher , et  trouve- 
ront sans  peine  auprès  de  chaque  Tribunal , un  Avoué 
et  un  Huissier  qui , pour  tous  les  actes  dont  ils  seront 
charges  , se  feront  un  devoir  de  ne  demander  que  leurs 
Simples  déboursés  , savoir  : ceux  de  papier  marqué  et 
d’enregistrement.  Nous  ne  doutons  pas  encore  que 
les  Greffiers  des  Tribunaux  de  District  ne  se  fassent 
aussi  un  vrai  plaisir  de  faire  la  remise  de  leurs  émolu- 
men3  personnels  , sur  tous  les  actes  de  leur  ministère 
qu’ils  auront  à délivrer  pour  les  Bureaux  de  Paix. 

Ainsi,  les  frais  des  affaires  que  les  Bureaux  de  Pahf 
auront  à défendre  , se  réduiront  toujours  à fort  peu  de 
chose. 

Mais  qu’en  sera-t-il  des  dépens  qui  seront  prononcés 
au  profit  des  Parties  dont  un  Bureau  aura  pris  la  dé- 
fense? Voici,  à cet  égard,  l’usage  qui  s’observait  à la 
Société  de  Bienfaisance  judiciaire  de  Paris  : les  Offi- 
ciers ministériels  qui  avaient  instrumenté  les  actes  dé 
procédure  nécessaires , n 'étaient  payés  que  de  leurs 
seuls  déboursés;  quant  au  surplus  qui  entrait  en  taxe 
pour  la  plaidoierie  de  l’Avocat , pour  les  droits  de  con- 
seil , d’expéditions  et  autres  formant  le  bénéfice  des 
défenseurs  de  la  cause;  ceux-ci  en  faisaient  généreu- 
sement la  remise  , et  cet  excédant  était  versé  dans  lâ 
caisse  de  la  Société  pour  servir  aux  frais  et  avance^ 
des  autres  procès  que  la  Société  pouvait  perdre. 

Si  les  Officiers  qui  seront  employés  par  les  Bureaux 
de  Paix  , consentent  également  de  faire  la  remise  de 
leurs  émolumens  personnels , comme  nous  n’en  dou- 
tons pas , même  dans  les  affaires  gagnées , il  serait 
assez  naturel  qu’on  donnât  à cette  portion  des  dépens 
la  même  destination  , afin  de  diminuer  d’autant  la 
charge  des  autres  frais  que  la  caisse  du  District  aura 
à payer , .sur-tout  dans  les  affaires  qui  auront  été  per- 
dues. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’une  derniere  observation 
à faire  sur  la  procédure  qui  sera  faite  dans  les  affaires 


26  Code 

qui  seront  défendues  par  les  Bureaux  de  Paix  et  de 
Jurisprudence  charitable  : c’est  que  tous  les  actes 
devront  être  faits  et  signifiés  à la  requête  de  la  Par- 
tie , poursuite  et  diligence  du  Bureau. 

Nous  terminerons  par  rappeller  que  les  Membres 
des  Bureaux  de  Paix , étant  en  fonctions  , sont  des  Of- 
ficiers publics  auxquels  on  doit  le  même  respect  qu’aux 
Juges  et  autres  Fonctionnaires  publics  ; et  auxquels 
par  conséquent  doivent  s’appliquer  toutes  les  disposi- 
tions du  décret  rendu  le  29  février  dernier , sur  la  po- 
lice des  audiences. 

Ainsi , on  suppose  que  des  Membres  d’un  Bureau 
de  Paix , étant  en  fonctions  , sont  insultés  par  un  Pra- 
ticien auquel  ils  refusent  l’entrée  de  leur  sanctuaire. 
Us  peuvent  conformément  à l’article  III  dudit  décret , 
le  faire  saisir  sur  le  champ  et  conduire  à la  Maison  d’ar- 
rêt; dresser  en  même  temps  procès-verbal  de  l’insulte, 
et  l’envoyer  au  Tribunal.  Si  la  force  leur  manque , ils 
se  borneront  à dresser  leur  procès-verbal , le  feront 
parvenir  au  Président  du  Tribunal  ; ce  proces-verbal 
communiqué  à l’Accusateur  public  , celui-ci  rendra 
plainte  ; ordonnance  de  prise  de  corps  sera  décernée 
contre  le  coupable  , et  la  moindre  peine  qu’il  puisse 
subir , sera  une  détention  de  8 jours  dans  la  Maison 
d’arrêt,  par  forme  de  police  correctionnelle. 


de  la  Justice  de  Paix 


27 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Plusieurs  Décrets  additionnels  concernant  Us  Juge’is 
de  Paix  et  leurs  Greffiers, 

On  a pu  voir  dans  les  décisions  du  Comité  de  Cons- 
titution , rapportées  dans  les  cahiers  précédens,  que 
les  Membres  de  ce  Comité  avaient  constamment  ré- 
pondu aux  questions  qui  leur  en  avaient  été  faites  , 
que  les  Officiers  Municipaux  étaient  bien  éligibles 
aux  places  de  Juges  de  Paix  , mais  qu’ils  ne  pouvaient 
cumuler  les  doubles  fonctions  de  Juges  et  de  Munici- 
paux , dont  rincompatibilité  était  formellement  pro- 
noncée par  l’article  14  de  la  loi  constitutive  des 
Municipalités.  Cependant , nombre  d’Officiers  Muni- 
cipaux , notamment  ceux  de  Chinon , nommés  Juges 
de  Paix  , se  sont  obstinés  à vouloir  conserver  le§  deux, 
places.  Cette  contravention  aux  loîx  ayant  été  dénon- 
cée à l’Assemblée  Nationale  dans  la  séance  du  2 S 
janvier  dernier  1791  , le  décret  suivant  a été  rendu. 

Décret  qui  déclare  les  fonctions  municipales , incompa -* 
tïbles  avec  celles  des  Juges  de  Paix. 

Du  2b  janvier  1791.  Sanct.  le  3o. 

I.  « L’Assemblée  Nationale  décrété  que  les  fonctions  de 
Maire,  Officiers  Municipaux  et  Procureurs  de  la  Commune  sont 
incompatibles  avec  celles  des  Juges  de  Paix  et  de  leurs  Gref- 
fiers, et  que  ceux  qui  auraient  été  élus  à ces  places  , seront 
tenus  d’opter  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  présent 
décrèt.  v 


Dans  la  séance  du  28  février  1791,  M.  le  Chapellier , 
au  nom  du  Comité  de  Constitution  , a proposé  pîu^ 
sieurs  articles  additionnels  sur  l’Ordre  judiciaire  , qu’il 
a fait  précéder  d’un  exposé  conçu  à peu  près  en  ce$ 
termes  : 
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« Le  Comité  de  Constitution  est  interrogé  depuis 
plusieurs  mois  sur  différentes  questions  relatives  aux 
Juges  de  Paix  , a leurs  Greffiers , aux  Juges , Gref- 
fiers et  Huissiers  des  Tribunaux  , et  aux  Bureaux  de 
Paix.  Les  réponses  qu’il  a faites  , et  celles  que  donne 
le  Ministre  de  la  Justice  à qui  ces  questions  sont  ren- 
voyées par  le  Comité , lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  l’ap- 
plication évidente  des  décrets  de  l’Assemblée  , ne 
portent  la  lumière  que  dans  un  cercle  étroit  , et  ne 
préviennent  ni  les  doutes  qui  naissent  ailleurs  , ni  le 
renouvellement  continuel  des  mêmes  questions.  Votre 
Comité  a pensé  que  par  quelques  décrets  additionnels 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  des  premiers  que  vous 
avez  rendus  , ou  qui  manquent  en  effet  au  complé- 
ment de  l’organisation  judiciaire  , la  source  des  diffi- 
cultés serait  tarie  , et  que  l’activité  de  la  Justice  ne 
serait  plus  retardée  , soit  par  de  chimériques  préten- 
tions , soit  par  des  scrupules  exagérés. 

« Il  a paru  juste  d’accorder  une  légère  récompense 
au  Juge  de  Paix  pour  les  vacations  de  scellés  qui  ne 
sont  pas  des  jugemens.  Cela  a paru  d’ailleurs  néces- 
saire pour  éviter  les  négligences. 

« Le  respect  pour  la  loi  tient  souvent  à l’impres* 
sion  des  sens  ; nous  vous  proposerons  donc  un  cos- 
tume , ou  plutôt  un  signe  extérieur  servant  à faire 
reconnaître  le  Juge  de  Paix  , etc. 

Les  articles  suivans  ont  été  ensuite  décrétés. 

( Nous  avons  déjà  rapporté  ces  articles  à la  fin  du  cahier  précédent ; 
mais  l'ayant  fait  au  moment  où  ils  venaient  d'être  rendus  , et  sur  la 
copie  que  les  journaux  du  lendemain  en  donnèrent  , il  s'est  glissé  plu- 
sieurs fautes  et  omissions  que  nous  avons  cru  nécessaire  de  réparer  en 
rapportant  de  nouveau  la  teneur  exacte  de  ce  décret  ÿ tel  qu'il  exista 
sur  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  Nationale.  } 
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Dispositions  diverses  concernant  les  Juges  de  Paix. 

Du  2 3 février  et  jours  suivans.  Sanct.  le  27  murs  1791. 

Fonctions  incompatibles  avec  celles  de  Juges  de  Paix , 

I.  « Nul  ne  pourra  être  Juge  de  Paix  et  en  même  temps 
Officier  Municipal,  Membre  d’un  Directoire  ? Greffier,  Avoué, 
Huissier , Juge  de  District,  Juge  de  Commerce  , Percepteur 
de  deniers  publics.  » 

Cet  article  définit  clairement  et  limitativement 
quelles  sont  les  personnes  dont  l’état  et  les  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  des  Juges  de  Paix.  Ainsi 
toute  personne  éligible  , et  qui  d’ailleurs  n’est  point 
ni  Officier  Municipal  , ni  Membre  de  Directoire  , 
ni  Juge , ni  Greffier  , ni  Avoué  , ni  Huissier  , ni  Per- 
cepteur de  deniers  publics  , peut  être  Juge  de  Paix* 
Ainsi  , les  simples  Notables  , les  simples  Membres 
des  conseils  d’Administrations  de  Département  et  de 
District  , les  Suppléans  de  Juges  , et  les  Notaires  » 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  en  nombre  d’endroits  * 
peuvent  être  en  même  temps  Juges  de  Paix. 

Il  est  à observer  que  , sur  la  proposition  de  cet 
article  , un  membre  de  T Assemblée  Nationale  ( M. 
Folleviile  ),  fit  la  motion  qu  on  comprît  dans  l’exclu- 
sion les  Notaires  ; mais  sur  l’observation  de  M.  le 
Chapellier  , que  c’était  avec  réflexion  que  le  Comité 
n’avait  pas  compris  les  Notaires  , que  les  fonctions  de 
Juges  de  Paix  ne  présentaient  aucune  raison  d’incom- 
patibilité avec  celles  de  Notaires  , en  ce  que  celles-ci 
étaient  également  des  fonctions  de  Paix  et  de  conci- 
liation ; que  d’ailleurs  on  ne  donnait  pas  un  salaire 
assez  considérable  aux  Juges  de  Paix  , pour  qu’on 
dût  les  priver  des  fonctions  particulières  qu’ils  pou- 
vaient être  en  possession  de  remplir  ailleurs  , lors- 
qu’elles n’avaient  rien  d’incompatible  aux  yeux  de  la 
raison  ; la  demande  de  M.  Folleviile  n’a  pas  été  ad- 
nfise , et  l’article  a passé  tel  qu’il  est  ci-dessus. 
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Fonctions  incompatibles  avec  celles  d’ Assesseurs* 

II.  « Les  Assesseurs  des  Juges  de  Paix  sont  exclus  des  mêmes 
fonctions  ; si  .ce  n’eét  que  , dans  les  bourgs  et  villages  AU 
dessous  * de  4000  âmes,  il  leur  sera  permis  detre  Officiers  Mu ~ 
nie  ip  aux. 

« Ils  ne  peuvent  être  parens  du  Juge  de  Paix  , au  degré  dé 
cousin- germain  , et  s’ils  sont  parens  entr’eux  à ce  degré  , ils 
ne  jugeront  poinf  ensemble  , sans  le  consentement  de  toutes 
les  Parties.  » 

Ainsi  les  Assesseurs  des  Juges  de  Paix  ne  peuvent 
non  plus  être  en  même  temps  ni  Juges  , ni  Greffiers , 
ni  Avoués , ni  Huissiers  , ni  Percepteurs  de  deniers 
publics,  niMembres  de  Directoires,  ni  même  Offi- 
ciers Municipaux  ; mais  quant  à ce  dernier  point  , on 
a fait  une  exception  pour  les  bourgs  et  villages  où  il 
n’y  aurait  point  une  population  de  4000  âmes.  La  loi  to-- 
Jere  que  dans  ces  lieux, les  Assesseurs  des  Juges  de  Paix: 
puissent  être  en  même  temps  Officiers  Municipaux. 
Cette  exception  a été  admise  à cause  de  la  difficulté  qu’il 
y aurait  souvent  dans  ces  lieux  , de  trouver  , après 
les  Officiers  Municipaux  , des  personnes  en  état  de 
faire  la  fonction  d’Assesseurs.  Ceci  explique  l’espece 
de  contradiction  qu’on  a cru  remarquer  entre  diverses 
réponses  du  Comité  de  Constitution  , rapportées  dans 
les  précédens  cahiers , sur  la  question  de  savoir  si  un 
Officier  Municipal  pouvait  être  en  même  temps  Asses^ 
seur.  Quand  il  s’agissait  d’une  ville,  le  Comité  répondait 
non  ; quand  il  s’agissait  d’un  village  , il  répondait  oui* 

( Voyez  au  premier  cahier  , pag.  8.  ) 

Les  courlis-germains  sont  les  enfans  de  deux  freres 
ou  de  deux  sœurs.  Un  Assesseur  qui  serait  frere  ou 
cousin-germain  du  Juge  de  Paix , serait  inutilement 
élu , puisqu’il  ne  pourrait  jamais  faire  la  fonction  d’Asses- 
seur.  Mais  deux  parens  au  même  degré  , nommés 
Assesseurs  du  même  Juge  de  Paix , seraient  bien  nom- 

* Il  y a ici  une  faute  grossière  dans  l'Imprimé  du  procès- 
verbal  : on  a mis  au  dessus  pour  au  dessous. 
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mes  , parce  que  le  Juge  de  Paix  peut  éviter  de  les 
faire  assister  ensemble. 

On  a souvent  fait  la  question  , si  les  Curés  et  autres 
ecclésiastiques  pouvaient  être  Assesseurs  des  Juges  de 
Paix.  Nous  avons  vu  plusieurs  décisions  du  Comité 
de  Constitution,  pour  la  négative.  Cependant  l’article 
ci-dessus  qui  a énuméré  en  détail  toutes  les  conditions 
incompatibles  avec  celles  de  Juge  de  Paix  et  d’Asses- 
seurs  , n’a  point  parlé  des  ecclésiastiques.  Un  décret 
du  2 septembre  1790  , a bien  déclaré  les  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique  incompatibles  avec  celles  de 
Juge  ; mais  ce  decret  11e  s’applique  et  ne  peut  s’appli- 
quer qu’à  ceux  qui  sont  véritablement  Juges  et  Ecclé- 
siastiques. Or,  i°.  depuis  la  nouvelle  Constitution  du 
Clergé  , la  loi  ne  reconnaît  plus  pour  vrais  ecclésias- 
tiques que  les  Evêques  , Curés  , Vicaires  et  autres 
fonctionnaires  publics  de  la  religion  ; 20.  les  Asses- 
seurs ne  sont  pas  de  vrais  Juges  proprement  dits,  puis- 
qu’ils ne  sont  qu 'Assesseurs  du  Juge  de  Paix  , qu’ils  ne 
participent  aux  fonctions  judiciaires  qu’accidentelle- 
ment  et  passagèrement  , quand  ils  sont  appellés  par 
le  Juge  de  Paix.  Ainsi  , point  de  doute  qu’un  Curé 
ne  peut  pas  être  Juge  de  Paix  , mais  aucune  loi  n’a 
dit  , et  aucune  raison  plausible  11e  s’oppose  à ce  qu’un 
Curé  ou  Vicaire  soit  en  même  temps  Assesseur  du 
Juge  de  Paix.  Son  assistance  au  contraire  peut  être 
fjrt  utile  et  souvent  même  nécessaire  dans  bien  des 
endroits.  Nous  ne  faisons  encore  aucun  doute  qu’un 
.ancien  ecclésiastique  qui  ne  remplit  plus  aucun  of- 
fice de  religion  , peut  être  également  Assesseur , et 
même  Juge  de  Paix  , Juge  de  District , s’il  a les  qua- 
lités requises;  car,  encore  une  fois,  depuis  la  nouvelle 
organisation  du  Clergé  , les  ecclésiastiques  supprimés, 
les  Moines  qui  ont  renoncé  à la  vie  monastique  , ne 
sont  plus  que  de  simples  citoyens  ; la  loi  ne  recon- 
naissant plus  pour  vrais  ecclésiastiques  que  les  Offi- 
ciers du  culte.  C’est  par  cette  raison  qu’on  a décidé 
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qu'ils  seraient  soumis , comme  les  autres  citoyens  , à 
faire  la  fonction  de  Jurés , dans  les  matières  criminelles. 

Serment  des  Assesseurs. 

III.  « La  première  fois  que  les  Assesseurs  assisteront  le 
Juge  de  Paix,  ils  prêteront  dans  ses  mains  le  même  serment 
prêté  par  lui  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune , et  il 
en  sera  dressé  acte.  » 

Cet  article  est  une  addition  à celui  rapporte  ci-devant 
au  premier  cahier  de  ce  code  , pag.  8 , sur  lequel 
nous  avions  remarqué  que  les  Assesseurs  n étaient 
point  obligés  à d autre  prestation  de  serment  que  celle 
prêtée  dans  l'Assemblée  primaire.  La  loi  n’exigeant 
pas  alors  de  serment  particulier  de  leur  part , il  s’en- 
suivait en  effet  qu'ils  n’en  avaient  point  à prêter  ; mais 
à compter  de  la  publication  du  nouveau  décret  ci-dessus 
dans  le  District , les  Assesseurs  devront  nécessaire- 
ment prêter  ce  nouveau  serment  , à peine  de  nullité 
des  jugemens  où  ils  auraient  assisté  le  Juge  de  Paix. 
Pour  cela,  ils  ne  seront  pas  obligés  de  se  transporter 
tout  exprès  devant  le  Juge  de  Paix  , à l’effet  de  prêter 
ce  serment  ; mais  la  première  fois  qu’ils  seront  appel- 
lés  pour  participer  au  jugement  d’une  affaire  , et 
avant  d’entrer  en  fonctions  , le  Juge  de  Paix  dans  son 
audience  et  en  présence  de  tous  les  assistans , leur  pro* 
noncera  la  formule  suivante  , après  leur  avoir  dit  de 
lever  la  main. 

« Vous  jurez  et  promettez  de  maintenir  de  tout 
» votre  pouvoir  la  constitution  du  Royaume  décrétée 
» par  l'Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi  ; 
» d etre  hdele  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi , et  de 
» remplir  avec  zele  et  impartialité  les  fonctions  de 
» votre  office.  » ( article  3 du  titre  7 de  la  lod 
judiciaire,  ) 

L’Assesseur  , la  main  levée  , répondra  : « Oui  , 
» Monsieur  ,je  le  jure.  » Cela  fait , l’Assesseur  pren- 
dra place  à côté  du  Juge  de  Paix  , et  procédera  avec 
lui  à l’audition  des  Parties  et  au  jugement  des  affaire#. 

S’ils 
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S’ils  sont  plusieurs  Assesseurs  qui  n’aient  point  prêté 
le  serment  , le  Juge  de  Paix  le  leur  fera  ainsi  prêter 
l’un  après  l’autre. 

Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  dressera  en  même 
temps  l’acte  qui  suit  : 

« Le  dimanche  .....  jour  d’avril  , 1 1 heures  du 
» matin  , les  sieurs  . . • . . Prud’hommes-Assesseors 
» de  la  municipalité  de  ....  , ayant  été  requis  et , 
» s étant  présentés  devant  M*  le  Juge  de  Paix  , pour 
» l’assister  dans  l’examen  et  jugement  d,es  affaires 
» portées  à l’audience  de  ce  jour  , ont  préalablement  , 
» pour  satisfaire  au  décret  de  l’Assemblée  nationale 
» clu  ...  . Sanctionné  par  le  Roi  le  . . . prêté  entre 
» les  mains  de  mondit  sieur  Juge  de  Paix  , le  serment 
» de  maintenir , etc.  , dont  acte  fait  et  dressé  ledit 
» jour;  et  ont  M.  le  Juge  de  Paix  et  lesdits  Assesseurs 
» signé.  » 

( Signatures  du  juge  de  Paix  et  des  Assesseurs.  ) 
( Signature  du  Greffier.  ) 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  sur  une  feuille  de 
pap-er  timbré,  et  demeurera  annexé  au  registre  plu- 
mitif du  Greffier. 

Greffer  du - Juge  de  Paix . 

IV.  « Le  Juge  de  Paix  sera  tenu  de  nommer  un  Greffier  ÿ 
lequel  ne  pourra  être  son  parent  jusqu’au  troisième  degré , selon 
la,supputation  civile  , c’est-à-dire,  jusqu’au  degré  d’oficle  et  de 
neveu.  » 

Cet  article  a été  ajouté  pour  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés qu’a  fait  naître  l’article  5 du  titre  des  Juges  de 
Paix  ( Voyez  au  premier  cahier,  page  io  ),  lequel 
portait  : « Le  Secrétaire-Greffier  que  le  Juge  de  Paix 
» pourra  commettre , etc.  » . et  les  réponses  de  plusieurs 
Membres  du  Comité  de  Constitution  qui , d’apres  ces 
expressions  de  la  loi  , avaient  dit  que  la  nomination 
d’un  Secrétaire-Greffier  était  à la  volonté  du  Juge  de 
Paix  , qu’il  était  le  maître  d’en  choisir  un  , comme 
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de  n en  pas  choisir  : mais  plusieurs  considérations  ont 
fait  reconnaître  que  la  nomination  d’un  Greffier  danscha- 
que  Justice  de  Paix  était  indispensable  ; i°.pour  l’expé- 
dition des  affaires;  2°.  pour  la  conservation  des  minu- 
tes; 3°.  à cause  de  l’amovibilité  du  Juge  de  Paix  , etc. 

Nous  avions  déjà  dit , page  io.  du  premier  cahier, 
que  l’article  premier  du  titre  9 de  la  loi  judiciaire  , por- 
tant que  les  Greffiers  des  Tribunaux  ne  pourraient 
être  parens  ni  alliés  , au  troisième  degré  , des  Juges 
qui  les  nommeront  , s’appliquait  aussi  aux  Greffiers 
des  Juges  de  Paix  ; que  ce  troisième  degré  devait 
s’entendre  suivant  la  supputation  civile  ; qu’ainsi  un 
Juge  de  Paix  ne  pourrait  nommer  pour  son  Greffier , 
ni  son  fils  , ni  son  frere  ou  beau-frere  , ni  son  oncle  , 
ni  son  neveu.  L’article  ci-dessus  , ainsi  qu’on  la  vu , 
nous  confirme  entièrement. 

ïl  est  à remarquer  qu’en  proposant  cet  article  , M.' 
le  Chapellier  observa  qu’il  était  bon  d’empêcher  ainsi 
les  Juges  de  Paix  , de  nommer  leurs  proches  parens 
a la  place  de  Greffier  , de  peur  qu’ayant  plus  d’égard 
à l’affection  qu’à  la  capacité  , ils  ne  préférassent  un 
incapable  à un  homme  en  état  de  bien  faire  cette 
place  ; mais  qu’il  ne  serait  pas  défendu  par  la  suite  de 
nommer  pour  Juge  de  Paix  un  parent  du  Greffier , 
lequel  est  inamovible. 

( Voir  à la  fin  de  ce  cahier,  la  formule  du  brevet  de  nomi^ 
nation  d’un  Greffier  de  Juge  de  Paix.  ) 

Incompatibilité  des  fonctions  de  Greffiers. 

V.  « Les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  ne  pourront  exercer 
les  fonctions  mentionnées  en  l’article  premier  ; il  en  sera  de 
même  des  Greffiers  des  Tribunaux  de  District  ou  de  Com- 
merce , qui , en  outre,  ne  pourront  être  en  même  temps  No- 
taires , et  seront  tenus  d’opter.  » 

( Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  même  sujet  , 
page  1 o du  premier  cahier , n°.  12. 

Ainsi  il  résulte  de  l’article  ci-dessus  , comparé 
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avec  l’article  premier  rapporté  plus  haut , auquel  il 
se  référé  , que  les  Greffiers  de  Juges  de  Paix  , rid 
peuvent  être  , non  plus  que  les  Juges  de  Paix  eux- 
mêmes  , ni  Officiers  Municipaux  , ni  Membres  dô 
Directoire , ni  Greffiers , ni  Avoués  , ni  Huissiers  * 
ni  Juges  , ni  Percepteurs  de  deniers  publics.  Mais  à 
la  différence  des  Greffiers  des  Tribunaux , les  Gref- 
fiers déjugés  de  Paix  peuvent  être  Notaires;  car  1 ex- 
clusion de  cette  fonction  portée  en  la  derniere  clause 
de  l’article  ci-dessus  , ne  frappe  que  sur  les  Greffiers 
des  Tribunaux  de  District  et  de  Commerce,  et  noii 
sur  ceux  des  Justices  de  Paix.  Cela  est  si  certain  . que 
le  procès-verbal  même  de  la  séance  constate  que  dans 
l’article  proposé  par  le  Comité  , il  y avait  : « les  Gref- 
fiers des  Juges  de  Paix  ne  pourront  exercer  les  fonc- 
tions mentionnées  en  l’article  premier  , ni  celles  de 
Notaire.  » On  a proposé  par  amendement  ( porte  le 
procès-verbal  } i de  retrancher  ces  derniers  mots  : ni 
celles  de  Notaire  ; l’amendement  a été  adopté , et  l’ar* 
ticle  décrété  ainsi  qu’il  est  ci-dessus. 

Cet  amendement  fut  proposé  par  M.  Goupilteaü  * 
qui  s’exprima  ainsi  : « Je  crois  qu’il  est  intéressant  * 
comme  le  Comité  l’a  observé  , que  les  Greffiers  des 
Juges  de  Paix  ne  puissent  exercer  les  fonctions  men- 
tionnées dans  le  premier  article  ; mais  je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  nécessaire  d’exclure  les  Greffiers  des  Juges 
de  Paix  , des  fonctions  de  Notaire  ; dans  la  majeure 
partie  des  campagnes  , dans  les  chefs-lieux  même  des 
Cantons , vous  ne  trouverez  personne  d’assez  instruit 
pour  exercer  ces  fonctions , si  ce  n’est  les  Notaires  Je 
demande  donc  qu'il  n’y  ait  point  d’incompatibilité 
entre  les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  et  les  Notaires,  y 

Quelques  Membres  s’opposèrent  à cet  amendement. 
M.  Chabroud  leur  répondit  : « Le  premier  vœu  de 
1 Assemblée  est  d’avoir  des  Juges  de  Paix  ; et  je  dis 
que  dans  les  trois  quarts  des  campagnes , vous  n’aurez: 
pas  de  Juges  de  Paix  : ce  n’est  pas  à des  intérêts  par* 
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tictiliers  que  vous  devez  vous  arrêter  ; or , llntérêt 
public  présente-t-il  véritablement  quelqu’inconvénient 
à ce  que  les  fonctions  de  Notaire  se  cumulent  plutôt 
dans  une  étude  que  dans  une  autre  ! nullement.  L'in- 
térêt public  présente-t-il  quelqu’incompatibiüté  véri- 
table eqtre  les  fonctions  de  Notaire  et  celles  de  Gref- 
fier du  Juge  de  Paix  ? Je  dis  au  contraire  que  ces 
fonctions  se  rapportent  infiniment.  Je  dis  que  le  No- 
taire est  le  Greffier  naturel  des  Parties.  A considérer 
la  sentence  du  Juge  de  Paix  comme  une  espece  de 
transaction,  je  dis  que  le  droit  de  recevoir  une  tran- 
saction appartient  au  Notaire  , et  qu’il  n’y  a pas  d’in- 
compatibilité entre  le  Greffier  du  Juge  de  Paix  et  le 
Notaire.  Enfin  j’ajoute  et  je  certifie  d’après  la  connais- 
sance des  lieux  que  j’habite  , que  dans  les  cantons  de 
campagne  au  loin  de  Paris  , on  ne  trouvera  pas  un 
homme  qui  sache  écrire  , si  ce  n’est  un  Notaire.  » 

La  force  de  ces  raisons  a prévalu  , et  on  a retran- 
ché de  l’article  l’incompatibilité  des  fonctions  de  No- 
taire. 

Des  Significations * 

VI.  « Si  lé  Greffier  delà  Municipalité  refuse  de  signifier  tes 
citations,  actes  et  jugemens  du  Juge  de  Paix  , il  sera  destitué 
de  sa  place-  et  l’Huissier  qui  le  remplacera  pour  les  significa- 
tions , ne  recevra,  à peiné  de  concussion,  que  les  droits  attri- 
bués aq  Greffier  , si  la  signification  est  faite  dans  la  Munici- 
palité du  domicile  de  l’Huissier  ; mais  , en  outre , en  cas  de 
transport,  il  recevra  12  sous  par  lieue,  sans  qu’il  puisse  jamais 
être  mis  à la  charge  de  la  Partie  condamnée , plus  que  les  frais 
de  deux  lieues  de  transport.» 

Cet  article  a été  ajouté  pour  faire  cesser  les  diffi- 
cultés que  les  Parties  éprouvaient  dans  plusieurs  en- 
droits delà  part  des  Greffiers  de  Municipalités , pour 
la  notification  des  cédules  des  Juges  de  Paix.  Il  se  rap- 
porte à l’article  5 du  titre  1 du  décret  du  14 octobre, 
page  2 3 du  premier  cahier,  lequel  ajoute  qu’en  cas 
de  maladie  , absence  ou  empêchement  du  Greffier , 
les  Officiers  Municipaux  seront  tenus  cle  commettre 
une  autre  personne  pour  faire  ces  notifications. 
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Le  coût  de  chaque  notification  de  citation  et  de  juge- 
ment est  fixé  par  lart.  2 du  tit.  9 du  décret  du  14  oc- 
tobre ( premier  cahier  , pag,  35  ) , à 20  sous , tout 
compris.  L’Huissier  qui  sera  employé  au  défaut  du  Gref- 
fier de  Ja  Municipalité , ne  pourra  donc- exiger  plus  que 
cette  somme  pour  sa  copie  et  la  peine  de  la  signifier. 

Il  est  à observer  que  , par  l’article  6 du  tit.  premier 
du  décret  du  14 octobre  ( premier  cahier,  p.  28  ) les 
cédules  de  citation  sont  déclarées  exemptes  , dans  tous 
Iss  cas  , des  droits  et  de  la  formalité  du  contrôle.  Par 
le  décret  postérieur  de  l’enregistrement,  art.  8 , les 
exploits  et  actes  des  Huissiers  sont  bien  déclarés 
sujets  à l’enregistrement  dans  les  4 jouis  de  leur  date  ; 
mais  ici  ce  n’est  point  un  exploit , ni  un  acte  d’Huis- 
sier  , c’est  une  cédule  de  Juge  de  Paix  ; et  quoique 
notifiée  par  Huissier  , au  lieu  de  l’être  par  un  Greffier 
de  Municipalité  , elle  ne  perd  pas  pour  cela  sa  nature 
et  son  privilège  d’exemption  qui  lui  est  assuré  par  une 
loi  formelle  non 
l’enregistrement. 

Il  est  à remarquer  de  plus  sur  l’article  ci-dessus  , 
que  les  12  sous  qui  sont  accordés  de  plus  à l Huissier 
par  chaque  lieue  , en  cas  de  transport  hors  du  terri- 
toire de  la  Municipalité  de  son  domicile  , sont  tant 
pour  l’aller  que  pour  le  retoür.  Il  en  a été  fait  l’obser- 
vation expresse  lors  de  la  discussion  de  l’article. 

Des  Scellés . 

VII.  « Les  Juges  de  Paix  procéderont  d'once  A î 'apposition 
des  scellés  , après  l’ouverture  des  successions,  lorsqu’il  y aura 
des  absens  non  représentés  par  des  fondés  de  pouvoirs  , ou  des  mi- 
neurs non  émancipés  ou  dépourvus  de  tuteurs  ; et  ils  passeront 
outre,  nonobstant  les  oppositions  dont  ils  renverront  le  juge- 
ment au  Tribunal  de  District.  >>  ( 2.4  février.) 

Cet  article  confirme  complètement  ce  que  nous 
avions  dit  d’avance  , dans  notre  Instruction  sur  les  Scel- 
lés , §.  3.  ( Voyez  au  2e.  cahier  , pag.  16.  ) 

Mais  il  nous  faut  réparer  ici  une  omission  sur  \m 
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point  assez  essentiel  qui  nous  est  échappé  dans  notre 
première  Instruction  : c’est  que  quand  le  Juge  de  Paix 
est  appelle  dans  une  maison  pour  y apposer  le  scellé , 
au  moment  ou  dans  le  jour  du  décès  d’un  citoyen 
quelconque  , et  avant  son  enterrement , il  doit,  avant 
de  procéder  à l’apposition  de  ses  scellés , commencer 
par  constater  sa  mort , en  énonçant  sur  son  procès- 
verbal  qu’il  a reconnu  le  cadavre  défunt  gissant  sur  son 
lit  ou  autrement.  C’est  ce  que  les  Commissaires  au 
Çhâtelet  de  Paris  exprimaient  ordinairement  en  ces 
termes  : « Sommes  entres  dans  telle  piece  , où  il  nous 
y est  apparu  dun  cadavre  gissant  sur  un  lit , et  qui 

» nous  a été  déclaré  être  celui  dudit  feu  sieur 

» ( ou  bien  ) où  étant,  et  après  qu’il  nous  est  apparu 

d’une  biere  exposée  dans  ladite  chambre  , qui  nous 
» a été  déclarée  contenir  le  corps  dudit  feu  sieur  . . . 
s)  ( ou  bien  ) et  après  avoir  traversé  une  cour  sur  la 
>>  rue  , à la  porte  de  laquelle  nous  avons  trouvé  un 
» corps  exposé  dans  une  biere  qu’on  nous  a dit  être 

» celui  dudit  sieur sommes  entrés  dans  une 

» piece  au  rez  de  chaussée  , ayant  vue  sur  ....  où 
étant , avons  trouvé  , etc.  » 

Vacations  des  Juges  de  Paix  et  de  leurs  Greffiers , 

VIII;  « L’apposition  des,  scellés  étant  un  acte  purement 
ministériel  et  conservatoire , il  sera  alloué  au  Juge  de  Paix  2 
Jiv.  pour  une  vacation  de  3 heures  , et  20  sous  pour  les  sui- 
vantes, de  maniéré  que  l’apposition  des  scellés  ne  coûte  ja-? 
mais  que  3 liv.  be  Greffier  aura  les  deux  tiers  de  la  somme 
attribuée  au  Juge.  Les  droits  seront  d’une  moitié  en  sus  dans 
les  villes  au  dessus  de  vingt-cinq  mille  âmes , et  du  double 
pour  Paris.  I!  en  sera  de  meme  pour  les  vacations  de  recon- 
naissance et  levée  de  scellés  , et  pour  celles  employées  aux 
avis  de  parens  ; le  tout  indépendamment  des  droits  d’expédi-. 
tion  du  Greffe.  » 

Cet  article  a éprouvé  d’assez  longues  discussions, 
î^es  uns  voulaient  que  les  appositions  de  scellés  fussent 
gratuites;  d’autres  demandaient  que  les  honoraires 
fixes  des  Juges  de  Pau  fussent  augmentés  , mais 
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quon  ne  leur  accordât  point  d emolumens  particuliers 
pour  quelque  fonction  que  ce  fût.  Ce  serait  leur 
donner  , disait-on  , un  stimulant  pour  multiplier  les 
vacations  qui  étaient  un  des  plus  grands  abus  de  l'an- 
cien régime  judiciaire. 

« Si  vous  adoptez  cette  motion  , répondit  M.  le 
Chapellier , vous  allez  arrêter  le  cours  des  appositions 
de  scellés  dans  les  campagnes  ; peut-on  raisonnable- 
ment exiger  qu’un  Juge  de  Paix  se  transporte  à deux 
et  trois  lieues  de  son  domicile  , pour  aller  mettre 
des  scellés  , qu’il  fasse  des  frais  de  voyages  , et  cela 
gratuitement.  » 

La  raison  tranchante  à donner , était  que  par  un 
décret  du  3 novembre  1790  , l’Assemblée  Nationale 
avait  déjà  arrêté  de  donner  des  vacations  aux  Juges 
de  Paix  de  Paris  pour  leurs  appositions  et  levées  de 
scellés.  Il  n’était  certainement  pas  moins  juste  d’en 
donner  aux  Juges  de  Paix  des  campagnes , où  cette 
opération  est  nécessairement  plus  pénible  qu’à  Paris  , 
à cause  des  déplacemens. 

Mais  l’abus  eût  été  de  fixer  une  somme  égale  pour 
chaque  vacation  , et  de  donner  ainsi  aux  Juges  de 
Paix  un  intérêt  à les  multiplier  , en  prolongeant  inu- 
tilement leurs  opérations  , ainsi  qu’il  se  pratiquait  ci- 
devant. 

Cet  abus  a été  sagement  prévenu  par  l’article  ci- 
dessus  , qui  n’accorde  que  40  sous  pour  une  première 
vacation  de  3 heures , et  vingt  sous  pour  les  suivantes , 
quel  qu’en  soit  le  nombre,  en  sorte  que  l’opération 
des  scellés  la  plus  longue  , ne  peut  jamais  coûter  plus 
de  3 liv.  à la  campagne  , et  6 liv.  à Paris.  C’était  là  , 
sans  doute , le  vrai  moyen  d’empêcher  les  Juges  de 
Paix  de  les  prolonger  inutilement , et  on  ne  verra  gue- 
res  d’apposition,  ni  de  levée  de  scellés  s’étendre  au 
delà  de  deux  vacations.  On  peut  voir  encore  que  nous 
avions  prévu  et  annoncé  d’avance  cette  mesure , dans 
notre  Instruction  sur  les  Scellés , à la  fin  du  §,  ie^ 
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et  §.  6 . ( 2*.  cahier , p.  3o.  ) Nous  ÿ avons  en 
même  temps  indiqué  les  moyens  d’abréger  ces  opéra- 
tions , en  les  faisant  tout  aussi  régulièrement  que  par 
le  passé.  Nous  y renvoyons  pour  ne  pas  nous  répéter 
inutilement.  Voyez  au  2e.  cahier  , pages  16  et  39. 

Nous  renvoyons  de  même  au  2e.  cahier,  page  et 
suivantes , pour  ce  qui  regarde  les  avis  de  parens. 

L’article  ci-dessus , en  attribuant  aux  Greffiers  des 
Juges  de  Paix  , les  deux  tiers  de  la  somme  attribuée 
aux  Juges  pourvacation  aux  mêmes  opérations,  indique 
assez  que  ces  Greffiers  doivent  y assister  , et  que  c’est 
à eux  à rédiger  le  procès-verbal  des  appositions  et 
levées  de  scellés , ainsi  qué  les  minutes  des  délibéra- 
tions de  famille. 

Indépendamment  de  son  droit  de  vacation  pour  as- 
sistance à ces  opérations , l’article  ci-déssus  accorde 
aux  mêmes  Greffiers  , un  droit  d’expédition  pour  la  dé- 
livrance de  ces  mêmes  actes  , mais  dont  la  quotité  n’est 
point  fixée , parce  qu’il  doit  paraître  incessamment  un 
tarif  général  pour  les  expéditions  de  tous  les  Greffes. 
Nous  pensons  qu’en  attendant  ce  tarif,  on  doit  suivre 
la  taxe  fixée  par  l’article  2 du  lit.  9 du  décret  du  14 
octobre  , qui  alloue  vingt  sous  pour  délivrance  d’un 
jugement , lequel  est  réputé  avoir  toujours  une  feuille 
de  petit  papier;  qu’ainsi,  les  Greffiers  des  Juges  de 
Paix  peuvent  se  faire  payer  Leurs  expéditions  des  pro- 
cès-verbaux de  scellés  et  d’avis  de  parens  , à raison  de 
jo  sous  le' rôle;  plus,  4 sous  pour  coût  de  chaque 
feuille  , prix  marqué  par  le  décret  du  timbre. 

Les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  sont  intéressés  à ne 
pas  perdre  de  vue  qu’aux  termes  de  l’article  premier 
de  la  section  cinquième  du  tarif  joint  au  décret  de 
l'enregistrement , « les  expéditions  des  actes  judiciai- 
r>  res  portant  nomination  de  tuteurs  et  curateurs , ap- 
» position  et  reconnaissance  de  scellés  , par  chaque 
» vacation  , » sont  soumis  à la  formalité  de  l’enregis- 
trement , et  sujets  au  droit  fixe  de  40  sous  j et,  qu’aux 
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ternie  de  l’art.  10  du  décret,  « Les  Greffiers  qui  n’au- 
» raient  pas  reçu  des  Parties  les  sommes  nécessaires 
» pour  satisfaire  aux  droits  d’enregistremeiit , ne  seront 
» point  tenus  d’en  faire  l’avance;  mais  ils  ne  pourront 
» délivrer  aucune  expédition  de  s dits  actes  , avant  quiïs 
» aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints  à payer 
» de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des  droits.  » 

Abolition  du  droit  de  Suite . 

IX.  « Le  droit  cle  Suite  est  aboli , et  chaque  Juge  de  Paix 
apposera  les  scellés  dans  son  canton.  » 

On  appeliait  droit  de  Suite  , le  privilège  qu’avaient 
les  Officiers  de  certaines  Juridictions  , notamment 
ceux  du  Châtelet  de  Paris , d'aller  apposer  le  scellé  , 
faire  l’inventaire  , la  prisée  et  la  vente  des  meubles 
dans  tous  les  lieux  du  royaume , et  exclusivement  à 
tous  autres  Officiers , après  le  décès  d’un  homme  qui 
avait  son  principal  domicile  à Paris. 

Ce  privilège  avait  déjà  été  aboli  par  décret  du  1 5 
décembre  dernier,  à l’égard  des  Notaires  et  des  Pluis- 
siers-Priseurs.  Celui  ci-dessus  réglé  qu’un  Juge  de  Paix 
ne  pourra  jamais  sortir  de  son  territoire  pour  apposer 
ses  scelles  par  droit  de  Suite.  Ainsi , si  un  citoyen  de 
Paris  décédait,  ayant  plusieurs  appartemens  ou  charn-» 
bres  dans  diverses  Sections  de  Paris,  et  qu’il  y eut 
lieu  d’apposer  le  scellé  sur  ses  effets  , par  absence  du 
ses  héritiers  ou  autrement , le  Juge  de  Paix  qui  aurait 
le  premier  apposé  le  scellé  sur  un  de  ses  appartemensx, 
ne  pourrait  que  faire  avertir  celui  de  la  Section  où  il  y 
aurait  d’autres  effets  , afin  d’user  de  la  même  précau- 
tion. 

Des  Inventaires . 

X.  « La  confection  des  inventaires  des  procès  - verbaux  de 
description  et  des  actes  de  carence  , lors  des  ouvertures  des 
successions  , n’appartiendra  point  aux  Juges  de  Paix  , mais 
aux  Notaires  , même  dans  les  lieux  où  elle  était  ci  - devant 
attribuée  aux  Juges  et  Greffiers.  » 
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Cet  article  confirme  encore  entièrement  ce  que 
nous  avons  dit  dans  notre  Instruction  sur  les  Scellés , 
$.6,p.  3o  élu  deuxieme  cahier.  Il  va  enfin  faire  cesser 
cette  misérable  diversité  de  Jurisprudence  qui  existait 
sur  ce  point  dans  l’ancien  régime , et  q\ii  donnait  lieu 
à une  foule  de  contestations  entre  les  Juges  et  les  No- 
taires. 

On  entend  par  procès-verbal  de  Description , un  état 
m dénombrement  sommaire  des  effets  mobiliers  d’un 
défunt  que  l’Officier  qui  apposait  ci-devant  le  scellé  , 
était  dans  l’usage  de  dresser , lorsqu’il  n’y  avait  pas  ma- 
tière à apposer  de  scellé , ni  à faire  d’inventaire  parti- 
culier y les  effets  délaissés  n’en  valant  pas  la  peine , 
ou  étant  de  trop  modique  valeur  pour  en  supporter  les 
fiais. 

Il  y a cette  différence  entre  la  simple  description  et 
îlnvemaîre , que  la  description  se  fait  comme  d’une 
maniéré  provisoire , sans  prisée  de  la  valeur  de  chaque 
objet  décrit  ; et  elle  peut  se  faire  sans  que  toutes  les 
Parties  intéressées  y soient  présentes  ni  appellées  : elle 
ise  nuit  non  plus  et  ne  préjudicie  au  droit  de  personne, 
et  elle  est  toujours  faite , sauf  le  droit  de  qui  il  appar- 
tiendra. Au  lieu  que  l’inventaire  proprement  dit , est 
une  description  pleinement  détaillée  avec  prisée  et  es- 
timation de  chaque  objet.  L’inventaire  , pour  être  régu- 
lier , doit  être  fait  avec  légitime  contradicteur.  L’inven- 
taire était  ci-devant  sujet  au  contrôle  dans  la  quinzaine 
de  la  derniere  séance  , et  la  description  n’y  était  point 
sujette. 

On  appelle  procès-verbal  de  carence , ( du  mot  latin 
cttrerey  manquer  ) , un  acte  par  lequel  on  constate 
qu’on  n’a  trouvé  aucun  bien  ni  effets  méritant  descrip- 
tion. Lorsqu’un  homme  décédé  sans  laisser  aucune  va- 
leur dans  sa  succession , la  veuve  qui  veut  renoncer  à 
îa  communauté  , peut  produire  un  procès-verbal  de 
carence  pour  tenir  lieu  de  l’inventaire  que  la  loi  l’oblige 
à faire  en  pareil  cas.  Uu  tel  acte  fait  sans  fraude  valide 
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\ine  renonciation  comme  ferait  un  inventaire.  Pareil- 
lement, lorsqu’il  vient  à échoir  à des  Mineurs  ou  Inter- 
dits une  succession  qui  ne  mérite  pas  un  inventaire  , 
le  tuteur  et  le  curateur  doivent,  pour  se  mettre  à l’abri 
de  toute  recherche , faire  faire  un  procès-verbal  de 
carence  , après  la  mort  du  défunt. 

Ces  actes  étaient  ci-devant  du  ministère  des  Officiers 
ministériels  de  Justice  en  concurrence  avec  les  No- 
taires. 11  y a bien  eu  au  Châtelet  de  Paris  quelques 
contestations  entre  les  Commissaires  et  les  Notaires , 
pour  savoir  à qui  il  appartenait  de  faire  ces  actes. 
Mais  la  préférence  avait  été  adjugée  aux  Commissaires , 
par  un  arrêt  du  24  janvier  1669  ; et  dans  le  fait , l’es- 
pece de  juridiction  qu’exercent  les  Notaires  n’étant 
qu’une  juridiction  gracieuse , ils  ne  doivent  faire  que 
les  actes  purement  volontaires  entre  Parties.  Mais 
les  procès-verbaux  de  description  et  de  carence  ayant 
le  même  objet  que  les  appositions  de  scellés , et  ten- 
dant particuliérement  à instruire  la  religion  des  juges , 
sur  ce  qui  peut  se  passer  ensuite  , il  semble  que  la 
fonction  d’instrumenter  ces  actes  , rentre  plus  dans  la 
compétence  des  Juges  de  Paix , que  dans  celles  des 
Notaires.  Aussi  ces  mots  , ainsi  que  les  procès-verbaux 
de  description  et  de  carence  , n’ont-ils  été  ajourés  que 
par  amendement  et  sur  la  demande  de  M.  Dosfant , 
Député  , Notaire  de  Paris.  Par  ce  peu  de  mots  , il  a 
vengé  tout  de  suite  son  corps  de  l’ancienne  querelle 
avec  les  Commissaires.  Il  s’ensuivra  que  lorsqu’un 
Juge  de  Paix  sera  appellé  pour  apposer  le  scellé  , et 
qu’il  ne  trouvera  matière  qu’à  faire  un  procès-verbal 
de  description  ou  de  carence  > il  sera  obligé  de 
s’en  retourner  comme  il  était  venu  , et  de  faire  ap- 
peller  un  Notaire.  Assurément , la  proposition  de  M. 
Dosfant  ne  valait  pas  l’honneur  d’être  accueillie  , aussi 
voyons-nous  qu  elle  ne  l’a  été  que  parce  que  personne 
n’a  voulu  se  donner  la  peine  de  dire  ce  que  c’était 
qu’un  procès-verbal  de  description  et  de  carence. 
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Au  surplus  , il  est  sans  difficulté  qu’un  Notaire  élu 
Juge  de  Paix  pourra  faire  les  inventaires  et  procès- 
verbaux  de  description  dans  les  successions  où  il  en 
sera  requis  par  les  Parties. 

Légalisation  des  actes . 

XI,  « La  légalisation  des  actes  et  certificats  de  vie  appar- 
tiendra , non  aux  Juges  de  Paix  , mais  aux  Prdsidens  des 
Tribunaux  de  District,  ou  aux  Juges  qui  en  feront  les  fonc- 
tions , et  concurremment  aux  Maires  des  chefs-lieux  où  sont 
établis,  soit  les  Tribunaux  , soit  les  Administrations  de  Dis- 
trict. Toute  légalisation  sera  fait e gratis*  » 

On  appelle  légalisation  une  mention  mise  par  un 
Officier  public  au  bas  d’un  acte  fait  ou  signé  par  un 
autre  Officier  public  moins  connu  , par  laquelle  on 
atteste  la  vérité  des  signatures  apposées  au  bas  de  cet 
acte  , ainsi  que  les  qualités  de  ceux  qui  l’ont  fait  et 
reçu , afin  qu’on  y ajoute  foi  dans  un  autre  pays. 

L’usage  seul  a introduit  cette  formalité  : car  on  ne 
voit  pas  quelle  ait  été  prescrite  par  aucune  loi  : elle 
n’est  en  usage  que  pour  les  actes  de  Notaires  , les 
extraits  de  baptême  , de  mariage  et  d’enterrement  9 
délivrés  par  lés  Curés  ou  Vicaires  , et  lorsque  l’on 
veut  produire  en  preuve  ces  actes  dans  les  lieux  où 
les  Notaires  et  Curés  qui  les  ont  délivrés  , ne  sont 
pas  censés  connus. 

Ces  légalisations  ne  pouvaient  ci-devant  être  faites 
que  par  les  Lieutenans-Généraux  des  Bailliages  ou 
Sénéchaussées , comme  étant  les  premiers  Magistrats 
de  la  province.  Cette  fonction  devait  naturellement 
passer  aux  Présidens  des  Tribunaux  de  District  , et 
non  aux  Juges  de  Paix  qui  ne  peuvent  être  gueres 
plus  connus  que  les  Notaires  et  Curés  de  leur  arron- 
dissement. C’est  ce  que  le  Comité  de  Constitution 
avait  annoncé  dans  une  décision  que  nous,  avons  rap- 
portée , au  ier.  cahier. 

C’est  pareillement  aux  Juges  royaux  que  les  an- 
ciennes loix  , notamment  les  édits,  de  création  de-. 
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rente  , avaient  attribué  le  pouvoir  de  donner  des 
certificats  de  vie. 

Formule  d’un  certificat  de  vie » 

« Nous Président  du  Tribunal  du  District 

de  ...  . certifions  à tous  qu’il  appartiendra  , que 
» M . . . . ( noms  , surnoms , qualités  s domicile  ) , âgé 
» de  ...  . ans,  est  actuellement  vivant , pour  s’être 
y>  aujourd’hui  présenté  devant  nous  , en  foi  de  quoi 
» nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat  qu’il  a 
>>  signe  avec  nous.  À . t . . ce  ....  » 

( Signatures.  ) 

Formule  de  Légalisation . 

« Nous  Maire  et  officiers  Municipaux  de  . . . cer- 
» tifions  à tous  qu’il  appartiendra  , que  M.  Louis  Jus - 
» tin  , qui  a reçu  et  signé  l’acte  ci-dessus  , est  Notaire 
» public  Juré  de  cette  ville  , ( ou  bien  est  Curé  ou 
» Vicaire  de  la  paroisse  de  ....  de  cette  ville  , ) 
» et  qu’à  sa  signature  ci-dessus  foi  doit  être  ajoutée 
» tant  en  jugement  que  dehors  ; en  témoin  de  quoi  ? 
» nous  avons  donné  les  présentes  sous  notre  sceau  5 
» et  le  contreseing  de  notre  secrétaire.  À . . . ce . . . ^ 

( Signatures  et  Sceau.  ) 

Tout  certificat  de  cette  nature  doit  être  écrit  sur 
papier  timbré , aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi , du 
nouveau  timbre  ; mais  n’est  point  sujet  à l’enregis- 
trement. L’article  ci-dessus  dit  bien  que  toute  légali- 
sation sera  faite  gratis  , mais  il  ne  dit  pas  la  même 
chose  pour  les  certificats  de  vie. 

Remplacement  du  Juge  de  Paix . 

XIL  « Si  le  Juge  de  Paix  est  absent  pendant  plus  de  8 
jours  consécutifs  , il  sera  tenu  de  remettre  à l’Assesseur  qui 
l’aura  remplacé  , la  portion  proportiqnnplle  du  salaire  qui  lui 
est  attribuée  ; et  dans  tous  les  cas  où  l’Assesseur  remplacera 
le  Juge  de  Paix  pour  les  commissions  ou  actes  auxquels  des 
vacations  sont  attachées  , l’Assesseur  recevra  lesdites  vaaa- 
tions.  » 
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Cet  article  ne  dit  que  la  moitié  de  ce  qu’il  aurait 
été  nécessaire  d’expliquer  sur  ce  cas.  L’Assesseur  qui 
remplacera  : mais  quel  sera  cet  Assesseur  ? 

Plusieurs  décisions  du  Comité  de  Constitution , que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  rapporter  , donnent  la 
préférence  au  premier  Assesseur  du  domicile  du  Juge  de 
Paix.  Mais  l’article  ci-dessus  semblerait  laisser  au  Juge 
de  Paix  la  faculté  de  choisir  lui-même  1 Assesseur  qui 
doit  le  remplacer  en  son  absence. 

Dans  une  décision  du  même  Comité  de  Constitu- 
tion , donnée  le  i er.  janvier  dernier,  sur  diverses  ques^ 
tions  proposées  par  M.  Hern  . . . . , Député  , et  rap- 
port ée  au  Mémorial  des  Corps  administratifs  , on 
trouve  les  réponses  suivantes  : 

i°.  Le  Juge  de  Paix  d’une  ville  chef-lieu  de  Canton  , quî 
est  Député  à l’Assemblée  Nationale  , doit-il  être  remplacé, 
pendant  son  absence,  par  le  premier  Assesseur  de  la  ville 
chef-lieu  du  Cantc  a l 

Rép . Oui , rans  la  ville. 

2°.  Au  cas  que  le  premier  Assesseur  ne  remplace  pas  de 
droit  le  Juge  de  Paix , chaque  Assesseur  des  Municipalités  qui 
Composent  le  Canton  , aura-t-il  le  droit  de  le  remplacer  dans 
sa  Municipalité  î 

Rép . Oui , dans  chaque  Municipalité. 

3°.  Si  un  seul  Assesseur  doit  remplacer  le  Juge  , quel  sera 
le  mode  de  désigner  ou  de  choisir  celui  qui  devra  remplacer  t 

Rép.  Le  premier  Assesseur  de  la  Municipalité  où 
les  parties  contestantes  sont  domiciliées  ; à son  défaut, 
le  second. 

4°.  Si  l’Assesseur  remplaçant  est  domicilié  hors  la  ville  ok 
demeure  le  Greffier  , qui  lui  en  tiendra  lieu  ? 

Rep.  Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  en  servira  à 
l’Assesseur. 

5°.  Deux  parens  peuvent-ils  être  Assesseurs  de  îa  même 
Municipalité  f 

Rép . Ils  peuvent  être  Parens  y pourvu  qu’ils  ne 
jugent  pas  ensemble. 
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6°.  Les  Assesseurs  ont-ils  voix  délibérative  , ou  consultative 
seulement  ? 

Rép.  Ils  ont  voix  délibérative. 

7°.  Tous  les  Assesseurs  ont-ils  le  droit  d’assister  aux  séan- 
ces du  Juge  de  Paix  ? 

Rép.  Non , mais  seulement  ceux  qui  sont  appelles* 

8°.  Le  Juge  de  Paix  peut-il  choisir  ses  Assesseurs  , ou  les 
appeller  chacun  à leur  tour  ? 

Rép.  Il  peut  appeller  ceux  qu’il  veut. 

90.  Dans  le  cas  où  le  Juge  de  Paix  serait  appelle  de  plu- 
sieurs lieux  différens , comme  pour  l’apposition  des  Scellés  , 
ne  pourrait-il  pas  commettre  en  sa  place  des  Assesseurs  ? 

Rép.  Il  faut  qu’ils  soient  commis  ad  hoc  par  1© 
Juge  de  Paix. 

io°.  Le  Juge  de  Paix  sera-t-il  obligé  de  lever  lui-même  les 
Scellés? 

Rép.  Les  scellés  doivent  être  levés  par  ceux  qui 
les  ont  apposés. 

Au  Comité  de  Constitution  , Ier.  janvier  1791. 
Signé , Target. 

Marque  distinctive  des  Juges  de  Paix. 

XIIÏ.  « Les  Juges  de  Paix  pourront  porter  , attaché  au  côté 
gauche  de  l’habit,  un  médaillon  ovale  en  étoffe  , bordure 
rouge  , fond  bleu  , sur  lequel  seront  écrits  , en  lettres  blan- 
ches , ces  mots  : La  Loi  et  la  Paix.  » 

Plusieurs  Juges  de  Paix  ont  adopté  de  porter  à leur 
chapeau  une  aigrette  en  forme  de  rameau  d’olivier  » 
symbole  de  la  Paix. 

Huissiers  des  Juges  de  Paix . 

XIV.  « Les  Huissiers  des  Juges  de  Paix  , dans  les  villes  * 
lorsqu’ils  seront  en  fonctions  , porteront  à la  main  une  cann® 
blanche.  Les  citations  et  jugemens  des  Juges  de  Paix  seront 
signifiés  par  eux,  et  non  par  autres  Huissiers  , à peine  de  6 
liv.  d’amende  qui  sera  prononcée  par  le  Juge  de  Paix  , dont 
moitié  sera  applicable  à son  Huissier  ; l’autre  moitié  sera  ver- 
sée dans  la  caisse  du  Receveur  des  amendes  du  District» 
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Là  disposition  de  cet  article,  ne  regarde  que  les 
Juges  de  Paix  des  villes  , auxquels  seuls  il  est  permis 
d avoir  un  Huissier  en  titre  pour  donner  les  citations 
devant  eux , et  appeller  les  causes  à l’audience  , sui- 
vant qu’il  est  dit  au  titre  i o du  décret  du  j 4 octobre 
3790  , articles  3 , 5 et  6.  ( Voyez  au  ier.  cahier  , 
page  87.) 

Les  Juges  de  Paix  des  villes  dont  il  est  question 
dans  cet  article  , sont  ceux  particuliérement  établis 
dans  les  villes  ou  bourgs  , dont  la  population  excede 
deux  mille  âmes  ; et  quand  il  y a un  autre  Juge  de 
Paix  nommé  pour  le  canton  extérieur,  ainsi  qu'ii  est 
dit  dans  le  décret  général  de  l’Organisation  judiciaire  , 
article  2 du  titre  3.  ( Voyez  au  ier.  cahier,  p.  3.  ) 


Extrait  vu  Décret  du  29  février  1791.  Sanctionné  le 
20  mars  suivant . 

Sur  Je  respect  du  à la  Loi  et  à ses  Ministres* 

Art.  L Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences  des  Juges 
de  Paix  , à celles  des  Tribunaux  de  District,  des  Tribunaux 
Criminels  , de  ceux  de  Police  et  de  Commerce,  se  tiendront 
découverts  , dans  lé  respect  et  le  silence.  Tout  ce  que  les 
Juges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l’ordre,  sera  exécuté 
ponctuellement  à l'instant  même* 

II.  Si  un  oupîusieurs  assistans  interrompent  le  silence,  don- 
nent des  signes  publics  d’approbation  ou  de  désapprobation, 
soit  à la  défense  des  Parties  , soit  au  Jugement,  causent  ou 
excitent  du  tumulte  de  quelque  maniéré  que  ce  soit  ; et  si  , 
après  l’avertissement  des  Huissiers  , ils  ne  rentrent  pas  dans 
Perdre  sur  le  champ  , il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer;  et  dans 
le  cas  où  quelqu’un  opposerait  à cette  injonction  la  moindre 
résistance  , les  réfractaires  seront  saisis  aussi-tôt , et  déposés 
dans  la  maison  d’arrêt  , où  ils  demeureront  vingt  - quatre 
heures. 

IH.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou  mena- 
cer les  Juges  et  les  Officiers  de  Justice  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  , les  Juges  feront  saisir  à l’instant  les  coupables  , 
qui,  de  suite,  seront  déposés  dans  la  maison  d’arrêt.  Les 
Juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les  vingt -quatre 
heures , et  pourront  les  condamner  , par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle 
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ïectionnelle , jusqu  a huit  jours  de  détention  , selon  la  nature 
des  circonstances.  * 

IV.  Si  lès  outrages  étaient  d’une  telle  gravité  , qu’il  méri- 
tassent peine  afflictive  ou  infamante  , les  coupables  saisis  et 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures , seront  renvoyés  dans 
la  maison  d’arrêt  ,poür  subir  les  épreuves  de  l’instruction  cri- 
minelle ; et  s’ils  sont  convaincus  , ils  seront  punis  selon  toute 
la  rigueur  des  lois. 

V.  Toute  rébellion  des  citoyens , avec  ou  sans  armes,  con- 
tre l’exécution  des  mandemens  de  justice  , saisies-exécutions  ? 
ordonnances  de  prise  de  corps  , contraintes  par  corps,  or- 
données par  jugement  , autorisées  par  la  loi  ; toute  violence 
exercée  et  tout  mouvement  populaire  excité  contre  les  Offi- 
ciers Municipaux  , Administrateurs  , Juges  , Officiers  Minis- 
tériels , dépositaires  de  la  force  publique  , en  fonctions  , 
seront  poursuivis , contre  les  prévenus , par  la  voie  crimi- 
nelle , et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

VI.  Les  Officiers  Ministériels  , chargés  de  l’exécution  des 
jugemens  , mandemens  , saisies-exécutions  , ordonnances  et 
contraintes  par  corps  , contre  un  citoyen  , lui  présenteront 
une  baguette  blanche , en  le  sommant  d’obéir.  Aussi-tôt  après 
l’apparition  de  ce  signe  de  la  puissance  publique  , toute  résis- 
tance sera  réputée  rébellion. 

Vit.  Si  des  Fonctionnaires  publics  ou  Officiers  Ministériels 
d’exécution  sont  insultés,  menacés  oü  attaqués  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  , ils  prononceront  à haute  voix  ces  mots  : 
Force  à la  Loi.  A l’instant  où  ce  cri  sera  entendu  , les  déposi- 
taires de  la  force  publique  , et  même  tous  les  citoyens  , sont 
obligés  , par  la  Constitution,  de  prêter  main-forte  à l’exécu- 
tion des  jugemens  et  contraintes  , et  de  régler  leur  action  sur 
l’ordre  de  l’Homme  public  , qui  seul  demeurera  responsable. 


* Dans  le  cas  où  le  Juge  n’auroit  pas  dans  le  moment  la  force  suffisante 

four  faire  arrêter  les  coupables , il  se  bornera  à dresser  procès-verbal  de 
insulte  , qu'il  enverra  au  Tribunal  de  District , et  délivrera  en  même 
temps  un  mandat  à l'Officier  de  la  Gendarmerie  nationale  le  plus  voisin, 
pour  faire  arrêter  et  conduire  les  coupables  à la  maison  d'arrêt , ainsi  qtie 
nous  l’avons  indiqué  dans  none  première  instruction , fin  du  §.  js. 
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Additions  DIVERSES  à /’ Instruction  sur  la  forme  de  pro~ 
céder  dans  les  Justices  de  Paix  , contenue  au  premier 
Cahier , pag.  42  et  suivantes . 

Les  demandes  et  questions  multipliées  , qu’on  a adressées  à 
l’Auteur  sur  plusieurs  points  non  expliqués  dans  sa  i«re.  Ins- 
truction sur  la  procédure  en  la  Justice  de  Paix,  lui  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité  d’y  faire  plusieurs  additions  qui  four- 
niront la  réponse  à la  plupart  de  ces  questions. 

/.  Addition  au  §.  ier.  sur  les  citations , ( ier.  cahier  , 
pag..  44  et  suiv.  ) 

Le  délai  des  citations  étant  pour  les  deux  Parties , il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  Demandeur  de  l’abréger  par  un 
retard  de  notification  qui  mettrait  le  Défendeur  dans 
l’impossibilité  de  comparaître  à temps.  Le  Juge  de 
Paix  doit  donc  avoir  la  précaution  de  fixer  un  délai 
convenable  , et  lorsqu’il  voit  que  le  Demandeur  a 
malicieusement  retardé  la  notification  , il  doit  lui  faire 
supporter  en  définitif  , les  frais  du  réassigné. 

II  Addition  aux  §.  3 , 4 et  5 , ( p.  47  et  suiv.  ) 

Il  peut  arriver  , et  le  cas  s’en  est  déjà  présenté 
plusieurs  fois  , qu’une  Partie  condamnée  par  défaut  , 
forme  opposition  au  jugement , par  un  acte  extrajudi- 
ciaire signifié  par  Huissier  à la  Partie  qui  a obtenu 
le  jugement.  Cette  forme  est  contraire  au  décret  du 
18  octobre  1790  , qui  dit,  art.  3 du  tit.  3 , qu’on  ne 
pourra  former  opposition  aux  jugemens  par  défaut 
des  Justices  de  Paix  , quV/z  vertu  d’une  cédule  que  la 
Partie  obtiendra  du  Juge  de  Paix  ; ainsi , une  pareille 
opposition  ne  doit  pas  être  reçue  , mais  il  sera  bon 
d’en  faire  prononcer  la  nullité  , ainsi  que  l’exécution 
du  premier  jugement  par  un  second  jugement  qui 
pourra  être  ainsi  conçu  : 

Jugement  en  nullité  d’opposition . 

« Nous  , N.  . . . Juge  de  Paix  du  canton  de  . . : 
» District  de  . . . assisté  des  sieurs  A. . . . et  B.  . . . 
nos  Assesseurs  , sur  l’exposé  à nous  fait  par  Pierre 
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» Gérard , laboureur  demeurant  à . . . que  par  exploit 
» de  . . . Huissier  à . . . Antoine  Leroux  , laboureur  * 
» demeurant  à ...  a formé  opposition  au  jugement; 
yi  que  nous  avons  rendu  par  défaut  contre  lui  > au 
» profit  dudit  Gérard.,  le  . . . notifié  le  ...  ; que  la- 
5,  dite  opposition  est  irrégulière  , pour  n’avoir  pas  été 
» formée  par  cédule  , et  quelle  est  non  recevable 
» pour  avoir  été  formée  après  le  délai  prescrit , — « 
» Vu  l’expédition  de  notre  jugement  du  . . . au  bas 
» de  laquelle  est  l’acte  de  notification  audit  Leroux, 
» en  date  du  ...  vu  aussi  led.  exploit  d’opposition 
» du  . . . Nous , Juge  susdit , de  l’avis  de  nos  Asses- 
» seurs , déclarons  ladite  opposition  nulle  et  comme 
» non  avenue  ; ordonnons  que  notre  jugement  du  . . . 
» sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur , et  que  les 
» poursuites  qui  ont  pu  être  commencées  en  vertu 
y>  d’icelui  , seront  continuées  : le  tout  sans  avoir 
» égard  à ladite  opposition  , non  plus  qu’à  toutes 
» autres  qui  pourraient  survenir  de  la  part  dudit  Leroux. 
» Ainsi  jugé  par  Nous  , Juge  et  Assesseurs  susdits  , 
» en  notre  audience  ordinaire , à . . . le  ...  » 

( Signatures  du  Juge  et  des  Assesseurs.  ) 

Le  Juge  de  Paix  et  les  Assesseurs  qui  ont  parti- 
cipé au  Jugement , doivent  signer  sur  la  minute  qui  , 
aux  termes  de  l’art.  3 du  décret  sur  le  timbre  , doit: 
être  sur  papier  timbré.  L’expédition  doit  être  aussi  déli- 
vrée sur  papier  timbré.  Cette  expédition  doit  être  signée 
du  Juge  de  Paix  seulement  et  de  son  Greffier  , aux 
termes  de  l’art.  7 du  tit.  8 du  réglement  du  1 4 oc- 
tobre. Elle  doit  de  plus  être  munie  du  sceau  de  la 
Justice  de  Paix. 

Aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  timbre  , les 
papiers  employés  à des  expéditions  ne  peuvent  con- 
tenir , compensation  faite  d’une  feuille  à l’autre , plus 
de  20  lignes  par  page  de  petit  papier  , plus  de  27 
lignes  par  page  de  papier  moyen , et  plus  de  3o  lignes 
par  page  de  grand  papier.  Le  petit  papier  est  celui 
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qui  devra  être  employé  pour  les  expéditions  des  Jttge- 
mens  des  Justices  de  Paix  ; une  demi-feuille  pourra 
même  suffire  pour  la  plupart  des  Jugemens. 

Les  expéditions  de  Jugemens  qui  seront  délivrées’ 
aux  Parties  pour  être  signifiées  et  faire  mettre  le  Ju- 
gement à exécution  , devront  être  ainsi  intitulées  : 

« Extrait  des  minutes  du  Greffe  de  la  Justice  de  Paix 
» du  Canton  de  ....  » 

« Le  (tel  jour  ) , etc.  ( copier  le  jugement.  ) ? 

L'intitulé  au  nom  du  Roi  , ne  convient  qu’aux  Ju- 
gemens des  Tribunaux  de  District. 

Addition  au  §.  y.  ( p.  55.  ) 

Tant  que  la  demande  principale  est  indécise, 
le  Défendeur  en  recours  peut  intervenir  pour  faire 
cause  commune  avec  l’une  des  parties  contre  l’autre , 
soit  par  prise  de  fait  et  cause  , soit  simplement  par 
jonction  et  adhésion.  Cette  voie  est  toujours  accueillie, 
parce  quelle  évite  la  tierce-opposition  ou  l’appel 
de  la  part  d’un  garant. 

Il  en  est  autrement  , lorsque  le  Défendeur  en 
recours  soutient  n’être  point  tenu  de  la  garantie.  C’est 
alors  une  contestation  particulière  qui  s’élève  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier  , et  qui  doit  se  juger 
particuliérement  sans  que  le  Jugement  de  la  demande 
principale  en  soit  retardé. 

Addition  au  §.8.  ( p.  58.  ) 

Si,  après  l’inspection  des  lieux  et  les  dépositions 
des  témoins  , le  Juge  de  Paix  ne  trouvait  pas  la  pos- 
session annale  articulée  par  Gérard  , suffisamment 
justifiée  , il  ferait  droit  ainsi  sur  sa  demande. 

« Attendu  que  ledit  Gérard  n’a  pas  suffisamment 
» prouvé  avoir  la  possession  annale  du  terrain  liti- 
» gieux  , nous  avons  rejeté  sa  demande  , et  l’avons 
y>  condamné  aux  dépens , que  nous  avons  liquidés 


de  la  Justice  de  Faix:  53 

» à . . . . sauf  à lui  à se  pourvoir  sur  la  question  de 
55  propriété  devant  le  Tribunal  de  district.  » 

(Voyez  au  Ier.  Cahier,  p.  n , dans  la  note  sur  l’article 
io  du  décret  , l’explication  de  la  différence  entre  les  actions 
en  maintenue  de  possession  annale , etjcelles  en  revendica- 
tion de  propriété. 

Il  est  à observer  qu’il  n’y  a plus  lieu  de  se  pourvoir 
par  action  possessoire , lorsqu’une  fois  on  a pris  l’action 
pètitoire  , c’est-à-dire  , en  revendication  de  la  pro- 
priété. Ainsi  , si , sur  la  demande  en  maintenue  de 
Gérard , le  sieur  Dupré  ou  son  fermier  , articulaient 
et  prouvaient  qu’ils  étaient  déjà  en  instance  dans 
queiqu’unç  des  anciennes  Justices  , sur  la  question 
de  propriété  , et  relativement  à la  portion  de  terrain 
en  litige  , le  Juge  de  Paix  ne  devrait  pas  en  con- 
naître , et  devrait  se  contenter  de  renvoyer  encore 
ies  Parties  à se  pourvoir  devant  le  Tribunal  de 
District , seul  compétent  pour  connaître  les  matières 
réelles . Il  pourrait  concevoir  son  Jugement  en  ces 
termes  : 

« Nous  , Juge  de  Paix  susdit  , de  l’avis  de  nosdits 
» Assesseurs  , sur  la  justification  à nous  faite  par  le 
» sieur  Dupré , de  l’instance  d entre  lui  et  le  sieur 
» Gérard  , restée  pendante  en  la  ci-devant  Justice 
» ( ou  Bailliage  de  . . ) , sur  demande  du  . . . ( ou  sur 
55  appel  de  sentence  du . . ) , au  sujet  de  la  propriété 
55  du  terrain  dont  il  s’agit  , déclarons  ledit  Gérard 
» non  recevable  dans  sa. dite  demande  possessoire  , 
55  sauf  à lui  à faire  juger  le  pètitoire  au  Tribunal  de 
» District  remplaçant  la  Juridiction  où  le  procès 
» est  resté  indécis , et  condamnons  ledit  Gérard  aux 
» dépens  que  nous  avons  liquidés  à . . . compris  l’ex- 
55  pédition  et  la  notification  du  présent  jugement.  » 

( Signature.  ) 

Lorsque  la  liquidation  des  dépens  exige  l’examen 
et  le  rapport  de  différentes  pièces , le  Juge  de  Paix 
n’en  prononce  pas  à l’instant  la  somme  aux  Parties  * 

D 3 
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il  se  contente  de  dire  : ainsi  quils  seront  par  nous  liqui- 
dés. Le  Greffier  en  laisse  également  la  somme  en 
blanc  dans  la  rédaction  de  la  minute.  Quand  une  fois 
le  compte  en  est  fait , il  remplit  le  blanc,  et  expédie 
la  grosse  en  conséquence. 

S’il  résultait  des  dépositions  des  témoins  qu’Àntoine 
Leroux  est  seul  l’auteur  de  l’enlèvement  de  la  borne  , 
il  devrait  être  condamné  en  outre  à la  replanter , ou 
Pierre  Gérard  pourrait  être  autorisé  à en  replanter 
une  autre  aux  fraix  de  Leroux  , a l’endroit  qui  serait 
indiqué  par  le  Juge  de  Paix  , il  y aurait  même  lieu  à 
une  amende  contre  Antoine  Leroux  , car  le  dépla- 
cement de  borne  est  un  délit. 

Pierrë  Gérard  , en  gagnant  sa  cause  , doit  être 
compiettement  indemnisé  de  ses  frais.  Pour  cela  , 
il  faut  considérer  s’il  est  domicilié  dans  le  canton 
formant  le  territoire  de  la  Justice  de  Paix  , ou  s’il 
l’est  hors  de  ce  canton. 

S’il  est  domicilié  dans  le  canton  , il  ne  peut  répéter 
pour  frais  que  les  simples  déboursés  des  procédures. 
En  effet  le  décret  du  1 6 octobre  , porte  5 tit.  9 art. 
ïer.  tt  que  les  dépens  qui  seront  adjugés  à la  partie 
domiciliée  dans  le  canton,  seront  réduits  aux  simples 
déboursés.  » 

Si  , au  contraire , il  est  domicilié  hors  du  canton , 
il  faudra  distinguer  s il  a été  représenté  par  un  fondé 
de  pouvoir  domicilié  dans  le  canton  , et  en  ce  cas 
il  ne  lui  sera  rien  dû  à cet  égard  ( ibid.  ) ; ou  si  lui 
ou  son  fondé  de  pouvoir  est  venu  de  dehors  du 
canton  , en  ce  cas  il  lui  sera  dû  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour  d’après  les  déplacemens  nécessaires 
constatés  par  les  cédules  et  jugemens.  C’est  ce  qui 
est  décidé  implicitement  par  le  même  article.  Mais 
il  faudra  que  la  taxe  soit  fort  modérée  , et  ne  com- 
prenne que  les  simples  dépenses  de  nourriture. 


55 


de  la  Justice  de  Paix; 

Addition  au  §.  il.  ( p.  69.) 

Lorsqu’un  Juge  de  Paix  a rendu  son  Jugement 
définitif,  et  que  son  greffier  en  a délivré  expédition 
en  forme  à l’une  des  Parties  , sa  mission  est  con- 
sommée ; les  détails  de  l’exécution  ne  le  regardent 
point.  La  Partie  qui  a obtenu  le  jugement , et  qui 
a intérêt  de  le  faire  mettre  à exécution  , doit  le 
remettre  à un  Huissier  quelconque  ; celui-ci  le 
•signifie  à la  Partie  condamnée  , avec  commande- 
ment de  satisfaire  ; à défaut  de  paiement , il  saisit  ses 
meubles  , et  peut  aller  jusqu’à  en  faire  la  vente  , en 
observant  les  délais  et  formalités  anciennes  qui  ne 
sont  point  encore  changées.  Depuis  le  décret  du 
21  juillet  portant  suppression  des  offices  de  Jurés^* 
Priseurs  , tous  Huissiers  , Sergens  et  Notaires  sont 
autorisés  à fairedes  ventes  de  meubles. 

Si  , dans  le  cours  de  ces  poursuites  , l’Huissier 
éprouve  de  la  résistance  , de  l’opposition , il  faut  en 
distinguer  la  nature  : il  faut  distinguer  l’opposition 
judiciaire  ou  légale , qui  s’entend  des  divers  incidens 
qu’on  peut  élever  sur  la  régularité  même  des  pour- 
suites , et  qui  peuvent  présenter  quelque  nouveau 
point  à juger  , de  l’opposition  physique  qui  consiste 
dans  les  refus  d’ouverture  de  porte  , dans  la  rébellion 
et  la  résistance  de  fait. 

Pour  faire  lever  les  oppositions  de  la  première* 
espece  , l’Huissier  , porteur  du  jugement  , doit  se 
retirer  devant  le  Tribunal  de  District , et  donner  à 
cet  effet  assignation  devant  lui  à la  Partie  adverse , 
ainsi  qu’il  a été  réglé  pour  Paris  , par  un  décret  du 
29  janvier  , art.  2. 

Dans  le  cas  d’opposition  de  la  seconde  espece  ; 
c’est  devant  le  Commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal 
de  District , que  l’Huissier  doit  se  retirer  , après  avoir 
dressé  procès-verbal  de  la  résistance  ou  rébellion  qu’il 
a éprouvée. 


5$  Code 

Le  commissaire  du  Roi , sur  le  rapporr  cle  l’Huis- 
sier ou  de  la  Partie  , et  sur  le  vu  du  jugement  du 
Juge  de  Paix , doit  délivrer  au  même  Huissier  un 
mandement  en  ces  termes  , ainsi  qu’il  y est  autorisé 
par  1 art.  5 du  tit.  8 de  la  loi  judiciaire. 

« Vu  le  jugement  de  la  justice  de  Paix  de — en 

» date  du et  le  procès-verbal  de  refus  de  porte  , 

» dressé  par ....  Huissier  , contre ....  en  date  du . . . 
» il  est  ordonné  , pour  la  Loi  et  pour  le  Roi  , que  tel 
» ouvrira  ses  portes  , coffres  et  armoires  , sinon 
» qu  elles  seront  ouvertes  par  un  serrurier  , en  pré- 
» sence  de  deux  voisins.  » 

Il  pourra  écrire  ce  mandement  à la  suite  du  procès- 
verbal  de  l’Huissier  ou  de  jugement. 

Si  l’on  craint  rébellion  ou  violence  ouverte  , il 
ajoutera  : 

« Je  requiers  pour  la  Loi  et  pour  le  Roi  , M.  le 
55  Commandant  ou  Brigadier  de  la  Gendarmerie 
55  nationale  à la  résidence  de . . . de  faire  assister 
55  l’Huissier  , porteur  du  présent  , d’un  nombre 
35  d’hommes  suffisant  pour  que  force  demeure  à 
» Justice.  55 

tt  Donné  en  notre  hôtel , ce  ... , par  Nous,  Com- 
35  missaire  du  Roi,  près  le  Tribunal  du  district  de.,..  » 

( Signature.  ) 


Affaires  diverses  dont'  l'espece  peut  se  présenter 
fréquemment  devant  les  Juges  de  Paix  et  donner  lieu 
à des  difficultés  non  prévues  dans  les  précédentes  Ins- 
tructions, 

Reprise  d'instance  en  cas  de  décès  d'une  Partie . 

Le  décès  d’une  partie  avant  ou  après  le  jugement , 
donnera  lieu  aux  demandes  suivantes. 

i°.  Lorsque  la  Partie  meurt  avant  le  jugement , il 
faut  obtenir  la  cédule  suivante. 

et  Nous.. . Juge  de  Paix  du  canton  de. . . . District 


de  la  Justice  de  Paix.  5 f 

» de ...  . Sur  l’exposé  à nous  fait  par  A. . . que  B. 
» contre  lequel  il  était  en  instance  devant  nous  sur 
» une  demande  portée  en  notre  cédule  ou  exploit 
» des.  . . est  décédé  ; pourquoi  il  requiert  que  la 
» veuve  , les  enfans  dudit  B.  et  autres  ses  héritiers 
» et  représentans  , soient  tenus  de  reprendre  i’ins- 
» tance  au  lieu  et  place  dudit  défunt  , et  que  les 
» conclusions  qu’il  a prises  contre  ce  dernier  soient 

» adjugées  contr  eux. Nous  citons  N. . . . veuve 

>>  dudit  B.  ; N.  et  N.  enfans  majeurs  du  dit  B ; N. 
» mineurs  émancipés  et  N.  leur  Curateur  , et  N. 
» veuve  tutrice  des  mineurs  non  émancipés  ; tous 
>5  comme  représentans  ledit  feu  B.  , à comparaître 
» le.  . . du  présent  mois  , dix  heures  du  matin  , en 
» notre  audience  ordinaire  en  notre  demeure  à . . . 
» Donné  par  nous  Juge  de  Paix  susdit  le 

( Signature.  ) 

Notification  à chaque  personne  par  copie  séparée , 
avec  copie  de  la  demande  originaire. 

Si  toutes  les  parties  assignées  font  défaut  , A.  . . . 
obtiendra  un  jugement  qui  lui  accordera  tout  ce 
qu’il  aura  demandé  légitimement. 

Si  les  uns  comparaissent  et  les  autres  ne  compa- 
raissent pas  , le  jugement  tiendra  l’instance  pour 
reprise  avec  les  non  comparans  , et  ordonnera  que  le 
fond  sera  jugé  à leur  égard  par  le  jugement  définitif 
qui  interviendra  avec  les  comparans  , à l’effet  de 
quoi  on  leur  donnera  avenir  par  simple  exploit. 

Les  veuves  et  héritiers  pourront  demander  le  délai 
de  quatre  mois  et  demi , et  même  plus  , pour  faire 
inventaire  et  délibérer  ( ordonnance  de  1 66y  , tit. 
7 et  9 , art.  2.  ).  Comme  ces  formalités  sont  néces- 
saires pour  déterminer  les  qualités , le  délai  pourra 
leur  être  accordé. 

A l’expiration  du  délai  , la  veuve  acceptera  ou 
renoncera  à la  communauté.  Si  elle  accepte  , l’ins- 
tance sera  jugée  avec  elle  ; si  elle  renonce  , elle 
obtiendra  son  renvoi  d’action. 


5S  k Gode 

Tant  que  les  héritiers  ne  renonceront  pas  , ils 
seront  présumés  être  saisis  de  la  succession  , et  à 
l'expiration  du  délai  , l’instance  pourra  être  jugée 
avec  eux.  S’il  en  est  qui  renoncent  sans  fraude  , 
ils  seront  renvoyés  d’instance  : alors  il  ne  restera 
plus  de  véritables  Parties  que  les  acceptans  , et  le 
jugement  définitif  interviendra  vis-à-vis  d’eux  seule- 
ment. 

Si  tous  renoncent , alors  la  succession  se  trou- 
vant vacante  , il  faudra  se  pourvoir  au  Tribunal  de 
District  pour  y faire  nommer  un  curateur. 

A. . . . assignera  ce  curateur  en  reprise  , et  fera 
juger  l’instance  avec  lui. 

2e*.  Lorsque  le  décès  de  B. . . . n arrivera  qu’après 
le  jugement  de  l’instance  , et  sans  qu’il  ait  interjeté 
appel,  À. . . . obtiendra  la  cédule  suivante. 

« Nous. . . Juge  de  Paix  du  canton  de  . . sur  l’exposé 
» à nous  fait  par  À. . . qu’il  a obtenu  en  notre  Tri- 
» bunal  , le. . . un  jugement  qui  condamne  B.  à lui 
» payer  la  somme  de.  . . pour.  . . et  que  pendant 
» qu’il  poursuivait  l’exécution  dudit  jugement , ledit 
» B.  est  décédé  ; pourquoi  il  demande  que  ledit  juge- 
» ment  soit  déclaré  commun  et  exécutoire  contre  les 
» veuve  > héritiers  et  représentais  dudit  B.  ; qu’en 
» conséquence  ils  soient  condamnés  solidairement  à 
» lui  payer  ladite  somme  de  . . . avec  les  intérêts  , 
» dépens  , frais  et  mise  d’exécution.  — Nous  citons 
v etc.»  ( comme  à la  précédente  cédule.  ) 

Notification  à chaque  personne  avec  copie  du 
jugement. 

En  cas  de  renonciation  à la  communauté  et  à la 
succession  , il  faudra  suivre  la  procédure  ci-devant 

indiquée. 

A défaut  de  renonciation , il  ne  pourra  y avoir  de 
difficulté  d’adopter  la  demande  ci-dessus  , à moins 
que  les  veuve  et  héritiers  de  B. . . n’interjettent  appel 
du  jugement  que  l’on  veut  faire  déclarer  exécutoire 
contreux. 


de  IA  Justice  de  Paix:  5g 

La  péremption  de  quatre  mois  , établie  par  le 
décret  du  mois  d’octobre , tit.  7 , article  7 , est  sus- 
pendue par  le  décès  d’une  des  Parties  et  par  les 
délais  qu’entraînent  les  procédures  en  reprise.  Cette 
loi  n’éteint  les  demandes  que  pour  punir  la  négligence 
des  Parties  à les  faire  juger  ; mais  sa  rigueur  cesse 
toutes  les  fois  qu’il  y a eu  impossibilité  absolue  de 
faire  juger  dans  les  quatre  mois. 

Demande  en  paiement  de  billet  , et  Procédures  qui 
peuvent  s'ensuivre. 

1 . Pierre  est  créancier  de  Jacques  de  5o  liv.  par 
billet  ; ne  pouvant  obtenir  paiement , il  prend  les 
vcies  judiciaires. 

11  faut  enregistrer  ( ci-devant  contrôler  ) le  billet. 

Il  se  présente  au  Juge  de  Paix  du  canton  , dans 
lequel  Jacques  est  domicilié  ; il  obtient  cédule  de 
citation  en  ces  termes  : 

« Nous  N.  Juge  de  Paix  du  canton  de. . . District 
» de  . . . citons  Jacques. . . journalier  , demeurant  à . . . 
» à comparaître  devant  nous  , lundi  ...  du  présent 
» mois  , dix  heures  du  matin  , en  notre  audience 
» tenante  en  notre  demeure  à . . . pour  , d’après  l’ex- 
» posé.  . . à nous  fait  par  Pierre. . . demeurant  à . . . 
» se  voir  condamné  à lui  payer  la  somme  de  5o 
» livres  , montant  du  billet  qu’il  lui  a souscrit  le  . . . 
» duement  enregistré  , causé  pour  valeur  reçue  , 
» avec  intérêts  et  dépens.  » 

« Donné  par  nous , Juge  de  Paix  susdit , à . . ce..  » 

( Signature.  ) 

Notification  dans  la  forme  ordinaire. 

2.  Si  au  jour  indiqué  , Jacques  ne  comparaît  pas  , 
le  Juge  de  Paix  vérifiera  si  le  délai  a été  observé. 

S’il  ne  l’a  pas  été  , il  ordonnera  un  réassigné. 

S’il  l’a  été  , il  rendra  par  défaut  un  jugement  con- 
forme à la  demande. 

11  jugera  également  par  défaut , en  cas  de  non 
comparution  de  Jacques ^ sur  le  réassigné. 


6o  Code 

(Voiries  formes  aux  5.  ier  et  2e.  de  l'Instruction  ; 
au  Ier  cahier.) 

3.  Si  Jacques  se  présente  seul  sur  l’assignation  , 
ou  s’il  forme  opposition  au  jugement  par  défaut  , 
alors  sa  défense  consistera  à dire  , 

ou  quil  se  reconnaît  débiteur , et  qu’il  demande 
délai  pour  payer  ; 

ou  qu’il  a acquitté  le  billet  ; 

ou  qu’il  y a compte  à faire  ; 

ou  qu’il  nie  avoir  écrit  et  signé  le  billet. 

Le  Juge  de  Paix  , si  Pierre  est  défaillant,  rendra 
un  jugement  par  défaut , qui  présentera  le  résultat  de 
l’exposé  de  Jacques. 

4.  Si  les  deux  Parties  comparaissent , et  que  Jac- 
ques se  reconnaisse  débiteur  et  demande  du  temps  , 
le  Juge  rendra  le  jugement  suivant  : 

« Ce  jourd’hui. . . devant  nous.  . . Juge  de  Paix . . . 
» assisté  de. . . nos  assesseurs , sont  comparus,  Pierre... 
>?  par  le  Sr.  N.  son  fondé  de  pouvoir  ; et  Jacques . . * 
» en  personne  ; après  avoir  entendu  les  parties  sur  la 
» demande  formée  par  Pierre  . . . contre  Jacques  , 
» par  cédule  ( ou  exploit  ) du . . . Nous  Juge  de  Paix 
» susdit  , de  lavis  de  nos  assesseurs  susnommés  > 
» condamnons  ledit  Jacques  ...  de  son  consente- 
» ment  , à payer  audit  Pierre.  . . la  somme  de  5o 
» livres  portée  en  son  billet  du  . . enregistré  au  bureau 

de . . le . ,,  avec  intérêts  à compter  du  jour  de  la 
» demande  , et  aux  dépens  que  nous  avons  liquidés 
» à . . compris  l’expédition  et  la  notification  du  pré: 

» sent  jugement  ; et  néanmoins  , sur  réquisition 
» dudit  Jacques . . .nous  lui  accordons  ternie  et  délai 
yi  de  six  mois  pour  payer  par  tiers  , de  deux  mois 
» en  deux  mois  , ladite  somme  de  5o  livres  ; et  faute 
»_  de  paiement  au  premier  ou  au  subséquent  terme  , 

» il  sera  contraint  pour  le  tout.  Ainsi  jugé  en  der- 
» nier  ressort  > en  présence  des  parties  , en  notre 
» audience  ordinaire  à . . les  jour  et  an  j ci-dessus.  » 

( Signature . ) 
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de  la  Justice  de  Paix. 

Notification. 

Commandement  aux  échéances. 

5.  Si  Jacques  prétend  avoir  acquitté  le  billet  , il 
faudra  qu’il  déclare  ; i°.  le  temps  et  le  lieu  où  il 
a payé  , en  quelles  especes  , en  présence  de  quelles 
personnes  , etc.  ; 20.  s’il  a retiré  un  reçu  , et  s’il  en 
est  porteur;  3°.  si  Pierre  s’est  obligé  à lui  rendre  le 
billet  , et  d’autres  circonstances  semblables  qui 
tendent  à faire  présumer  le  paiement. 

Si  les  faits  sont  déniés  par  Pierre  , il  y aura  lieu 
à l’enquête. 

( V.  au  §.  8 , pour  le  jugement  préparatoire  seu- 
lement ; car  il  ne  sera  pas  nécessaire  d’écrire  l’en- 
quête , attendu  que  l’affaire  sera  jugée  en  dernier 
ressort.  ) 

Si  l’enquête  prouve  clairement  que  le  billet  est 
acquitté  , le  Juge  , de  l’avis  des  Assesseurs  , pronon- 
cera ainsi: 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l’Enquête  par  nous 
» faite  en  exécution  de  notre  jugement  préparatoire 
» du  . . et  notamment  des  dépositions  des  sieurs  . . 
» témoins  produits  par  Jacques  . . que  le  billet  dont 
» il  s’agit  a été  acquitté  par  ledit  Jacques  , le  . . en 
» la  maison  de  . . en  présence  de  . . qu  alors  ledit 
» Pierre  n’ayant  pas  ledit  billet  sur  lui , s’est  obligé 
» à le  remettre  audit  Jacques . . et  qu’il  a toujours 
» éludé  la  remise  en  disant  que  ledit  billet  était 
» égaré  ; Nous  , Juge  de  Paix  susdit  , de  1 avis  de 
» nos  Assesseurs  susnommés  , déclarons  ledit  billet 
» acquitté  , ordonnons  que  ledit  Pierre  sera  tenu  de 
» le  remettre  audit  Jacques  , sinon  et  faute  de  ce 
» faire  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  présent 
v jugement  , ordonnons  que  le  présent  jugement 
» tiendra  lieu  de  ladite  remise  ; renvoyons  ledit  Jac- 
» ques  de  la  demande  Je  Pierre  en  paiement  dudit 
» billet  ; avons  reçu  surabondamment  le  serment 
5»  par  lui  prêté  en  nos  mains  sur  le  paiement  total 
y dudit  billet  ; condamnons  ledit  Pierre . . aux  dépens 
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» que  nous  avons  liquidés  à..  « Ainsi  jugé  en  dernier 
» ressort , par  nous , etc.  » ( Signature.  ) 

Au  contraire  , si  l’enquête  n est  pas  concluante  , 
le  Juge  de  Paix  adoptera  ia  demande  de  Pierre  , 
en  recevant  de  lui  l’affirmation  sur  le  non  paiement. 
Voir  les  précédentes  formules.  Observer  que  si 
Jacques  a nié  la  dette  par  mauvaise  foi  , il  ne  mérite 
point  de  grâce  , et  qu’on  ne  doit  conséquemment 
pas  lui  accorder  le  delai. 

5.  Si  Jacques  avoue  avoir  souscrit  le  billet , mais 
prétend  l’avoir  acquitté  et  même  sur-payé  par  des 
fournitures  de  denrées  ou  autrement,  en  ce  cas  ( que 
les  Praticiens  appellent  reconvention  , ) il  y a lieu 
d’ordonner  un  compte  , auquel  les  Parties  procéde- 
ront soit  sur  le  champ  , soit  en  lieu  et  délai  fixé. 

Formule  de  jugement  qui  ordonnera  le  compte. 

« Ce  jourd’hui , etc. . . sont  comparus  , etc. . . 

« Après  avoir  entendu  les  parties  tant,  sur  la 
» demande  principale  de  Pierre  ....  formée  par 
» cédule  , ou  exploit  du  . . . que  sur  la  demande 
» incidente  à la  fin  de  compte  et  restitution  , formée 
y>  par  Jacques  à notre  présente  audience  , Nous  , 
» Juge  de  Paix  susdit , de  l’avis  de  nos  Assesseurs 
» susnommés  , ordonnons  qu’il  sera  procédé  entre 
v les  parties  au  compte  de  leurs  créances  et  répété 
55  tions  respectives , à l’effet  de  quoi  elles  sont  aver- 
» ties  de  se  trouver . . . prochain ...  du  présent 
» mois.  . . heure  de.  . . en  la  demeure  de  nous  Juge 
» de  Paix  susdit  à.  . . (ou  de  se  retirer  par-devant 
5?  le  sieur  N.  quelles  ont  choisi  pour  arbitre)  , et 
» de  se  munir  de  toutes  les  pièces  et  renseignemens 
>>  nécessaires  ; pour  ensuite  être  ordonné  ce  qu’il 
55  appartiendra.  Ainsi  jugé  , etc. 

Au  jour  indiqué  , les  Parties  se  présentent  avec 
leurs  pièces  en  la  maison  du  Juge  de  Paix.  Là,  le 
Juge  et  ses  Assesseurs  les  entendent  et  tiennent  note 
de  la  maniéré  dont  chaque  objet  de  répétition  a ete 
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proposé  , débattu  et  réglé.  Si  par  le  résultat  des 
faits , il  se  trouve  que  l’objet  excede  ioo  livres,  îe 
Juge  et  les  Assesseurs  rendront  un  jugement  portant  ; 

« Et  attendu  que  les  répétitions  respectives  evce- 
» dent  le  taux  de  notre  compétence  } nous  ayons 
55  délaissé  aux  parties  à se  pourvoir  au  Tribunal  de 
» District  de  • ... -tous,  droits  et  dépens  réservés, 
» et  néanmoins  les  frais  du  Greffe  seront  avancés 
» par  . . . sauf  à lui  à s’en  faire  rembourser  , s’il  y 
» a lieu , en  définitif.  Ainsi  jugé  , etc. 

Si  le  billet  ne  se  trouve  sur-payé  que  de  3o  livres, 
alors  le  Juge  et  les  Assesseurs  statueront  à la  suite 
du  procès-verbal  de  compte  : 

» Et  attendu  qu’il  résulte  du  compte  ci-dessus , 
» que  le  billet  dont  il  s’agit  est  plus  qu’acquitté  5 
» nous  avons  ordonné  que  ledit  billet  serait  remis 
» à Jacques  ...  Ce  qui  a été  fait  aussi-tôt  par 
« Pierre . . » 

« En  conséquence  renvoyons  ledit  Jacques  de  la 
55  demande  contre  lui  formée  par  Pierre.  , . ; con- 
55  damnons  ledit  Pierre  à rendre  et  payer  à Jacques... 
55  la  somme  de  3o  livres  qu’ii  a reçue  de  lui  en  sus 
55  dudit  billet  , avec  intérêts  à compter  de  la 
55  demande  incidente;  dépens  compensés  entre  les 
» parties  , excepté  les  droits  du  Greffe  , et  la  noti- 
55  fication  du  présent  jugement,  liquidés  à la  somme 
» de ...  . qui  seront  supportés  par  ledit  Pierre. 
» Ainsi  jugé  et  prononcé  aux  parties  , etc.  » 

6.  Enfin  , si  Jacques  nie  avoir  écrit  et  signé  îe 
billet  , et  soutient  n’être  pas  débiteur  , alors  il  y 
aura  lieu  à procéder  à la  vérification  des  écriture 
et  signature  , et  peut-être  à l’inscription  de  faux. 
Mais  comme  il  n’est  point  entré  dans  l’institution 
de  la  Justice  de  Paix  , de  lui  attribuer  des  procé- 
dures aussi  délicates , et  comme  il  est  nécessaire 
que  le  ministère  public  les  surveille  à cause  de  la 
fausseté  et  de  la  falsification  , le  Juge  de  Paix  et  les 
Assesseurs  prononcèrent  ainsi  qu’il  suit  : 
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« Attendu  qüe  Jacques  , . . a dénié  avoir  écrit 
» et  signé  le  billet  de  la  somme  que  Pierre  soutient 
>>  lui  avoir  été  fait  le.  . nous  Juge  de  Paix  et  Asses- 
» seurs  susdits  , avons  ordonné  que  dans  deux  mois 
55  à compter  de  la  notification  du  présent  jugement , 
» les  parties  feront  procéder  devant  le  Tribunal 
» de  District  de  . . à la  vérification  des  écriture 
» et  signature  dudit  billet  , et  même  à l’inscription 
» de  faux,  s’il  y a Heu;  pour , après  que  le  procès- 
5»  verbal  qui  en  sera  dressé  sommairement  aura  été 
» rapporté  devant  nous  , être  par  nous  statué  ce 
» que  de  raison  ; tous  droits  et  dépens  réservés. 
» ainsi  jugé  , etc.  » 

Les  parties  feront  leurs  diligences  pour  que  l’affaire 
puisse  être  jugée  dans  les  quatre  mois  à compter  du 
jour  de  la  demande  originaire  , passé  lequel  temps 
Tinstance  sera  périmée  de  droit  et  l’action  éteinte. 
( Décret  du  14  octobre  1 790  ^ tit.  7 , art.  7.  ) 

Si  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  , ou  même 
dans  les  4 mois  , les  Parties  rapportent  le  procès- 
verbal  de  vérification  , alors  elles  seront  jugées  selon 
ce  qui  aura  été  décidé  par  les  experts.  Si  les  experts 
ont  été  d’avis  que  le  billet  était  l’ouvrage  de  Jacques , 
alors  Jacques  sera  condamné  à le  payer  avec  intérêts 
et  dépens  , dans  lesquels  entreront  les  frais  de  la 
vérification , et  les  frais  de  voyage  et  du  séjour  du 
créancier.  Si , au  contraire , les  experts  ont  été  d’avis 
que  le  billet  était  faux  , alors  Jacques  sera  renvoyé  de 
la  demande  , avec  dommages-intérêts  et  dépens. 

Dans  le  cas  où  le  Tribunal  de  District  déciderait 
qu’il  y a Heu  dans  l’hypothese  de  faux  , à poursuivre 
et  punir  les  faussaires  , il  pourra  évoquer  la  cause 
pour  la  juger  avec  l’incident  du  faux,  dont  le  juge- 
ment entraînera  le  sort  de  la  demande  en  paiement 
du  billet.  ( Ordonn.  de  1667  , tit.  6 , art.  2.  ) 

( La  suite  ait  Cahier  prochain  , avec  la  Table  des 
matières . ) 
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jJans  une  fête , dans  une  assemblée  ou  autre  endroit  > 
A.  injurie  et  maltraite  B.  ; celui-ci  peut  se  pourvoir 
en  réparation  par  la  voie  criminelle  en  rendant  plainte 
devant  le  tribunal  de  district , ou  par  la  voie  civile 
en  formant  demande  en  la  Justice  de  Paix  du  lieu  du 
délit.  ( Décret  du  \6  Août  , tir.  3 , art.  io.  Décret 
du  14  octobre,  tit.  i©r,  art.  4.  ) 

Si  B.  prend  la  voie  civile  , il  obtiendra  la  cédule 
suivante  : 

« Nous  , N.  Juge  de  Paix  du  Canton  de. . . au  District  de. . . 
» sur  x exposé  a nous  fait  par  A.  . que  îe  dimanche.  . . de  ce 
» mois, vers  les  quatre  heures  après  midi  étant  au  village  de. .T 
» sur  Ta  place  publique  appelléé...  ou  se  tenait  assemblée  de 
? Communauté  ( ou  de  danse  ) , B.  s’est  permis,  sans  aucun. 

» sujet  , de  le  traiter  de  fripon,  de  coquin  , de  voleur,  de 
» scélérat  , etc  ; qu  ensuite  ledit  B.  s’est  jeté  sur  lui  , l’a 
» renversé  , lui  a donné  plusieurs  coups  de  poing  , et  qu’il 
! auraiTt  Poussd  PIus  loin  S8S  excés  s’il  n’eût  pas  été  empêche 
>>  par  différentes  personnes  : — Pourquoi  ledit  A.  demande 
» que  ledit  B.  soit  tenu  de  le  reconnaître  devant  nous  pour 
» homme  d honneur  et  de  probité  , sinon  que  le  jugement 
>>  à intervenir  tienne  lieu  dç  ladite  reconnaissance  ; qu’il  soit 
» lait  défense  audit  B.  de  se  livrer  à l’avenir  à des  injures  , 

» calomnies  , violences  et  mahraitemens  envers  ledit  A.  et 
» pour  lavoir  fait  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  expliqué  , il  soit 
>>  çopdaipné  çn  190  livres  de  dommages  et  intérêts  envers 

5 ledif4*  et  qu*  dépens  , et  qu’en  putre  le  jugement  à inter* 
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» venir  seva  publié  et  affiché  à ses  frais  au  nombre  de  io 
» exemplaires  , et  tel  endroit  de  ce  Canton  que  ledit  A. 
‘ù  jugera  à propos.  — — Nous  citons  ledit  B.  , etc» 

Si  les  faits  sont  déniés  par  le  défendeur , le  deman- 
deur pourra  demander  à en  faire  preuve  par  témoins, 
et  on  y procédera  ainsi  qu’il  est  dit  dans  le  décret  du 
14  octobre  , tit.  4 , et  §.  8 de  l’instruction.  Voyez  au 
Ier.  cahier,  p»  58. 

Si  les  faits  sont  prouvés  , le  jugement  pourra  être 
modelé  sur  la  cédule  de  citation  ci-dessus. 

Si  les  faits  ne  sont  point  prouvés  , ou  s’il  paraît  qu’il 
y ait  des  torts  respectifs,  on  jugera  conformément  au 
résultat  de  l’enquête. 

Action  en  remise  de  meubles . 

A.  a déposé  chez  B.  différens  meubles.  Apres  1 a - 
voir  inutilement  sommé  de  les  lui  rendre  , il  s adresse 
au  Juge  de  Paix  du  canton  dans  lequel  B.  est  domici- 
lié , et  il  en  obtient  la  cédule  suivante  : 

« Nous...  Juge  de  Paix  du  Canton  de. . . District  de.  . . 
» sur  l’exposé  à nous  fait  par  A.  . . . qu  il  a déposé  le.  . . 
» chez  B.  . . ( détailler  les  meubles  ) et  que  B.  . . refuse  de 
» satisfaire  à la  demande  qu’il  lui  a faite  de  rendre  Jesdits 
» meubles  : pourquoi  il  demande  que  B.  . . soit  condamne 
» à les  lui  remettre  , sinon  à lui  payer  la  somme  de  90  bv* 
» pour  la  valeur  d’iceux.  Nous  citons  B. . . à comparaître  , 
» etc.  » 

Notification. 

Réassigné  , s’il  est  nécessaire. 

Défaut  ou  congé  , comme  ci-devant. 

Si  les  deux  parties  comparaissent , les  juges  et  asses- 
seurs les  entendront  , et  s’il  y a lieu  , ordonneront 
enquête. 

Si  le  dépôt  est  prouvé  , l’on  condamnera  B ; s il  ne 
lest  pas  , on  le  renverra  de  la  demande  , en  affirmant. 
( Voir  les  formules  ci-devant.  ) 

Si  le  dépôt  avait  été  nécessité  par  incendie  , ruine  , 
tumulte  , naufrage  ou  accident  imprévu , le  récla- 
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mant,  s’il  gagne  sa  cause,  pourra  faire  insérer  dans 
le  jugement,  que  B.  sera  contraint  à la  remise  par 
les  voies  de  droit , meme  par  corps . ( Ordonnance  de 
1667  , tit.  20.  art.  3.  et  tit.  34,  art.  4.  ) 


RÉPONSES 

A diverses  Questions  proposées  à l Auteur  par 
plusieurs  Juges  de  Paix . (*) 

1.  Le  Juge  de  Paix  peut-il  prononcer  la  contrainte  par 
corps  / 

Le  Juge  de  Paix  peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps  , lorsque  la  matière  dont  il  est  saisi , la  comporte. 

Par  exemple,  il  peut  la  prononcer  au  dessous  de 
300  livres  pour  dépôt  nécessaire  en  cas  d’incendie  , 
ruine,  tumulte  ou  naufrage.  Ordonnance  de  1 667  , 
tit.  34. 

Il  peut  encore  la  prononcer  pour  consignation  par 
lui  ordonnée.  Ibid . 

Il  peut  la  prononcer  pour  représentation  de  meu- 
bles par  un  gardien  établi , en  vertu  de  son  jugement. 
Ibid . 

Il  peut  la  prononcer  en  matière  de  commerce  > 
lorsque  l’objet  n’excede  pas  100  liv. , et  lorsqu’il  n’y 
a point  de  jurisdietion  consulaire  dans  l’étendue  du 
district.  Ibid . 

Il  peut  la  prononcer  pour  arrérages  cle  fermages 
au  dessous  de  100  liv.,  lorsque  par  le  bail , le  fermier 
s’est  soumis  à la  contrainte  par  corps.  Ibid.  art.  7. 

(*)  L’Auteur  prévient  qu’il  ne  répond  qu’aux  demandes 
qui  font  véritablement  question,  et  dont  la  solution  ne  résulte 
d’aucun  des  décrets , ni  d’aucun  passage  des  Instructions  con- 
tenus dans  ce  Code;  c’est  pourquoi  beaucoup  de  personnes  ne 
trouveront  pas  ici  la  réponse  à leurs  questions , parce  quelle 
existe  dans  ce  qui  précédé». 
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Neanmoins  il  ne  faut  pas  que  la  contrainte  par 
corps  soit  exercée  pour  somme  trop  modique  , par 
exemple  , au  dessous  de  3o  livres. 

2.  Peut -il  connaître  des  billets  à ordre  et  effets  de 
commerce  l 

En  général , le  Juge  de  Paix  peut  connaître  de  tou- 
tes les  actions  -personnelles  et  mobilières  qui  n excédent 
pas  ioo  livres.  Tit.  3 , art.  9 du  décret  du  16  août. 
Les  actions  pour  billets  à ordre  et  autres  effets  de 
commerce  sont  purement  personnelles  et  mobilières. 
Le  Juge  de  Paix  serait  donc  compétent  pour  en  con- 
naître toutes  les  fois  que  la  demande  n excede  pas 
îoo  Iiv. , si  la  loi  n’avait  établi  à cet  égard  une  excep- 
tion , en  instituant  des  tribunaux  de  commerce  , aux- 
quels elle  a attribué,  privativement  à tous  autres 
juges  , la  connaissance  dé  toutes  les  affaires  de  com- 
merce , dans  toute  l’étendue  du  district  où  ils  seront 
établis.  Mais  la  loi  n’a  point  établi  des  tribunaux  par- 
ticuliers de  commerce  dans  tous  les  districts  ; et  de 
même  quelle  a dit  que  dans  les  districts  où  il  n’y  aura 
point  de  juges  de  commerce  particuliers  , les  juges 
de  district , c’est-à-dire  les  juges  ordinaires  , connaî- 
tront des  matières  de  commerce  , et  les  jugeront  dans 
la  même  forme  que  les  tribunaux  de  commerce;  nous 
pensons  qu’il  doit  en  être  de  même  pour  les  Juges  de 
Paix  , lorsqu’il  n’y  a point  de  tribunal  de  commerce 
dans  leur  district.  L’exception  cessant , les  choses 
doivent  rentrer  dans  l’ordre  commun  , et  suivre  leur 
cours  ordinaire.  Nous  n’hésitons  donc  pas  à croire 
que  les  lettres  de  change,  billets  à ordre  et  autres  effets 
de  commerce,  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  Paix , 
lorsque  la  demande  n excède  pas  100  îiv. , et  lorsqu’il 
n’y  a point  de  juridiction  consulaire  ou  de  tribunal 
de  commerce  dans  le  district. 

Les  extraits  de  compte  entre  marchands  et  non 
marchands  , qui  n’excedent  pas  too  îiv.  , sont  tou- 
jours  de  la  Compétence  du  Juge  de  Paix. 
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3.  Peut-il  prononcer  des  condamnations  S intérêt  > en 
sus  du  principal  l 

Les  intérêts  d une  somme  reconnue  par  billet , ou 
non  reconnue  , sont  dus  depuis  la  demande , lorsqu’ils 
ont  été  requis  , et  que  le  créancier  obtient  condam? 
nation  du  capital. 

Les  intérêts  qui  peuvent  être  échus  depuis  la  de- 
mande du  principal , ne  dérangent  point  la  compé- 
tence du  Juge  de  Paix  , lorsque  ce  principal  n’excede 
point  ioo  liv. 

4.  Devant  quel juge  doit- on  citer  le  débiteur  , lorsqu  'il 
y a domicile  élu  par  le  billet  l 

Les  élections  de  domicile  dans  les  billets  , ne  sont 
gueres  en  usage  que  pour  le  commerce.  Néanmoins  , 
quand  1 élection  de  domicile  est  faitè  par  un  billet 
quelconque  , le  créancier  a le  choix  d’assigner  le  débi- 
teur devant  le  juge  du  domicile  naturel  de  ce  dernier  5 
ou  devant  le  juge  du  domicile  élu. 

5.  Le  billet  doit-il  être  contrôlé  avant  la  demande  I 

Il  faut  faire  , non  plus  contrôler  , mais  enregistrer 
les  billets  , avant  d’obtenir  la  cédule  de  citation  : cette 
formalité  est  un  préalable  qu’il  faut  toujours  remplir , 
lorsqu’on  veut  se  prévaloir  d’un  acte  en  justice.  Le 
Juge  de  Paix  ne  doit  point  délivrer  de  cédule  , qu’on 
ne  lui  ait  justifié  de  cet  enregistrement.  Art.  1 x du 
décret  du  5 décembre* 

6.  Le  Juge  de  Paix  peut-il  autoriser  à saisir,  les  meu~ 
blés  d'un  locataire  qui  déménage  sans  pay  er  ? 

S il  y a un  bail  en  forme , le  bailleur  peut  Saisir  les 
meubles  sans  permission  du  Juge  dé  Paix  • S’il  n’y  a 
point  de  bail  , il  faut  s’adresser  au  Juge  de  Paix  , qui 
par  simple  cédule  autorisera  lé  bailleur  à faire  là  saisie 
à ses.  risques*  ' .1 
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7.  Que  Joit  faire  un  créancier  contre  des  mineurs  qui 
11  ont  point  de  tuteur  \ 

Le  créancier  , pour  exercer  des  poursuites  réguliè- 
res contre  des  pupilles  dénués  de  tuteur  et  de  cura- 
teur , doit  obtenir  cédule  de  citation  pour  assembler 
devant  le  Juge  de  Paix  , les  parens  , amis  et  voisins , 
à l’effet  de  les  pourvoir  de  tuteur  ou  curateur , sauf  , 
én  cas  de  contestation  , à en  porter  connaissance  au 
tribunal  de  district.  Il  lèvera  et  fera  enregistrer  et 
insinuer  les  actes  de  tutelle  et  de  curatelle;  à cet  effet, 
il  avancera  les  frais  pour  les  employer  en  accessoires 
de  sa  créance.  Il  traduira  ensuite  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur et  le  mineur  devant  le  même  Juge  de  Paix. 

8.  Le  Juge  de  Paix  est-il  obligé  d’écrire  lui-méme  ses 
cédules  de  citation  ? 

Aucune  loi  n’oblige  le  Juge  de  Paix  à rédiger  lui- 
même  les  cédules.  Il  n’est  astreint  qu’à  les  signer  , et 
peu  importe  qu’une  cédule  soit  écrite  par  lui , ou  par 
le  greffier , ou  par  la  partie , ou  d’une  main  quelcon- 
que , pourvu  quelle  renferme  l’objet  de  l’action  et  la 
citation  à jour  et  lieu  compétens. 

9.  Les  parties  peuvent- elle  s se  défendre  par  écrit  l 

La  procédure  doit  se  faire  verbalement  en  la  Justice 

de  Paix.  Les  parties  peuvent  cependant  y venir  lire 
ou  faire  lire  à l’audience  leurs  moyens  ; et  même  elles 
peuvent  laisser  leur  plaidoyer  avec  leurs  pièces  sur  le 
bureau  , en  cas  de  délibéré  ; mais  elles  ne  peuvent 
3e  faire  signifier,  parce  que  la  loi  exclut  toute  défense , 
réplique  ou  autre  procédure  écrite.  Art.  1 du  tit.  3 du 
décret  du  14  octobre.,  . 

1 o.  Comment  peut-on  renoncer  à une  succession  ? 

Un  héritier  a trente  ans  pour  répudier  une  succes- 
sion. Tant  qu’il  ne  renonce  pas  , il  est  présumé  héri- 
tier, mais  tant  qu’il  n’a  pas  fait  acte  d’héritier  en 
s’immisçant  dans  la  succession , il  peut  renoncer» 
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Sa  renonciation  doit  être  faite  devant  notaire  , et 
insinuée  près  le  tribunal  de  district. 

11.  Le  Juge  de  Paix  qui  se  sent  récusabîe  dans  une 
affaire , peut-il  cependant  délivrer  les  cédules  de  citation  , 
sauf  à s'abstenir  du  jugement  l 

Si  le  Juge  de  Paix  se  croit  récusabîe  , il  doit  s’abs- 
tenir de  1 affaire  même  dès  l’origine  ; et  en  ce  cas , la 
cédule  de  citation  doit  être  donnée  par  un  Assesseur , 
comme  suppléant  le  Juge  qui  s’est  déporté.  Mais  il 
faut  faire  attention  qu’une  récusation  est  une  excep- 
tion , et  que  tant  qu  elle  n’est  pas  proposée  , le  Juge 
nest  pas  obligé  de  s’abstenir. 

12.  Est-il  récusabîe  pour  les  actes  de  tutelle  et  cura- 
telle \ 

On  ne  le  pense  pas  ; car,  dans  ces  actes,  le  Juge 
de  x aix  ne  fait  point  fonction  de  juge  ,lil  ne  fait  que 
recevoir  la  délibération  de  la  famille.  Ce  n’est  point 
lui  qui  adjuge  la  tutelle  , ce  sont  les  parens  seqls  qui  , 
aux  termes  de  1 article  2 du  titre  3 de  la  loi , ont  droit 
de  la  déférer , et  le  Juge  de  Paix  ne  fait  que  dresser 
acte  de  leur  choix. 

1 û.  Peut-il  changer  d' Assesseurs  dans  la  meme  affaire  ? 

C est  à ceux  qui  ont  commencé  une  instruction  , à 
la  compléter  et  à juger  ; ils  ne' peuvent  s’en  dispenser 
qu  en  cas  de  maladie  ou  récusation  , ou  qu’en  cas 
d absence  pour  chose  urgente. 

14.  Que  doit  faire  le  demandeur  qui  a fait  défaut  sur 
sa  propre  demande  , et  contre  lequel  le  défendeur  a obtenu 
jugement  de  congé  , sans  le  lui  notifier  ! 

Tant  que  le  jugement  de  congé  n’est  pas  notifié , 
le  demandeur  est  censé  l’ignorer , ou  du  moins  est 
censé  présumer  que  le  défendeur  11’entend  point  s’en 
servir.  Il  nest  dans  le  cas  de  l’attaquer  par  opposi- 
tion , qu  après  la  notification.  S’il  veut  aller  en  avant 
sur  sa  demande,  il  peut  obtenir  une  cédule  de  réajour- 
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nement , dans  laquelle  îl  déclarera  par  précaution  y 
qu  il  est  en  tant  que  de  besoin  opposant  à tout  juge- 
ment que  le  défendeur  aurait  obtenu  par  défaut  Con- 
tre lui  , sauf  à réitérer  ropposition  après  la  significa- 
tion du  jugement. 

1 5.  Le  Juge  Je  Paix  doit-il  passer  en  dépens  les  frais 
J enregistrement  ? 

Toutes  les  fois  qlfune  partie  est  obligée  de  faire 
enregistrer  un  billet , Une  quittance  , une  lettre  ou 
autre  écrit  nécessaire  à sa  cause  , le  coût  de  Penregis-* 
tremerit  doit  sans  contredit  entrer  dans  les  dépens  qui 
lui  sont  adjugés. 

16.  Le  Juge  de  Paix  peut-il  appeller  en  cause  devant 
lui  des  personnes  étrangères-  à son  canton  ? 

Le  Juge  de  Paix  peut,  en  vertu  de  simple  cédule 
ou  jugement  scellé  de  son  sceau , faire  appeller  devant 
lui  des  citoyens  domicilies  dans  d’autres  cantons  et 
meme  dans  d’autres  districts  y Ie*.  pour  dommages' 
faits  dans  son  canton  aux  champs  , fruits  et  récoltes  ; 
2°.  pour  toutes  àctibns  pôssessoirés  relatives  à des  bâti- 
mens , terreins , cours  d'eau  , etc.  de  son  canton  ; 
3°.  pour  les  réparations  locatives  des  maisons  et  fer- 
mes de  son  canton  ; 4°.  pour  des  indemnités  de  non 
jouissances,  et  pour  des  dégradations  dans  son  arron- 
dissement ; 5°^.  pour  les  gages  } salaires  de  service 
et  ouvrages  faits  dans  son  canton , et  pour  l'exécution 
d’engagemens  pris  entre  les  maîtres  et  leurs  domesti- 
ques et  ouvriers  ; 6°.  pour  action  civile  sur  injures 
verbales  , rixes  et  voies  de  fait  commises  dans  son 
canton  ; yQ.  poiir  action  en  dénonciation  et  garantie 
relativement  à une  edûtésîation  pendante  devant  lui  ; 
8°.  polir  expertise  , enquête , avis  de  parens  et  autres 
cas  semblables.  Les  Pareatis  n ont  plus  lieu.  La  jus- 
tice s’exerçant  maintenant  au  nom  du  Roi  seul , dans 
toute  1 etendue  du  royaume , les  mandemens  de  justice' 
émanés  de  juges  compétens , quel  que  soit  d’ailleurs 
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le  lieu  de  leur  jurisdiction  , doivent  avoir  leur  exécu- 
tion daîis  toutes  les  parties  de  l’émpirë  , sans  permis- 
sion d’aucun  autre  juge. 

17.  La  prescription  doit-elle  être  admise  dans  les  Jus- 
tices de  Paix  ? 

Les  Juges  de  Paix  ne  pouvant  connaître  des  matiè- 
res réelles  il  ne  peut  être  ici  question  de  la  prescrip- 
tion des  héritages,  des  rentes  foncières  , des  servitu- 
des et  autres  matières  réelles , mais  seulement  de  celle 
qu’on  peut  opposer  contre  des  demandes  en  paiement 
de  fournitures  et  marchandises  , de  billets  , promesses 
et  toutes  autres,  créances  ou  dettes  mobilières. 

En  général  , toutes  les  actions  en  paiement  de 
rentes  , sommes  de  deniers  ou  autres  choses  mobiliè- 
res , ne  peuvent  se  prescrire  ou  s’éteindre  que  par  le 
laps  de  trente  années  ; mais  l’intérêt  du  repos  des  failli!- 
les  a fait  introduire  une  prescription  beaucoup  plus 
rapide  pour  les  fournitures  de  marchandises.  Ainsi  f 
d’après  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  , article 
1 2 S et  126  , et  de  l’ordonnance  du  commerce  , titre 
1 , article  7 , les  maçons  , charpentiers,  couvreurs  , 
serruriers  , plombiers  , payeurs  et  autres  de  pareille 
qualité  , Sont  non  recevables  à réclamer  le  paiement, 
de  leurs  marchandises  et  ouvrages  , un  an  après  là 
délivrance. 

Les  boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  rôtisseurs  i: 
cuisiniers,  passementiers,  couturiers,  selliers,  bour- 
reliers et  autres  débitans  en  détail  , sont  non  receva- 
bles au  bout  de  six  mois.  Art.  8 de  la  même  ordon- 
nance. 

Les  ci-devant  procureurs  sont  non  recevables  au 
bout  de  2 ans  , à demander  leurs  frais  et  salaires. 

Les  arrérages  d’une  rente  constituée  à prix  d’ar- 
gent , se  prescrivent  par  5 ans. 

Les  fermages  et  loyers  se  prescrivent  de  même 
quand  on  a été  , 5 ans  après  la  fin  du  bail , sans  les 
demander.  Ordonnance  de  1629,  art.  142. 
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Les  billets  et  lettres  de  change  sont  réputés  acquit- 
tés après  5 ans  de  cessation  de  demande  et  de  pour- 
suite. 

Mais , dans  tous  ces  cas , encore  que  la  loi  déclare 
l’action  périe  et  éteinte  , l’usage  s’était  introduit  , 
dans  presque  tous  les  tribunaux  , d’obliger  le  défen- 
deur à affirmer  qu’il  avait  payé  la  dette  , sinon  il  était 
condamné  à payer  la  somme  demandée.  Cette  juris- 

Ï>rudence  était  fondée  sur  ce  qu’il  serait  contre  toutes 
es  réglés  de  l’équité  et  de  la  morale  qu’un  débiteur 
qui  sait  qu’il  doit,  fût  dispensé  par  la  justice  d acquit- 
ter son  engagement  ; lorsque  c’était  contre  les  héritiers 
d’un  défunt  que  l’action  était  formée , et  qu’ils  exci- 
paient  de  la  prescription  , on  les  obligeait  à affirmer 
qu’au  moins  ils  n’avaient  pas  de  connaissance  que  la 
chose  fût  due  par  le  défunt. 

Nous  pensons  que  cette  jurisprudence  doit  être  sui- 
vie a plus  forte  raison  dans  les  Justices  de  Paix  , qui 
sont  des  institutions  patriarchales  où  tout  doit  se  déci- 
der par  les  pures  réglés  de  la  droiture  et  de  1 équité 
naturelle , bien  plutôt  que  par  les  maximes  rigoureu- 
ses du  droit. 

Quant  à la  prescription  de  3o  ans , qu’on  appelle 
en  droit  longissimi  tempcris  , elle  doit  être  admise  sans 
difficulté  dans  les  Justices  de  Paix  , comme  par-tout 
ailleurs , et  il  n’y  a lieu  à aucune  prestation  de  ser- 
ment. 


de  la  Justice  de  Paix; 
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RÉUNION 

Des  principales  Réponses  et  Décisions  données 
paiî  le  Comité  de  Constitution , 

Concernant  ï éligibilité  , la  nomination  , la  compétence 
et  les  fonctions  des  Juges  de  Paix , Greffiers  et 
Assesseurs. 

s.  Ier- 


Sur  la  Forme  des  élections. 


Décision  du  20  juiî'et  1790 , sur  un  Mémoire  de  M.  Besse 
Chevalier,  Quartier-Maître  de  la  Garde  Nationale  à Userche , 
Département  de  la  Corre^e. 

« Les  décrets  doivent  être  entendus  de  maniéré 
que  les  assemblées  des  villes  ne  choisissent  pas  dans 
le  canton  , et  que  celles  du  canton  ne  choisissent  pas 
dans  les  villes  : mais  comme  l’expression  des  décrets 
laisse  matière  à un  doute  raisonnable , et  que  de  la 
faculté  de  choisir  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  du 
canton  dans  lequel  les  villes  sont  situées , il  semble 
résulter  que  les  citoyens  des  villes  peuvent  être  choi- 
sis par  les  électeurs  de  la  campagne  , il  faut  bien  se 
garder  d’annuller  les  élections  faites  de  cette  maniéré 
et  pour  cette  fois.  Une  nullité  ne  se  prononce  que  lors- 
que la  loi  est  expresse  » . 

Questions  proposées  au  Comité  de  Constitution  par  M.  de  Froment, 
Député  du  Département  de  la  Haute-Marne. 

Un  Juge  de  Paix  peut-il  être  en  même  temps  Membre 
d’ Administration  de  district  ou  de  Département  l 

« Oui , s’il  peut  concilier  sa  présence  au  Départe- 
ment avec  ses  fonctions.  » 
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Peut-il  être  aussi  Membre  du  Directoire  de  District  ou  d? 
Département  ! 

« Non.  » 

( Répondu  le  10  septembre  1790.  ) 

Décision  du  4 octobre  1790  sur  la  question  de  savoir  si  un. 

Alembre  de  Directoire  peut  être  élu  Juge  de  Paix.  ( Département 

de  la  Haute-Saône.  ) 

« Les  Juges  de  Paix  ne  peuvent  pas  plus  que  le$ 
antres  Juges  , être  pris  parmi  les  membres  des  direc- 
toires. » 

Un  Notaire^Procureur  et  Contrôleur  des  Actes  , peut-il  , 
en  conservant  une  de  ces  trois  places  , être  Juge  de  Paix  l 
Décision  donnée  le  3o  octobre  pour  le  Département  de  la  Marne. 

( Elle  se  trouve  confirmée  par  un  des  articles  du  Décret  sanc- 
tionné le  27  mars , ci-devant  rapporté.  ) 

« On  toléré  la  concurrence  des  places  de  Notaire 
et  de  Juge  de  Paix.  --  Les  Procureurs  peuvent  être 
Juges  de  Paix  , mais  ils  sont  tenus  d’opter.  — Les 
Controleurs  des  actes  ne  peuvent  être  Juges  de  Paix.  » 

Décision  donnée  le  9 octobre  1790  sur  une  lettre  du  Directoire 
du  Département  du  Calvados. 

« Le  Comité  de  Constitution  ayant  délibéré  sur  la 
lettre  du  Directoire  du  Département  du  Calvados  , 
du  2 de  ce  mois  , relativement  au  refus  que  font 
plusieurs  Paroisses  de  ce  Département  ? qui  désirent 
Changer  de  canton  , ou  même  de  district , de  procé- 
der à la  nomination  des  Juges  de  Paix  avant  qu’il  ait 
été  prononcé  sur  leurs  réclamations  ; » 

et  Répond  que  l’intérêt  de  la  chose  publique  ne 
permettant  pas  en  ce  moment  que  l’établissement 
du  nouvel  ordre  judiciaire  soit  retardé  , il  doit  être 
procédé  sans  délai  à l’élection  des  Juges  de  Paix  , 
suivant  la  circonscription  actuelle  des  Cantons  et  des 
Districts  , sans  que  cette  opération  apporte  aucun 
préjudice  au  droit  des  Municipalités  réclamantes,  de 
poursuivre  l’effet  de  leurs  demandes , soit  pour  qu’il 
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soit  formé  de  nouveaux  Cantons  , soit  pour  être  atta- 
chées à des  Cantons  ou  Districts  différens. 

« Ayant  de  même  délibéré  sur  la  lettre  du  Direc- 
toire du  Département  du  Calvados , du  2 de  ce  mois  , 
relative  à la  difficulté  élevée  sur  rétablissement  des 
Juges  de  Paix  entre  la  ville  et  les  fauxbourgs  de  Li- 
sieux d’une  part  , çt  les  campagnes  de  S.  Jacques , 
S.  Germain  et  de  S.  Désir  d’autre  part;  » 

« Répond  que  la  population  de  Lisieux  étant  d’en- 
viron 12000  âmes  , il  suffit  de  deux  Juges  de  Paix 
pour  la  ville  et  ses  fauxbourgs  , et  qu’il  peut  en  être 
établi  un  particuliérement  pour  les  campagnes  de  8. 
Jacques  , S.  Germain  et  de  S.  Désir  ; mais  que  les 
Citoyens  actifs  de  ces  campagnes  qui  sont  constituées 
en  deux  Municipalités  différences  de  celle  de  la  ville  , 
doivent  pour  cette  fois  , procéder  seuls  à l’élection 
du  Juge  de  Paix  , sans  que  cela  préjudicie  à réunir 
par  la  suite  ces  deux  Municipalités  , soit  à celle  de 
de  la  ville  , soit  à l’arrondissement  du  Canton.  » 

Question  proposée  par  la  Municipalité  de  Senljs . 

Les  citoyens  d’un  bourg,  chef-lieu  de  Canton,  qui,  par 
sa  population,  doitavoir  un  Juge  cle  Paix  particulier , doivent-ils 
concourir  pour  réfection  du  Juge  de  Paix  du  Canton  , et  ceux 
du  Canton  peuvent-ils  de  même  voter  pour  celui  de  la  ville  ? 

« Lorsque  les  Décrets  ont  donné  un  Juge  de  Paix 
séparé  aux  villes  et  bourgs  au  dessus  de  2000  âmes, 
ils  ont  entendu  que  ce  Juge  serait  nommé  par  les 
Citoyens  de  la  ville.  C’est  en  vain  qu’on  observe  que 
ceux-ci  pourront  être  dans  le  cas  de  plaider  devant 
le  Juge  de  Paix  du  Canton  extérieur.  Ils  seront  peut- 
être  aussi  dans  le  cas  de  plaider  devant  un  Juge  de 
Paix  de  I’Arriege  à 200  lieues-,  s’ils  y assignent  un  Ci- 
toyen domicilié  : là  ils  ne  prétendent  pas  concourir  * 
a la  nomination  de  ce  Juge.  Chacun  fera  donc  son 
élection  a part.  Il  n’y  a nulle  raison  de  réunir  les  Elec- 
teurs du  bourg  et  ceux  du  Canton  pour  les  dé^x  élec- 
Étpns.  » ( Répondu  le  20  octobre  2790.  ) 


1 6 Code 

Questions  proposées  par  la  Municipalité  de  Milly  en  Gatinois. 
ün  Notaire  peut-il  être  en  même  temps  Juge  de  Paix  ? 

« On  la  déjà  décidé  ainsi.  » 

Qui  convoquera  les  Assemblées  primaires  pour  l’élection  des 
Juges  de  Paix  ? 

« Le  Procureur-syndic  du  District.  » 

Les  Municipalités  doivent-elles  attendre  la  convocation  pour 
y faire  procéder  ? 

« Les  Municipalités  nont  à agir  que  comme  ville , 
et  ce  n est  pas  comme  ville  que  chaque  section  nomme 
son  Juge  de  Paix.  Les  Officiers  Municipaux  ne  veil- 
lent à la  formation  des  assemblées  primaires  pour  cet 
objet , que  comme  délégués  du  District.  » ( Répondu 
le  19  octobre  1790.  ) 

Décision  du  26  octobre  1790.  Pour  le  Département  de  Seine 
et  Marne. 

Un  Membre  de  directoire  de  District  ou  de  Département 
peut-il  être  nommé  Juge  de  Paix  ? Quelles  sont  les  personnes 
qui  en  sont  exclues  l L’exclusion  s'étend-elle  aux  Notaires  ? 

« Le  Comité  pense  que  les  Membres  des  direc- 
toires de  District  et  de  Département  ne  peuvent  être 
nommés  Juges  de  Paix.  » 

« Toutes  autres  personnes  réunissant  les  clauses  et 
conditions  d’éligibilité  , peuvent  l’être  , et  les  Notaires 
n’en  sont  pas  exclus.  » 

Décision  du  aq  octobre  1790  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  une 
Assemblée  tenue  pour  l'élection  d'un  Juge  de  Paix  à Lar{icourt , 
Département  de  la  Marne . 

« C’est  un  principe  certain , qu’une  assemblée  ne 
peut  être  levée  que  par  le  Président , en  cas  de  tu- 
multe , ou  par  le  voeu  de  l’assemblée  même  , sans 
que  jamais  la  retraite  d’une  partie  de  cette  assemblée 
puisse  empêcher  ceux  qui  restent , au  moins  en  nom- 
bre au  dessus  de  la  moitié  des  votans  , de  continuer 
les  operations.  Les  scrutateurs  et  les  communautés 
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qui  les  ont  suivis  , ont  pu  , en  se  retirant , interrom- 
pre  les  élections.  Il  n est  pas  régulier  , il  est  vrai , 
d avoir  remplacé  les  scrutateurs  sans  un  choix  au  scru- 
tin ; mais  comme  ce  cas  n’a  point  été  prévu  par  les 
Décrets  , il  n est  pas  possible  de  suppléer  une  nullité 
qui  n’est  pas  prononcée  pour  ce  cas  , sur-tout  s’il  n’y 
a pas  eu  de  réclamation  de  la  part  des- déserteurs. 
Ainsi , la  nomination  du  Juge  de  Paix  doit  être  regar- 
dée comme  valable  , et  il  y a lieu  de  procéder  au 
choix  des  assesseurs. 

Questions  diverses. 

Ün  Suppléant  des  Juges  de  District  .nommé  depuis  Juaa 
de  Paix  , doit-il  opter?  1 

« Il  sera  tenu  d’opter  au  moment  où  il  deviendra 
Juge  en  titre  du  Tribunal  ; en  attendant,  il  ne  doit 
que  s’abstenir  de  toute  fonction  de  suppléant  dans  les 
affaires  où  il  aura  agi  comme  Juge  de  Paix. 

Est-il  necessaire  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d’in- 
ventaire au  Tribunal  de  District  , ou  doit-on  se  pourvoir  par 
simple  requête  ? r 1 

«L'Ordonnance  au  pied  de  la  Requête  , suppléera 
aux  lettres  de  bénéfice  d’inventaire , dont  l’usage  est 

aboli , pourvu  qu’un  inventaire  bon  et  fidele  ait  été 
fait.  » 

Qui  doit-  connaître  de  ces  matières  ? 

<<  Le  Tribunal  seul  de  District  peut  connaître  de 
ces  matières  , puisqu’il  est  le  Juge  général  de  toutes 
les  actions  , excepté  de  celles  qui  sont  attribuées  aux 
Juges  de  Paix.  » 

j 17  novembre  1790,  pour  le  District 

de  Château-Thierry.  ) 

Décision  du  17  novembre  1790  sur  un  mémoire  dai  Président  de 
1 Assemblée  primaire  des  Essarts  , Département  de  Seine  et  Oise. 

« La  nomination  des  scrutateurs  doit  être  faite  à la 
pluralité  simplement  relative  et  au  scrutin  , cela  est 
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,ourt  lorsqu’on  ne  crie  point , et  qu’on  procédé  sans 
nerdre  de\emps.  Les  habitans  des  campagnes  , pour 
nui  sur-tout  la  constitution  est  faite,  et  qui  y trouve- 
q“  ,pnr  uonheur , doivent  être  scrupuleux  observa- 
teurs des  Décrets.  La  nomination  dcs  Assesseurs  du 
Tnge  de  Paix  , dans  chaque  municipalité  , doit 
S par  Rassemblée  primaire  , au  scrutin  de  liste 
simule* et  h la  pluralité  relative  , ce  qui  n est  pas  long. 
Si  il  faut  refaire  la  nomination  des  scrutateurs.  » 

Question  proposée  par  M.  la  Rochefoucauld 

de  leur  nond- 

nation.  ? _ , 

« Dans  l’état  des  circonstances  actuelles  , i est  on 

nue  le  Juge  de  Paix  entre  en  fonction  du  jour  de  son 
élection  I la  charge  de  faire  enregistrer  le  proces- 
verbal  au  Greffe  du  Tribunal  de  District  , aussi-tot 

qu’il  sera  formé.  » 

( Répondu  le  20  novembre  1-790.  ) 

Décision  i.  ..  W ’ " V” T 

, mÿg.  *****  *gs  Zf  ,« 

tfrvi.  "i« ....  * >..»«-•>  f» 

d'un  Juge  de  Paix . . r i 

« T e Comité  de  constitution  est  d’avis  que  M.  le 
Procureur-Syndic  du  District  d’Autun  , fasse  sans  de  ai 
^nouvelle  convocation  des  Citoyens  actifs  du  Canton 

de  Montcenis  , conformément  à ce  qui  sera  décidé 
par  le  Directoire,  lequel , d'après  les  ecla.rcisseniens 
par  10  ^ x réglera  la  forme  de  las 

qU  Vy”  Y décidera  s’il  est  convenable  de  reunir  de 
Semüau  les  Citoyens  de  la  ville  et  de  la  campagne , 
vint  k rassemblée  un  Commissaire  , pour  as- 
Z«  'SS™"  Dé.  rets  ; ou  s'U  os, 

• de  former  dans  les  lieux  qui  seront  indiques  , deux 
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assemblées , l’une  des  Citoyens  de  là  campagne , l’autre 
de  ceux  de  la  ville  , dont  les  scrutins  seront , dans 
un  autre  lieu  commun  qui  sera  fixé,  recensés  par 
des  Commissaires  des  deux  assemblées  , en  présence 
du  Commissaire  du  Directoire.  » 

Autre. 

Un  Commissaire  des  Limites  dont  la  place  est  révocable  â 
volonté  , peut-il  être  en  même  temps  Juge  de  Paix  ? 

« La  place  de  Juge  de  Paix  est  incompatible  avec 
une  Commission  Royale  , même  révocable  ; il  faut 
opter.  » 

( Répondu  le  23  novembre  1790  , pour  Paris.  ) 

Questions  diverses  sur  les  Juges  de  Paix. 

Un  Canton  , quelle  que  soit  son  étendue  et  sa  population 
peut-il  nommer  plus  d’un  Juge  de  Paix  , sans  y être  autorisé 
par  l’Assemblée  Nationale  ? 

« Il  ne  le  peut  pas.  » 

Les  habita  ns  de  la  campagne  peuvent-ils  concourir  à la 
nomination  du  Juge  de  Paix  de  la  ville,  et  ceux  de  la  ville 
peuvent-ils  avoir  ce  meme  droit  pour  celui  de  la  campagne  ? 

« Us  ne  le  peuvent  pas.  » 

Les  habitans  d’une  ville  ayant  refusé  de  concourir  i la 
nomination  du  Juge  de  Paix  de  la  campagne  , et  les  habi- 
tans delà  campagne,  contre  la  réclamation  de  ceux  delà 
ville  , ayant  concouru  à la  nomination  clu  Juge  de  Paix  de 
ceux-ci  , ces  deux  nominations  sont-elles  nulles  ? 

« Celle  du  Juge  de  Paix  de  la  campagne  est  bonne. 
Celle  pour  la  ville  doit  être  recommencée  , si  la  ma- 
jorité des  Citoyens  de  la  ville  réclament.  » 

En  cas  de  nullité  de  ces  deux  élections  , est-ce  au  Dépar- 
tement ou  à 1 Assemblée  Nationale  qu’il  faut  s’adresser  pour 
faire  prononcer  la  nullité  ? 

« Cest  au  département  £ prononcer  la  nullité  , 
s’il  y a lieu.  » 

( Décision  donnée  le  8 décembre  1790,  pour  le^ 
Département  de  Paris.  ) 
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iugt  di  District  nommé  , avant  son  installation  à une  place  de 
Juge  de  Paix.  ( Décision  du  i4  décembre  pour  le 
District  de  Chaumont.  ) 

« Il  serait  a desirer  qu’un  Citoyen  qui  a accepté 
une  place  déférée  par  élection,  ne  crût  pas  possib  e 
d’accepter  une  autre  place  pendant  la  duree  de  a 
première  ; mais  il  n’y  a encore  aucun  decret  qui  le 

défende.  Ainsi  il  est  certain  que  M.dAgn a pu 

être  élu  Juge  de  Paix  à Beauvais  , depuis  sa  nomina- 
tion 'a  la  place  de  Juge  du  Tribunal  du  District  de 
Chaumont.  » 

Questions  proposées  par  le  Colonel  Je  la  Garde  Nationale  de  Chou- 
^ mont.  ( Département  de  la  Haute-Marne.  ) 

Un  Suppléant  des  Juges  de  District  a-t-il  pu  être  nommé, 
et  peut-il  rester  Juge  de  paix  l 

« Il  sera  tenu  d’opter  , s’il  arrive  à l’état  de  Juge 
de  District  ; et  jusques  là  , il  ne  pourra  monter  au 
siégé  , dans  les  affaires  dont  il  aura  connu  comme 
Juge  de  Paix.  » 

En  cas  d’inéligibilité,  le  second  candidat  qui  , apres  le 
premier  , a réuni  le  plus  de  voix  , deviendra-t-il  de  droit  Juge 

de  Paix  ? 

« Il  faudrait  une  nouvelle  convocation , mais  elle 
n’aura  lieu  que  lorsque  le  suppléant  sera  monté  au 
rang  des  Juges.  » 

( Répondu  le  16  décembre  1790.  ) 

Questions  diverses. 

Les  Corps  administratifs  , tels  que  les  Districts  , ont-ils  le 
A -nir  rVenvoveT  des  Commissaires  aux  Assemblées  primaires 
pouî  la  Sation  des  Juges  de  Paix,  à l’effet  d’ensurvedler 
les  opérations? 

« Oui , s’il  y a du  trouble.  » 

En  cas  d’affirmative  , quel  sera  leur  rang  î 
« Un  rang  honorable  , toujours  à quiconque  vient 
au  nom  d’un  supérieur.  La  Constitution  est  perdue  , 
sans  le  respect  le  plus  sincere  pour  l'autorité  lega  e,  ». 
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S il  arrivait  que  le  Commissaire  nommé  ne  fut  point  inscrit 

Je  Pr^siT  fre1de|'a  Gar<?1  Natlonale  .comme  Citoyen  actif, 
^President  de  1 Assemblée  primaire  ne  doit-il  point  lui 

r °nrlei’  dese  retl,rer>  et  en  cas  de  résistance,  employer  la 
toi  ce  artnee  pour  J y contraindre?  J 

« Le  Président  de  1 Assemblée  primaire  serait  très- 
coupable  et  personnellement  punissable  , s’il  donnait 
1 exemple  de  l'irrévérence  envers  un  tel  Commissaire; 
et  I emploi  de  la  force  armée  en  pareil  cas,  serait  un 
grand  crime  contre  la  Constitution.  » 

Pr^dia!  denantPr?CUr1Urf?U  Roid’«^  Sénéchaussée  et  siégé 
Présidial,  quia  ete  élu  Juge  avant  son  inscription  sur  le 
registre  de  la  Garde  Nationale,  était-il  éligible  F 

• jf6  )“SGment  c8tte  affaire  appartient  au  Direc- 
toire du  Departement , qui  fera  exécuter  le  Décret 
du  t a juin  , concernant  la  nécessité  de  l'inscription 
sur  le  registre  de  la  garde  nationale  , pour  exercer  les 
droits  de  Citoyen  actif  et  éligible.  » 

( Répondu  le  17  décembre  1790  , pour  le  Dépar- 
tement de  1 Aude.  ) * 

Question  proposée  par  M.  Dubois  , Député. 

n«mm/l?iden‘  ^dmtnfstratlon  de  District  peut-il  être 

nommé-  Ass-esscuï  du-  Juge  do  p-aj™-  pi  ««.«i.  ji  j 

l’une  et  l'autre  place  1 S r * Peut-«  conserver 

« Le  Président  de  l’administration  du  Distrièt  peut 
etre  élu  Assesseur  , mais  il  est  tenu  d'opter , car  il  fait 
partie  du  Directoire.  » 

C Répondu  le  22  décembre  1790^-).  u „,.v 

Décision  du  5 Janvier  179  r , sur  une  demanàt  * relative'  à la 
validité  ' de  l élection  du  Juge  de  Paix  de  la  ïiZ  “dl  sL 
confiée  par  un  arreté  du  Département  et  contestée- par  \ès 
President  et  Secrétaire  de  ta  seconde  Section  Je  ceïi  Vilil  - 

« Quiconque  résiste  à l'Arrêté  du  departement 
revetu  par  tes  Décrets  de  l'Assemblée  ‘Nationale  du 
pouvoir  de  statuer  sur  l'élection  des  Jures  est  en  con 
travention  manifeste  à la  Loi  éohstJuSSv^ 
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Municipalité  doit  passer  outre  , nonobstant  toute  op- 
position. » 

Décision  du  22  janvier  1791  ? sur  une  adresse  de  AI.  Ganault  , 
Député  extraordinaire  de  Cholet , Département  de  la  Mayenne. 

. « Qn  ne  peut  pas  rendre  des  décrets  pour  chaque 
«Municipalité  et  chaque  canton.  Tous  sont  obligés 
dt’exécuter  les  Décrets  généraux  ; d après  ces  decrets  , 
il  fout  un  Juge  de  Paix  , choisi  , pour  Cholet  , par 
les  Citoyens  de  la  ville  ; un  pour  le  Canton  , par  les 
Habitans  du  Canton.  Les  Assemblées  primaires  doi- 
vent être  convoquées  sur  le  champ  par  le  Procureur- 
Syndic  du  District  , quelles  que  soient  les  vues  ulté- 
rieures sur  le  changement  des  Cantons  ; cela  ne  doit 
apporter,  aucun  retard.  Si  le  Procureur-Syndic  ne  fait 
pas  la  côfi^ôcatiori , on  s adressera  au  Procureur-géné- 
ral-Syndïc  ? qui  la  fera  à son  défaut.  » 

| n. 

Sur  la  résidence,  compétence  et  les  fonctions 
des  Juges  de  Paix. 

Questions  proposées  par  Aï.  Faydel , pour  le  Département  du  Lot . 

Suffit-il  que  le  Juge -de  Paix  du. chef-lieu  du  Canton  .réside 
dans  une  Paroisse  dépendante  ? 

• . f ■ Oui»,  p ' , '1  ? > ! d ■:  '»  ; 

Sera^iL  obligé  bde:  ‘fixe*  -*sôn  • Tribunal  dans  le  chef-lieü 
du  Canton  ? 


« Non , chhrltih1»  * 1 ‘ 1 

Le  Greffier  du  Juge  de’Paix  serart-il  obligé  de  résrder  dans 
le  chefrliéùi ? r ■.  f-'  \\  _ 

« Le  plus  qu’il  se  pourra  près  le  Juge  de  Paix.  » 

Le  siere  naturel  des  Officier?  de,  ji}5tjce  ne  devrait-il  pas 
£tre'  le  dief-lieu  du  Canton  qui  a ete  place  dans  le  centie  l 

r,  J£  Q f j £/[  ; . >?.C  il  • 

II  faut  pouvoir  choisir.. :>r;  ; .*  . h 

( ..Rép^nd^jif y-!?? . octp^rç:  1 79,0.  ) . * c 
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Décision  donnée  le  29  octobre  1790  , pour  le  District  d'Epernay , 
Département  de  la  Marne. 

Où  doit  être  la  résidence  du  Greffier  du  Juge  de  Paix 
d’un  Canton  , composé  de  plusieurs  Paroisses  et  Municipalités 
éloignées  les  unes  des  autres  l 

« Il  n’est  obligé  de  résider  que  dans  t'étendue  du 
Canton  , ainsi  que  le  Juge  ; mais  le  Juge  doit  le  choisir 
tel  qu’il  puisse  être  journellement  à son  service  auprès 
de  lui  ; le  Juge  peut  demeurer  hors  du  Chef-lieu  du 
Canton.  » 

Questions  proposées  par  AI.  Dubois  , Député  de  Châtelleraud , 
Département  de  la  Vienne. 

Le  Tribunal  de  District  peut-il  recevoir  et  juger  les  causés 
qui  sont,  de  la  compétence  des  Juges  de  Paix  , qui  ne  sont 
pas  encore  établis  f 

« Oui  , si  les  deux  parties  consentent  à porter  ces 
causes  devant  le  Tribunal  de  district , en  attendant  la 
nomination  du  Juge  de  Paix.  » 

Les  causes  qui  étaient  pendantes  aux  anciens  Bailliages  et 
Sénéchaussées  , et  qui  se  trouvent  être  de  la  compétence  des 
Juges  de  Paix  , doivent-elles  être  suivies  au  Tribunal  de 
District  , ou  renvoyées  de  ce  Tribunal  devant  les  Juges 
de  Paix  l 

« Il  y a un  Décret  du  1 2 Octobre  qui  ordonne  , que 
les  affaires  pendantes  en  première  instance  aux  Tri- 
bunaux supprimés , seront  portées  au  Tribunal  de  Dis- 
trict qui  leur  a été  substitué.  » 

( Répondu  le  8 Novembre  1790.  ) 

Etendue  de  la  juridiction  des  Juges  de  Paix  des  villes  ou  bourgs . 

Les  Juges  de  Paix  des  villes  ou  bourgs  doivent-ils  être 
restreints  à l’étendue  de  la  Municipalité  des  villes  ou  bourgs 
de  leur  établissement  , ou.  peut-on  leur  assigner  un  ressort 
plus  étendu  l 

« On  doit  se  conformer  littéralement  aux  Décrets 
sur  les  Juges  de  Paix.  Il  serait  possible  que  les  Légis- 
latures suivantes  autorisassent  les  administrations  de 
Département  à déterminer  , sans  l’intervention  du 
Corps  Législatif , le  nombre  de  Juges  de  Paix  que 
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doit  avoir  chaque  Canton.  En  attendant , il  faut  que 
chaque  ville  ou  bourg  dune  population  suffisante  , ait 
des  Juges  de  Paix  particuliers  , dont  la  Juridiction 
se  bornera  à l’enceinte  de  leur  Municipalité.  » 

( Décision  du  8 Novembre  pour  le  Département 
d’Indre  et  Loire.  ) 

Question  proposée  par  M.  le  Maire  de  Sépinne  , le  s3  novem- 
bre 1790. 

En  cas  d’absence  , et  avant  d’avoîr  prêté  le  serment,  un 
Juge  de  Paix  peut-il  être  représenté  par  un  Assesseur  ? 

« L’Assesseur  peut  exercer  en  attendant  que  le 
Juge  de  Paix  ait  prêté  serment.  » 

( Répondu  le  3.o  Novembre  1790.  ) 

Le  Juge  de  Paix  d’une  ville  dont  la  population  exeede 
aooQ  âmes  , peut-il  étendre  sa  jurjsdiction  sur  les  villages 
et  hameaux  qui  dépendent  de  la  Municipalité  de  cette  vide  ? 

« Le  Juge  de  Paix  , nommé  parla  Ville  et  pour  la 
Vilje  , n’exercera  sa  Juridiction  que  sur  les  Habitans 
de  la  Ville  et  des  Faux  bourgs.  Le  Juge  de  Paix , nom- 
mé pour  le  reste  du  Canton  , exercera  sa  Jurisdiction 
sur  les  autres  Habitans  du  Canton.  » 

( Décision  donnée  le  3o  Novembre  1790 , pour  le 
Département  de  l’Ardeche.  ) 

Questions  proposées  par  un  Juge  de  Paix . 

Un  Juge  de  Paix  peut-il  entrer  en  fonction  avant  que  le 
Tribunal  de  District  soit  installé  g peut-il  remettre  l’acte  de 
sa  nomination  au  Greffe-Sénéchal'  ? 

« li  peut  entrer  en  fonction  après  serment  prêté 
à la  Municipalité  , à la  charge  de  remettre  l’acte  de 
nomination  au  Greffe  du  Tribunal  de  district , lors- 
qu’il sera  forme.  » 

Doit-il  toujours  être  assisté  do  deux  Prud’hommes  , et  cea 
Prud’hommes  ont-ils  voix  délibérative  l 

Il  doit  les  appeller  dans  tous  les  cas  ; ils  ont  voix 
délibérative.  » 

Un  Juge  de  Paix  de  Canton  qui.  hahita  L ville  chef-lieu  , 
dans  laquelle  il  ÿ a un  Juge  de  Paix  particulier,  peut-il  $.9 
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servir  des  Prud’hommes  de  la  ville  , lorsqu’il  rend  , dans  la 
ville , ses  jugemens  ? 

a Non;  et  il  devrait  demeurer  dans  le  Canton  hors 
la  Ville.  » 

Dans  ce  dernier  cas  , peut-il  requérir  leur  assistance  , vu 
la  difficulté  de  faire  déplacer  les  Prud’hommes  de  la  cam- 
pagne 1 

« Voilà  la  raison  pour  laquelle  il  ne  devrait  pas 
demeurer  en  Ville.  » 

(Répondu  le  12  Décembre  1790.  ) 

Réponse  du  Comité  de  Constitution  , sur  une  pétition  de  plusieurs 

Juges  de  Paix  du  Département  de  l'Aube  , pour  V établissèment 

d’un  Huissier  auprès  de  leur  Tribunal.  ( Du  16 décembre  1790.  ) 

« Il  faut  bien  se  garder  d’établir  un  Huissier  auprès 
de  chaque  Juge  de  Paix.  Le  nom  de  Tribunal  ne  con- 
vient pas  à cette  simple  et  naïve  Justice.  Lorsque  le 
Greffier  de  la  Municipalité  refusera  de  porter  la  cé- 
dule , les  parties  emploieront  tel  Huissier  quelles  ju- 
geront à propos.  Notez  qu’il  n’y  a point  d’Audience 
fixe  des  Juges  de  Paix  des  Cantons  ; leur  Audience 
est  chez  eux  , à toute  heure  , dans  les  chemins , au 
milieu  des  campagnes  ; et  la  beauté  de  leur  ministère 
est  de  porter  toujours  avec  eux  la  justice  et  la  paix.  » 
Questions  proposées  par  AI.  Régnault  , Député  du  Jura . 

Les  Procès  commencés  par  les  anciens  Tribunaux  , et 
qui  se  trouvent  être  de  la  compétence  du  Juge  de  Paix  t 
doivent-ils  être  portés  par- devant  lui  l 

“ Les  affaires  commencées  doivent  être  suivies 
devant  le  tribunal  de  district  ». 

Un  Procès  commencé  par-devant  un  Bailliage  ou  Sénéchaus- 
sée , de  la  compétence  du  Tribunal  de  District,  doit- il 
être  , avant  d’y  donner  suite  , parlé  au  Bureau  de  conci- 
liation l 

« Les  procès  commencés  doivent  être  jugés  sans 
aucun  préalable  » . 

Joute  citation  doit  être  faite  par- devant  le  Juge  de  domicile 
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du  défendeur  : maiV  cette  disposition  de  la  Loi  ne  doit-elle 
pas  souffrir  une  exception  en  faveur  des  Procureurs  l 

« Le  décret  est  rendu  ; il  donne  la  poursuite  des 
recouvremens  devant  le  tribunal  substitué  à celui  où 
les  procédures  ont  été  faites.  » 

ge  qui  a eu  lieu  jusqua  présent  , relativement  aux 
Procureurs  qui  avaient  le  droit  de  faire  assigner  leurs  clîens 
par-dévant  le  Tribunal  qui  avait  connu  de  l’instance  , doit-il 
être  continué^ 


« Oui.  » 

( Répondu  le  2 1 Décembre  1790.  ) 

Le  Procureur  de  la  commune  d’une  ville  peut-il  être  Greffier 
dii  Juge  de  Paix  d’un  Canton  des  environs  ? 

« Comme  le  Juge  de  Paix  doit  résider  dans  son  can- 
ton , le  greffier  doit  y être  aussi , et  le  Procureur  de 
la  Commune  dune  ville  ne  le  peut  pas.  » 

(Décision  donnée  le  17  décembre  1790,  pour  le 
district  de  Melun , département  de  Seine  et  Marne.  ) 

Questions  proposées  par  Je  Maire  de  Cany  , Département  de  Seine 
inférieure. 

Les  propriétaires  de  bois  peuvent-ils  commettre  des  gardes 
pour  la  conservation  de  leurs  bois  ; dans  ce  cas  , devant  qui 
seront  ils  reçus  ? 

Les  particuliers  ont  le  droit  de  nommer  des  gar- 
des-bois ; ils  doivent  être  reçus  dans  les  tribunaux  de 
district  ; ces t là  qu’ils  feront  leur  rapport , et  que  les 
délits  seront  poursuivis.  » 

Faudra-t-il  , arant  d-e  donner  l'assignation  , s’adresser  atï 
Juge  de  Paix  du  Canton  , ou  au  bureau  de  paix  du  District  f 


« Il  est  inutile  de  s adresser  au  Juge  de  Paix , ni  ait 
bureau  de  paix , cette  action  en  délit  étant  une  vraie 
plainte  , quoique  parla  voie  civile. 

( Répondu  le  ^décembre  1790.  ) 


1 ■ ' 

Décision  du  29  décembre  1790 

présentant  diverses  questions 
~ les  bois.  » 


, sur  un  mémoire  de  M.  â*Orléans  , 
relatives  aux  délits  commis  dan& 


de  la  Justice  de  Paix.  27 

« Les  délits  de  bois  ne  doivent  point  être  portés 
devant  le  Juge  de  Paix  , cela  lui  est  absolument  étran- 
ger. 

« Les  sergens  , gardes-bois , n’ont  pas  besoin  d’un 
nouveau  serment;  ils  peuvent  néanmoins  le  prêter  , 
s’ils  le  jugent  à propos  ; et  c’est  devant  les  tribunaux 
de  district,  c’est  aux  greffes  de  ces  tribunaax  , juges 
des  délits  , que  les  rapports  et  procès-verbaux  doi- 
vent être  déposés.  L’Article  7 du  décret  des  6 et  7 
septembre  est  si  clair , qu’il  est  étonnant  qu’il  ait  pu 
laisser  matière  au  moindre  doute,  a 

Sur  une  émancipation  illégale  faite  par  un  Juge  de  Paix . , 

« L’émancipation  étant  un  acte  légal , le  consente- 
ment de  quelques  parens  à se  présenter  devant  un 
Juge  de  Paix , ne  peut  pas  l’autoriser.  Il  faut  que  cette 
émancipation  soit  constatée  par  l'avis  de  parens,  de- 
vant le  Juge  de  Paix  du  domicile  du  mineur.  » 

( Décision  donnée  le  3i  décembre  1790,  pour  le 
département  de  Seine  et  Oise.  ) 

Sur  le  refus  de  S Assesseurs. 

En  cas  d’absence  ou  de  refus  des  Assesseurs  de  se  rendre 
auprès  du  Juge  de  Paix  , celui-ci  peut-il  appelier  les  Assesseurs 
d’un  autre  Canton  ; et  s’il  ne  peut  réunir  auprès  de  lui  leur 
assistance  , peut-il  rendre  seul  ia  justice  l 

« Un  Juge  de  Paix  peut  appelier  les  assesseurs  d’une 
municipalité  , à défaut  de  ceux  d’une  autre;  il  est  dif- 
ficile de  concevoir  qtt’aucun  ne  veuille  venir;  si  ce  cas 
arrivait,  il  interviendra  peut-être  un  décret  qui  auto- 
risera le  Juge  à prononcer;  mais  ce  décret  nest  pas 
értëOre  intervenu.  » 

(Décision  donnée  le  8 Janvier  ty 91,  pour  le 
département  du  Cantal.  ) ?;  «1 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  partie  appellée  devant  le  Juge  de 

Paix  , peut  présenter  ses  moyens  de  demande  ou  de  défensç 

par  écrit. 

« Il  est  difficile  d’empêcher  une  partie  de  lire  une: 
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note  qu  elle  auroit  faite  ; on  ne  peut  pas  savoir  quel 
en  est  l’auteur.  Mais  , en  général  , les  Juges  de  Paix 
doivent  inviter  les  parties  à s’expliquer  de  vive  voix  par 
elles-mêmes  , ou  leurs  amis  fondés  de  procuration 
spéciale.  » 

( Décision  donnée  le  io  Janvier  1791  , pour  le 
département  de  l’Aisne , district  de  Saint-Quentin.  ) 

Les  Juges  de  Paix  peuvent-ds  exercer  tes  fanerions  des 
Juges  des  Seigneurs  T Eux  et  leurs  Greffiers  doivent-ils  toucher 
les  droits  portés  au  tarif  annexé  à l’Edtt  de  1787  ? Les  Juges 
des  Tribunaux  de  District  et  leurs  Greffiers  r peuvent-ils 
recevoir  les  droits  relatifs  aux  publications , dispenses  de 
publication  , etc.  f 

Les  Juges  de  District  et  les  Juges  de  Paix  , par 
délégation  des  premiers , peuvent  remplir  les  fonctions 
attribuées,  par  ledit  de  1787,  aux  juges  de  sei- 
gneurs. 

Les  juges  ne  peuvent  rien  prendre. 

« Lçs  greffiers  recevront  par  provision  sur  le  pied 
de  l’ancien  tarif.  » 

( Décision  donnée  le  1 o Janvier  1 79 1 , pour  le  dis- 
trict de  St.  Maixent,  département  des  deux  Sèvres.  ) 

Questions  proposées  par  M.  Royer  , Notaire  à S.  Florentin. 

S’il  peut  encore  travailler  en  sa  qualité  de  Notaire  , et  quel 
doit  être  présentement  l’intitulé  de  ses  actes  ? S’il  pourra 
travailler  dans  tout  l’arrondissement  du  District  ? 

j 7 i < > s ; 9' ! * i , * ‘ ‘ ; J D . 

« Le  notaire  de  St.  Florentin  peut  exercer  tant 
q^ie  l’Assemblée  nationale  n’a  rien  statué  sur  ces  offi- 
ces. Il  s’intitulera  seulement  notaire  et  tabellion  de 
tet endroit  ; il  ne  travaillera  que  dans  l’étendue  de  son 
ancien  territoire.  » 

Peut-il  être  nommé  Greffier  du  Juge  de  Paix  T 

* On  toléré  par  provision  que  les  notaires  soient 
greffiefë  dës  Juges Jdèü Paix.  » 

Peut-il.  être  nommé,  aux. places  de  Municipalité  ou  d!adms~ 
iiistratitfn.  f L ' . 


de  la  Justice  de  Paix: 

« Rien  ne  s’oppose  à son  éligibilité  , s’il  réunit 
d’ailleurs  les  conditions  exigées.  » 

Est-il  nécessaire  qu’il  fasse  enregistrer  ses  provisions  ? 

« Il  n’y  a aucun  enregistrement  à faire.  » 

( Répondu  le  i o Janvier  1791.) 

Questions  diverses . 

Lorsqu’une  partie  se  présente  devant  le  Juge  de  Paix  pour 
former  une  demande  , ce  Juge  ne  doit-il  pas  mander  la  partie 
adverse  pour  tâcher  de  les  concilier  ? 

« Si  les  parties , appellées  ou  non , viennent  volon- 
tairement chez  le  Juge  de  Paix  ou  devant  lui , il  peut 
les  concilier  , et  même  les  juger , bien  entendu  qu’il 
en  fait  ou  fait  faire  mention  sur  son  registre.  » 

Est-ce  devant  le  Juge  de  Paix  du  Canton  , ou  devant  le 
Juge  du  Tribunal  de  District , qu’il  faut  assigner  pour  nommer 
d#s  Experts  l 

« C’est  selon  la  nature  des  matières  ; les  experts 
sont  nommés  par  le  Juge  de  Paix  ou  le  Juge  de  District , 
selon  la  nature  et  la  compétence  des  affaires.  » 

Le  registre  du  Juge  de  Paix  servant  à inscrire  les  noms 
des  parties  , doit-il  être  en  papier  timbré  ? 

« Cela  doit  être  décrété  aujourd’hui  : on  se  confor- 
mera au  décret.  » 

Le  Greffier  sera-t-il  remboursé  de  ses  frais  de  papier 
marqué  l 

« On  tiendra  compte  du  papier  marqué  au  greffier.  » 

Un  héritier  qui  demande  le  partage  de  biens  situés  sur 
différens  Districts  , doit-il  former  sa  demande  devant  le 
Tribunal  du  District  du  lieu  où  est  décédé  l’auteur  de  la 
succession  ! 

« Oui , en  attendant  le  réglement  général  sur  la 
procédure.  » 

Un  fonds  de  terre  situé  dans  un  District,  est  vendu  à un 
particulier  qui  demeure  dans  un  autre  ; le  créancier  du  ven- 
deur , qui  veut  former  sa  demande  hypothécaire  , doit-il 
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assigner  l’acquéreur  par-devant  le  District  dulieu  du  domicile 
de  ce  dernier , ou  devant  celui  où  est  situé  le  bien-fonds  ? 

« A l’un  ou  à l’autre  tribunal , l’exploit  sera  bon.  » 

Les  créanciers  d’une  succession  doivent-ils  assigner  les 
héritiers  devant  le  Tribunal  du  lieu  du  domicile  du  défunt, 
ou  devant  celui  où  sont  situés  les  biens  ? 

« Au  lieu  de  la  succession  ouverte  , lorsque  le  par- 
tage n’est  pas  fait  encore.  » 

( Répondu  le  io  Janvier  1791.) 

Question  proposée  par  la  Section  des  Quatre-Nations. 

Peut-on  exercer  en  même  temps  les  fonctions  d’ Avoué 
auprès  d’un  Tribunal , et  celles  de  Prud’homme  Assesseur 
du  Juge  de  Paix  ! 

« Le  même  citoyen  ne  peut  faire  en  même  temps 
les  fonctions  d’assesseur  du  Juge  de  Paix  et  d’avoué  du 
tribunal.  » 

( Répondu  le  1 3 Janvier  1791.  ) 


Décisions  ET  RÉPONSES  DU  CONSEIL  DE  JUSTICE. 

Sur  diverses  questions  relatives  aux  fonctions 
des  Juges  de  Paix , de  leurs  Greffiers  et 
Assesseurs. 

Sur  diverses  questions  proposées  par  le  Juge  de  Paix  de  la  Section, 
de  Sainte- G enevieve  de  Paris.  ( Du  12  février  1790.  ) 

Dettes  solidaires . « 1.  Si  plusieurs  débiteurs  solidai- 
res sont  domiciliés  dans  le  ressort  de  différens  Juges 
de  Paix , leur  créancier  peut  assigner  l’un  des  débiteurs 
solidaires , à son  choix  y devant  le  Juge  de  Paix  de 
la  section  ou  du  canton  de  ce  débiteur , et  assigner 
ensuite  tous  les  autres  devant  le  même  Juge  de  Paix  , 
en  déclaration  de  jugement  commun.  Il  n’est  pas 
obligé  de  traduire  chacun  d’eux  devant  le  tribunal  do 


de  la  Justice  de  Paix.  $t 

son  domicile  , personne  ne  pouvant  être  obligé  de 
plaider  pour  une  même  affaire  , devant  plusieurs  tri- 
bunaux. 

Congés . « 2.  Le  Juge  de  Paix  peut  connaître  des 
demandes  en  congé  , en  dernier  ressort,  quand  le 
loyer  annuel  n’excede  pas  5o  liv.  , et  à charge  d’ap- 
pel , quand  il  n’excede  pas  100  liv. 

Loyers.  « 3.  Si  un  débiteur  de  loyers  échus  se  retire 
sans  remettre  les  clefs  , l’ouverture  des  portes  ne 
pourra  se  faire  qu’en  vertu  d’un  jugement  de  con- 
damnation du  Juge  de  Paix  ou  du  tribunal  de  district  „ 
suivant  leurs  compétences  respectives  ; et  pour  l’exé- 
cution , il  faut  s’adresser  au  commissaire  du  Roi  près 
le  tribunal  de  district , suivant  le  titre  8 de  la  loi  du 
24  Août.  Aux  termes  de  l’article  ier.  du  titre  8 de 
cette  loi , l’exécution  des  jugemens  ne  peut  concer- 
ner que  les  commissaires  du  Roi. 

« 4.  P our  qu’un  locataire  puisse  être  expulsé , et 
ses  meubles  mis  dehors  , il  faut  un  jugement  qui  dé- 
clare le  congé  bon  et  valable  , qui  condamne  le  loca- 
taire  à vider  les  lieux  , et  qui  , s’il  ne  le  fait , autorise 
a expulser.  Alors  , si  l’huissier  éprouve  de  la  résis- 
tauce  dans  l’exécution  , la  partie  se  pourvoira  en 
référé  devant  le  commissaire  du  Roi. 

Successions  vacantes.  « 5.  Le  titre  des  Juges  de  Paix 
ne  parle  point  des  curateurs  aux  successions  vacantes 
et  biens  abandonnés.  Les  Juges  de  Paix  ne  peuvent 
donc  faire  ces  nominations.  Il  faut  s’adresser , pour 
cet  objet , au  tribunal  de  district.  r 

Bâtard.  « 6.  Quand  le  Juge  de  Paix  a apposé  ses 
scelles  , apres  le  décès  d'un  bâtard  , d'une  personne 
dont  a succession  n’est  pas  réclamée  , il  faut  qu’il 
appelle  a leur  levée  , le  procureur-syndic  du  district 

du  heu  , comme  conservateur  né  des  biens  de  la 
nation. 

Droit  de  suite.  « 7.  Le  Juge  de  Paix  du  principal 
domicile  ne  peut  avoir  droit  de  suite  sur  les  meubles 
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situés  hors  de  son  territoire.  Aucune  loi  ne  l’y  auto- 
rise. 

Fondes  de  pouvoirs . « 8.  L’article  ier.  du  titre  3 , 
du  décret  de  réglement  sur  la  procédure  des  Justices 
de  Paix  , exclut  toutes  personnes  attachées , à quelque 
titre  que  ce  soit , à des  fonctions  relatives  à l'ordre  judi- 
ciaire. Les  clercs  des  avoués  , de  notaire  et  d’huissier , 
ne  peuvent  donc  être  admis  à défendre  et  représen- 
ter les  parties  devant  les  Juges  de  Paix. 

Commissaires  du  Roi.  « 9.  Le  commissaire  du  Roi 
ne  peut  requérir  contre  le  Juge  de  Paix  pour  raison 
de  quelques  omissions  ou  irrégularités  , si  elles  ne 
donnent  lieu  à aucune  réclamation  ; mais  , dans  les 
causes  d’appel , il  peut  requérir  d’office  contre  les 
irrégularités  et  omissions  préjudiciables  à l’ordre 

•.  10.  L’apposition  des  scellés  , même  après 

le  décès  des  comptables  * appartient  aux  officiers  de 
justice , et  non  aux  administrations.  C’est  le  vœu  de  la 
loi  du  24  Août , titre  3 , article  1 1 : ses  termes  sont 
généraux  , et  ne  distinguent  point. 

« Le  procureur-syndic  du  district , qui  est  la  vraie 
partie  contre  les  comptables  et  leur  succession  , peut 
requérir  l’apposition  des  scellés  après  leur  décès , et 
y assister  , pour  veiller  à la  conservation  des  intérêts 
du  fisc.  » 

Sur  diverses  autres  questions. 

Du  2b  Février  1791. 

Audiences.  « La  loi  n’oblige  point  les  Juges  de  Paix 
à se  transporter  hors  de  leur  domicile  pour  juger.  Ils 
ont , au  contraire , la  faculté  de  tenir  toutes  leurs 
audiences  chez  eux.  Mais  il  serait  beaucoup  mieux 
qu’ils  allassent  périodiquement  tenir  leurs  assises  dans 
les  différentes  municipalités  de  leur  canton  , pour  y 
juger  , avec  les  assesseurs  de  chaque  municipalité  , 
toutes  les  parties  qui  se  présenteraient  devant  eux. 

Par 


public. 

Scellé. 
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Par  ce  moyen  , la  justice  serait  plus  à portée  des  jus- 
ticiables , et  les  assesseurs  de  la  municipalité  de  leur 
domicile  seraient  moins  surchargés.  » 

Timbre.  « Les  registres  des  Juges  de  Paix  ne  sont 
pas  assujettis  au  timbre  , étant  tenus  pour  le  service 
et  au  compte  de  la  nation.  Le  Juge  de  Paix  ne  peut 
rien  demander  au  delà  de  sa  vacation  pour  le  papier 
et  la  cire  employés  à l’apposition  des  scellés.  » 
Assesseurs.  « Le  Juge  de  Paix  ne  peut  appeller  que 
les  assesseurs  nommés  par  et  pour  son  canton.  Il  est 
des  cas  cependant  où , à défaut  des  assesseurs  de  son 
canton  , il  peut  appeller  deux  prud’hommes  de  la 
municipalité  voisine.  ; ces  cas  sont  prévus  par  l’article 
3 du  titre  5 du  décret  du  14  octobre  1790.  » 

Arrérages  de  rentes . « Les  Juges  de  Paix  peuvent 
Connaître  des  arrerages  dune  rente  foncière , lors- 
qu’ils n’excedent  pas  100  livres  , et  que  le  fonds  de  la 
rente  n’est  pas  contesté  ; car  dans  ce  cas  , c’est  une 
cause  purement  mobilière.  Mais  ils  ne  pourraient 
connaître  d’une  demande  en  déguerpissement  d’héri- 
tagè  , faute  du  paiement  de  la  rente  ; c’est  une  cause 
réelle  et  immobilière.  » 

Délits  ruraux.  « La  connaissance  des  délits  ruraux,1 
c’est-à-dire  , de  dommages  commis  aux  fruits  et  récol- 
tes par  les  hommes  ou  les  animaux  , appartient  aux 
Juges  de  Paix  du  territoire  où  le  délit  a été  commis.  ^ 
( art.  10  du  tir.  3.  ) 

« Si  le  délit  a été  commis  sur  un  champ  apparte- 
nant à une  municipalité  , l’action  en  indemnité  sera 
poursuivie  par  le  procureur  de  la  commune  ; si  c’est 
sur  une  propriété  nationale  3 par  le  procureur-syndic 
du  district.  » 

( Note  du  Rédacteur.  Dans  ces  cas  de  délits  ruraux  ou  cham- 
' pêtres  , il  n’y  a lieu  qu’à  une  indemnité  au  profit  de  ta 
personne  dont  ta  propriété  a été  endommagée  , et  point  à 
une  amende.  C’était  un  abus  et  une  véritable  usurpation  de? 
la  part  des  ci-devant  Seigneurs  Justiciers.,  que  de  faire  pro- 
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noncer  , dans  ces  cas  , des  amendes  à leur  profit.  L’amende 
est  une  indemnité  envers  le  Public  , qui  ne  doit  être  infligée  , 
par  conséquent  , que  lorsque  c’est  le  Public  qui  a souffert  du 
dommage.  Le  citoyen  , dans  les  villes  , qui  n’a  point  balaye 
le  devant  de  sa  maison  , qui  a obstrué  la  voie  publique  , qui 
ji’a  point  fermé  sa  boutique  à l’heure  prescrite  , est  condamné 
à une  amende  ; pourquoi  ? Parce  que  c’est  tout  le  Public  qui 
a souffert  de  sa  négligence  ou  de  sa  contravention.  Mais  un 
particulier  qui  a volé  du  raisin  dans  une  vigne  , qui  a passé 
a travers  un  champ  ensemencé  , n’a  fait  tort  qu’au  propriétaire 
de  ce  champ  , de  cette  vigne  ; le  Public  n’y  est  intéressé  en 
rien.  Il  n’y  a donc  lieu  , dans  ce  cas  , qu’à  une  indemnité 
pécuniaire  envers  celui  dont  on  a volé  le  raisin  , dont  on  a 
endommagé  le  bled  , et  non  à une  amende  envers  la  Com- 
mune , ni  envers  personne.  Il  était  vraiment  plaisant  qu’un 
larcin  de  fruits  , qu’un  dommage  de  grains , servît  à enrichir 
Te  fisc  d’un  Seigneur  , et  que  celui  qui  avait  souffert  le  dom- 
mage , n’eût  aucune  indemnité  ? ) 

Election . « Les  citoyens  actifs  de  différentes  sec- 
tions d’une  même  ville , ne  peuvent  concourir  ensem- 
ble à la  nomination  de  leurs  Juges  de  Paix.  Ils  ne  peu- 
vent être  nommés  que  par  leurs  justiciables.  ( Art.  4 
du  titre  3 de  la  loi  judiciaire.  ) » 

Résidence.  « Le  Juge  de  Paix  doit  résider  dans  l'é- 
tendue de  la  section  dont  il  est  juge.  Autrement  , il 
ne  pourrait  pas  tenir  ses  audiences  chez  lui , et  tous 
jugemens  rendus  hors  de  son  territoire  seraient  nuis. 

« C’est  au  tribunal  de  district  que  doit  être  faite 
la  clôture  des  inventaires  , et  non  devant  les  Juges  de 
Paix.  » 

Avis  de  parens.  L’article  1 1 du  titre  3 de  la  loi  du 
24  août,  impose  aux  Juges  de  Paix  l’obligation  de 
recevoir  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomina- 
tion des  tuteurs  ; il  faut  donc  que  la  famille  s’assem- 
ble et  délibéré  devant  les  Juges  de  Paix  ; et  que  les 
parens  ou  amis  convoqués  soient  présens  ou  représen- 
tés chacun  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  On  ne 
doit  plus  tolérer  l’usage  abusif  de  faire  représenter 
tous  les  parens  par  un  seul  fondé  de  pouvoirs. 
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Décision  pour  la  fille  de  Loches.' 

Election.  La  nomination  du  Juge  de  Paix  d’unp  villa  -, 
auxbourg  , à laquelle  n'ont  point  concouru  lès  habitans  des 
hameaux  s.tues  hors  la  ville  et  les  fauxbourgs  , mais  oui 
dépendent  neanmoins  de  la  Paroisse  de  la  ville  et  sont  dans 
le  territoire  de  cette  Municipalité  , est-elle  valable  ! 

Tiil^P  cirfonslance  > et  la  demande  que  fait  le 
Juge  de  Pau  de  nouveaux  assesseurs  pour  juger  avec 
lui  les  habitans  des  hameaux  qui  n’ont  pas  concouru 
a élection  , font  décider  que  la  nomination  du  Juge 
de  Pau  du  canton  est  nulle  , parce  que  tous  ceux  qui 
douent  concourir  à son  élection  n'ont  pas  été  appel- 
les. Il  faut  par  conséquent  procéder  à une  nouvelle 
élection , pour  laquelle  seront  convoqués  avec  tous 
s autres  citoyens  actifs  du  canton , ceux  des  hameaux 
dependans  de  la  municipalité  de  Loches.  y> 

Autre  du  28  janvier. 

JT"  JiPaiiX'  CeS,t  aU  bureau  de  Paix  du  district 
que  doivent  s auresser  les  parties  qui  ne  sont  pas  domi- 

cmees  dans  le  meme  canton  ; le  bureau  de  paix  de1 
canton,  composé  du  Juge  de  Paix  et  deux  assesseurs 
n est  que  pour  les  parties  domiciliées  dans  le  meme 
canton.  Ainsi , selon  que  les  parties  seront  domici- 
liées dans  un  meme  canton  ou  dans  des  cantons  dif- 
férons , on  prendra  le  certificat  de  l'un  ou  de  l'autre 

district631*  ^ P31X  ’ 3Vant  de  Procéder  au  tribunal  de 

Autre  du  1 5 janvier. 

délfbérative'  Ce  d“  ^ de  Paî*  ont  voix 

cie libéra tive.  Ce.  Juge  peut  connaître  des  arrérages 
t une  rente  foncière,  pourvu  qu’ils  n excédent  pas 
cent  hvres  , et  que  le  principal  ne  soit  pas  contesté. 
Cest  3 1 assemblée  primaire  du  canton  à nommer 

quatre  assesseurs  ch  ue  municipallié  , m ~ 

C1UI  > e,n  cas  de  maladie  du  Juge  de  Paix  le 
fonc“'”  - “ P™  P“  jôvir 
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L’art,  io  décide  que  le  Juge  de  Paix  ne  peut  juger 
seul  que  lorsque  les  parties  volontairement  et  sans 
citation  se  présentent  devant  lui  pour  lui  demander 
jugement , et  consentent  de  n etre  jugées  que  par  lui. 
Dans  tout  autre  cas  il  a besoin  d’assesseurs. 

Autre  du  a 5 février. 

Ventes  de  meubles.  Les  greffiers  , excepté  ceux  des 
Juges  de  Paix , peuvent  être  commis  pour  faire  les 
ventes  mobilières  ; mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à 
faire  des  instructions  judiciaires. 

Le  Juge  de  Paix  ne  peut  pas  être  commis  pour  faire 
des  ventes  mobilières  , ni  pour  frais  des  procédures 
commencées  sur  les  lieux  , de  l’autorité  des  anciens 
tribunaux  ; l’importance  de  ces  fonctions  exige  qu’il 
s’en  occupe  uniquement  , et  qu’il  n’exécute  aucune 
commission  rogatoire. 

Vacations.  Il  n’est  point  dû  de  salaire  à un  juge 
Commis  pour  une  opération  judiciaire.  La  loi  du  26 
juillet  en  fixe  un  , pour  le  greffier , huissier  , notaire 
et  sergens  qui  font  des  ventes  mobilières. 

Délits.  Les  Juges  de  Paix  ne  peuvent  pas  constater 
les  délits , mais  les  officiers  municipaux  le  peuvent  , 
comme  conservateurs  et  juges  de  police.  Ces  derniers 
doivent  donc  dresser  tous  procès-verbaux  et  prendre 
toutes  déclarations  nécessaires. 

Les  décrets  d’immeubles  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  Paix. 

Autre  du  6 mars. 

Résidence.  Le  Juge  de  Paix  ne  peut  exercer  légale- 
ment , s’il  n’a  domicile  dans  l’étendue  de  sa  juridic- 
tion. 

Assesseurs.  Sur  le  refus  des  assesseurs  , le  Juge  de 
Paix  ne  peut  juger  seul.  La  loi  du  24  août  porte  que  le 
Juge  de  Paix  , assisté  de  deux  assesseurs , connaîtra 
avec  eux  de  différentes  matières  détaillées  ensuite. 
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Autre  du  6 mars . 

Jugement.  Les  Juges  de  Paix  ne  doivent  point  faire 
mention  dans  leurs  juge  mens  , qu’ils  ont  passé  con- 
tre leur  avis  ; cette  mention  serait  dangereuse  , elle 
tendrait  à affaiblir  le  respect  qui  est  dû  aux  jugemens 
rendus  par  ces  tribunaux. 

Audiences . La  loi  n’oblige  point  les  Juges  de  Paix  à 
se  transporter  , à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  l’inspec- 
tion des  lieux.  Ils  ont  le  droit  de  juger  en  leur  domi- 
cile et  d’y  appeller  toutes  les  parties  : mais  il  est  beaiv- 
coup  mieux  de  ne  pas  user  rigoureusement  de  cette 
faculté.  Il  serait  même  plus  à propos  d’annoncer  et 
tenir  promptement  leurs  assises  dans  les  différentes 
municipalités  du  canton  avec  les  assesseurs  de  chaque 
municipalité  ; par  ce  moyen  , la  justice  serait  plus  à 
la  portée  des  justiciables , et  les  assesseurs  de  la  muni- 
cipalité de  leurs  domiciles  , seraient  moins  surchar- 
gés. C’est  au  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment à poursuivre  la  nullité  de  l’élection  des  assesseurs 
qui  n’ont  pas  3o  ans  et  à leur  remplacement. 

Il  doit  aussi  mettre  ceux  qui  n’ont  pas  prêté  ser- 
ment , en  demeure,  et  s’ils  ne  le  font  point,  faire 
pourvoir  à leur  remplacement. 

Autre  du  7 mars . 

Absens.  Le  Juge  de  Paix  n’est  pas  compétent  pour 
prononcer  l’envoi  en  possession  des  biens  d’un  absent 
11  ne  peut  être  ordonné  que  par  le  tribunal  de  district 
et  avec  le  commissaire  du  Roi  chargé  spécialement 
de  veiller  aux  intérêts  des  absens.  Le  moyen  d’éviter 
les  frais  est  de  se  présenter  au  tribunal  de  district 
sans  employer  le  ministère  d’avoués  , et  d’y  obtenir 
avec  le  commissaire  du  Roi  un  jugement  qui  fera  le 
partage  et  ne  coûtera  pas  plus  que  celui  du  Juge  de 
Paix  : mais  il  y aurait  à payer  les  droits  de  timbre  , 
d’expédition  et  d’enregistrement , qu’on  ne  peut  pas 
éviter, 
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Autre. 

Congé.  Il  y a un  congé  a donner  d’un  appartement  , et  il 
faut  assigner  en  paiement  de  deux  termes  échus  , de  chacun 
ïoo  liv.  ; doit-on  assigner  devant  le  Juge  de  Paix  , ou  au 
Tribunal  de  District  ? 

“Le  Juge  de  Paix  ne  peut  connaître,  sauf  l’appel , 
que  des  matières  qui  nexcedent  pas  cent  livres;  c’est 
donc  au  tribunal  de  district  qu’il  faut  s’adresser.  » 

Inventaires.  Un  Juge  d©  Paix  peut-il  , sur  la  demande  d’un 
tuteur,  procéder  à l’inventaire  dune  succession  , à la  place 
d’un  Notaire  , et  ne  prenant  que  4°  sous  pour  la  première 
vacation,  et  zo  sous  pour  les  suivantes  ? 

« La  loi  du  23  février,  art.  9,  s’y  oppose.  Elle 
porte  que  la  confection  des  inventaires  , descriptions 
et  procès-verbaux  de  carence  , n’appartiendra  point 
aux  Juges  de  Paix  , mais  aux  notaires  , même  dans  les 
lieux  où  elle  était  ci-devant  attribuée  aux  juges  ou  aux 
greffiers.  » 

Quelle  réglé  doit-on  suivre  , soit  pour  l’apposition  des  scellés 
sur  les  registres  des  Notaires  après  leur  décès  , soit  pour  avoir 
les  minutes  qui  sont  sous  les  scellés  des  municipalités  ? 

« Le  Juge  de  Paix  doit , aux  termes  de  la  loi  du  1 1 
février  , apposer  les  scellés,  et  le  tribunal  de  district 
commettre  un  notaire  pour  faire  l’inventaire  des  mi- 
nutes. » 

Le  décret  rendu  pour  la  levée  définitive  des  scel- 
lés sera  publié  incessamment. 

Autre  du  meme  jour. 

Arrérages  de  rentes . Les  Juges  de  Paix  peuvent  con- 
naître des  demandes  en  paiemens  d’arrérages  de  cens 
et  rentes  foncières  qui  nexcedent  pas  100  livres  , 
lorsque  le  fond  du  droit  n’est  pas  contesté.  Alors  l’ac- 
tion est  purement  personnelle  et  mobilière  ; c’est  tout 
ce  qu’exige  la  loi  du  24  août , pour  qu’une  demande 
dont  l’objet  n’excede  pas  la  valeur  de  cent  livres  , soit 
de  la  compétence  du  Juge  de  Paix* 
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Hypotheque . Ils  ne  peuvent  prononcer  la  condam- 
nation hypothécaire  que  comme  accessoire  de  l’action 
personnelle.  Quand  l’action  hypothécaire  est  présen- 
tée comme  action  principale  et  séparée  de  la  person- 
nelle, elle  n’est  plus  du  ressort  du  Juge  de  Paix;  telle 
est  l’action  hypothécaire  qui  s’intente  contre  un  héri- 
tier pour  le  tout , quoiqu’il  ne  soit  tenu  personnelle- 
ment que  pour  sa  portion  virile. 

Sur  diverses  questions. 

Scellés.  Les  Juges  de  Paix  soîit-ils  responsables  des  dilapi- 
dations qui  peuvent  avoir  lieu  après  l’apposition  des  scelles 
faite  par  eux  ? 

« La  loi  ne  les  astreint  à aucune  responsabilité.  C’est 
aux  parens  à veiller  à la  conservation  des  biens  des 
mineurs  ou  des  absens.  La  responsabilité  ne  regarde 
que  le  gardien , lorsquli  y en  a un  d’établi.  » 

Entre  les  mains  de  qui  les  créanciers  doivent-ils  former 
leurs  oppositions  ? 

« Entre  les  mains  du  Greffier  du  Juge  de  Paix.  » 

Dans  quel  délai  les  Juges  de  Paix  doivent-ils  apposer  les 
scellés  , soit  après  la  mort , soit  après  la  disparution  d’un 
particulier  T 

« La  loi  ne  fixe  point  de  délai.  Le  Juge  de  Paix,  soit 
lorsqu’il  est  averti , soit  lorsque  la  disparution  est 
notoire  , peut  apposer  le  scellé  d’office.  » 

Le  Juge  de  Paix  d’un  Canton  peut-il  attacher  un  Huissier 
à son  Tribunal  pour  faire  les  citations  t 

« L’art.  3 du  titre  io  de  la  loi  du  26  octobre  1790, 
a restreint  aux  seuls  Juges  de  Paix  des  villes  la  faculté 
de  s’attacher  un  huissier  : et  l’art.  5 du  titre  premier 
de  la  même  loi  exige  que  ce  soit  le  Greffier  de  là 
-Municipalité  qui  fasse  les  citations  des  Juges  de  Paix 
des- Cantons.  » y 

Un  Juge  de  Paix  peut-il  refuser-  de  former  îe  Bureau  de 
Paix  et  de  Conciliation  l ■ k 
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« L’art,  premier  du  titre  io  de  la  loi  du  24  août 
astreint  le  Juge  de  Paix  à former  avec  ses  Assesseurs 
un  Bureau  de  conciliation  dans  toutes  les  matières 
qui  excédent  sa  compétence.  Dans  le  cas  de  refus,  la 
partie  peut  se  pourvoir.  La  toi  ne  s’est  point  expli- 
quée sur  ce  cas.  » 

Les  Juges  de  Paix  ayant  seuls  qualités  pour  apposer  les 
Scellés  , les  Commissaires  du  Roi  ont-ils  le  droit  de  leur 
demander  des  expéditions  de  tous  les  Scellés  qu’ils  ont  mis  ? 

« Les  Commissaires  du  Roi  nont  pas  ce  droit.  » 

Décision  du  premier  avril. 

Mineurs.  Un  particulier  décédé  laisse  deux  enfans  en  bas 
âge  ; la  famille  ne  peut  pas  s’assembler  pour  leur  nommer 
un  tuteur.  Le  Juge  de  Paix  informe  le  Commissaire  du  Roi 
de  ces  détails  , et  le  prie  de  faire  rendre  une  ordonnance  qui 
oblige  les  parens  à se  réunir.  Le  Commissaire  du  Roi  recon- 
naît que  l’art.  2 du  titre  8 des  Décrets  du  16  août , sur  l’or- 
ganisation judiciaire  , lui  interdit  toute  action  à cet  égard  : 
peut-il  , dans  ce  cas  , faire  assigner  les  parens  à sa  requête  ? 

« Non  , l’article  cité  lui  interdit  cette  action.  Mais 
il  faut  que  le  Juge  de  Paix  se  fasse  requérir  par  un 
voisin  d’assembler  les  parens  , et  à leur  défaut , les 
amis  et  même  les  voisins  des  mineurs  ; il  recevra  la 
délibération  qui  nommera  le  tuteur , et  le  tuteur 
exercera.  » 

Un  Assesseur  peut-il  se  charger  de  la  défense  de  l’une  des 
parties  , lorsqu’il  ne  sera  pas  du  nombre  de  ceux  qui  doivent 
assister  le  Juge  de  Paix  dans  le  jugement  ? 

« Oui,  pourvu  qu’il  ait  une  procuration  , et  qu’il  ne 
sait  ni  Homme  de  loi  ni  Avoué.  » 

Le  Juge  de  Paix  peut-il  prononcer  l’interdiction  d’un  par- 
ticulier en  démence  , et  lui  nommer  un  curateur  , 

« Il  peut  seulement  recevoir  la  délibération  des 
parens  , des  amis  ou  des  voisins  , et  ensuite  renvovet 
#u  trib  mal  de  district  pour  statuer  sur  la  nécessité  de 
Tinterdiçtion.  » 
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Autre  du  4 avril. 

Huissiers.  Le  Juge  de  Paix  d’une  ville  a-t-il  îe  droit  de 
commettre  quelqu’un  non  pourvu  d’un  office  pour  faire  ses 
citations  ? peut-il  , au  préjudice  de  deux  Huissiers  établis 
dans  sa  résidence , commettre  un  étranger  , et  peut-il  suspendre 
un  Huissier  infidèle  et  le  remplacer  ! 

« Le  Juge  de  Paix  n a point  le  droit  de  commettre 
un  particulier  sans  caractère  légal  ; l’article  3 du  titre 
io  de  la  loi  du  26  octobre  dit  qu’ils  pourront  com- 
mettre un  Huissier  domicilié  dans  leur  arrondisse- 
ment , ou  au  moins  dans  la  ville  , pour  être  attaché 
au  service  de  leur  juridiction.  Les  Juges  de  Paix  doi- 
vent se  conformer  a cette  disposition.  L’huissier  qui 
prévarique  ne  peut  être  destitué  , ni  même  suspendu 
que  par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  dis- 
trict, sur  la  plainte  de  l’accusateur  public;  mais  le 
Juge  de  Paix , s il  a lieu  de  se  plaindre  d’un  Huissier, 
peut  en  attacher  un  autre  à son  Tribunal.  » 

Les  ci-devant  Procureurs  peuvent-ils  faire  des  citations  et 
des  exploits. 

1 <<k  Les  procureurs  qui  se  sont  permis  de  faire  de 
leur  propre  mouvement  des  citations  , peuvent  être 
poursuivis  à la  rigueur  par  l’Accusateur  public.  » 

Du  premier  avril . 

Délits.  Devant  quel  Tribunal  les  particuliers  neuvent-ils 
poursuivre  les  délits  commis  dans  les  forêts  , et  quelles  formes 
doivent-ils  suivre  l 

. >>i  ne  s agit  que  dune  simple  action  en  indem- 
nité pour  dégât  et  dommage  , elle  peut  être  poursui- 
vie devant  le  Juge  de  Paix  , d’après  la  disposition  de 
1 article  io  du  titre  3 de  la  loi  du  24  août  dernier  , 
qui  lui  attribue  la  connaissance  des  actions  pour  dom- 
mages , etc.  sans  fixation  de  sommes. 

Mais  si  1 action  est  intentée  à la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Maîtrise  , comme  pour  délit  , et  à 
fin  de  condamnation  des  amendes  prononcées  par 
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FOrdonnance  des  eaux  et  forêts,  elle  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  district;  et  dans  ce  cas  il  n’y  a 
pas  lieu  à se  pourvoir  préalablement  au  Bureau  de 
conciliation.  ( Décret  du  19  décembre.  ) 

Décision  du  5 avril. 

Registre.  Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  doit  tenir 
registre  de  toutes  les  affaires  portées  devant  le  Juge 
et  décidées  par  lui  ; autrement  y rien  ne  justifierait 
l’existence  des  décisions. 

Minutes.  Timbre.  Ce  s minutes  doivent  être  sur 
papier  timbré  ; c’est  le  vœu  de  la  loi  du  1 3 février , 
qui  y assujettit  les  jugemens  des  Juges  de  Paix  qui 
doivent  supporter  cette  charge  : à l’égard  des  procès- 
verbaux  et  décisions  des  Bureaux  de  Paix,  cette  lot 
n’exige  point  qu’ils  soient  sur  papier  timbré. 

Autre  du  2 b mars. 

Mineurs.  Le  Juge  de  Paix  peut  d’office  donner  soit 
mandement  aux  parons  de  comparaître  pour  la  nomi- 
nation d’an  tuteur  aux  mineurs. 

Grossesses.  Les  déclarations  de  grossesses  peuvent 
se  faire  devant  le  Juge  de  Paix  , et  même  devant 
Notaires  : ledit  de  1 566  qui  exige  ces  déclarations  , 
n’en  prescrit  pas  la  forme  ; il  suffit  qu’elles  soient 
constantes  et  authentiques. 

Renonciations . Les  renonciations  à communauté  ott 
à succession  peuvent  se  faire 'aux  greffes  des  Juge? 
ordinaires  , qui  sont  aujourd’hui  ceux  des  tribunaux 
de  district , ou  devant  Notaires  ; les  Juges  de  Paix 
ne  sont  pas  capables  de  les  recevoir. 


Bureaux  de  Paix.  Les  affaires  commencées  n ont 
pas  besoin  de  certificat  du  Bureau  de  Paix. 

Mineurs.  La  défense  des  absens  et  des  mineurs 
devant  les  Juges  de  Paix  ne  regarde  pas  les  Commis* 
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saires  du  Roi.  Cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
affaires  pendantes  à leur  Tribunal. 

Autre  du  io  avril. 

Grossesses.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  , 
soit  provisoires  , soit  définitives  , de  filles  enceintes  , 
sont  de  la  compétence  du  Juge  de  Paix,  lorsqu’elles 
n’excedent  pas  160  liv.  et  qu’il  n’est  pas  question  de 
la  charge  ni  de  l’état  de  l’enfant  : sauf  ces  exceptions , 
ces  sortes  de  causes  sont  personnelles  et  mobilières. 

Expertises.  Les  Juges  de  Paix  et  les  Assesseurs  , 
en  ordonnant  la  visite  ou  appréciation  qu’ils  ne  peu- 
vent faire  eux-mèm'es  , faute  de  connaissances  suffi- 
santes , doivent  nommer  les  gens  de  l’art  qu’ils  veu- 
lent consulter  ( art.  2 du  titre  5 de  la  loi  du  26  octo- 
bre 1790)  ; ils  ne  sont  pas  obligés  de  les  faire  nom- 
mer par  les  parties. 

Audiences.  Rien  n’empêche  que  le  Juge  de  Paix 
n’annonce  par  une  affiche  publique  les  jours  qu’il 
veut  fixer  pour  tenir  ses  audiences  dans  chaque  muni- 
cipalité du  canton , avec  les  Assesseurs  de  la  Munici- 
palité à tour  de  rôle  ; par  ce  moyen  , on  saura  dans 
tout  le  canton  quel  jour  et  à quelle  heure  on  sera 
sûr  de  le  trouver  pour  lui  demander  jugement.  Au 
surplus  , les  citations  indiqueront  toujours  dans  quel 
lieu  , quel  jour  et  à quelle  heure  le  défendeur  devra 
répondre. 

Signatures.  La  minute  des  jugemens  doit  être  signée 
par  le  Juge  de  Paix , comme  président  de  son  tribu- 
nal : sauf  la  mention  indispensable  de  l’assistance  de 
deux  Assesseurs. 

Notifications.  Une  Partie  qui  veut  faire  une  notifi- 
cation ne  peut  y employer  le  ministère  d’un  huissier , 
quelque  avantage  qu’on  y trouve. 

Les  décrets  ont  établi  le  droit  exclusif  dont  on 
vient  de  parler  pour  tous  les  cas , à l’exception  d’un 
seul.  C’est  celui  où  la  même  citation  doit  être  notifiée 
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dans  plusieurs  Municipalités  qui  sont  dans  l’arrondis- 
sement d’un  même  huissier.  Alors  , seulement  , on 
peut  charger  un  huissier  autre  que  celui  du  Juge  de 
Paix  , de  faire  les  notifications  en  question , moyen- 
nant les  salaires  alloués  à l’Huissier  du  Juge  de  Paix  , 
ou  au  Greffier  de  la  Municipalité  pour  les  mêmes 
objets  , sur  le  pied  de  20  sous  pour  la  première  noti- 
fication, et  de  10  sous  pour  chacune  des  autres. 

Si  aucune  des  Parties  ne  comparait  au  jour  et  à 
l’heure  indiqués  par  la  citation , aucune  ne  peut  requé- 
rir défaut  ; il  faut  une  nouvelle  citation  pour  pouvoir 
mettre  l’autre  Partie  en  demeure. 

Autre  du  20  mars». 

Eligibilité.  Les  Officiers  des  troupes  de  ligne  , de  la  Gen- 
darmerie Nationale  et  de  la  Garde  Nationale  de  tel  ou  tel 
grade  qu’ils  soient  , et  en  activité  , peuvent-ils  être  nommés 
Juges  de  Paix  ? 

Un  officier , dans  quelque  troupe  que  ce  soit  , 
soldé  et  obligé  à un  service  journalier  , ne  peut  pas 
être  Juge  de  Paix , puisque  , suivant  l’article  3 de  la 
loi  du  1 1 septembre  1790  , le  Juge  de  Paix  est  tenu 
de  résider  assiduement  dans  le  Canton . 

Autre  du  4 svriL 

Election » Les  citoyens  actifs  de  différentes  sections 
d’une  ville  ne  peuvent  concourir  ensemble  à la  nomi- 
nation de  leurs  Juges  de  Paix.  Ils  ne  peuvent  être 
nommés  que  par  leurs  Justiciables.  Art.  4 du  titre  3 
de  la  loi  du  24  août. 

* Le  Juge  de  Paix  doit  résider  dans  l’étendue  de  la 
section  dont  il  est  Juge;  autrement  il  ne  pourra  pas 
tenir  ses  audiences  chez  lui,  ou  tous  ses  jugemens 
seraient  incompétens  , comme  rendus  sur  un  terri- 
toire étranger. 

. Les  Juges?  de  Paix  ne  peuvent  point  prononcer  Ta 
main-levée  d’une  opposition  indéfinie  ; c’est  au  Ju&® 
de  District  à y statuer. 
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Scelles.  Un  Commissaire  de  Police  n a point  le  droit 
d’apposer  les  scellés , quand  meme  il  en  serait  requis 
par  la  partie.  Les  Juges  de  Paix  ont  seuls  le  droit  de 
faire  cette  apposition. 

Le  Juge  de  Paix  peut  briser  les  scellés  apposés  par 
le  Commissaire  de  Police  , et  les'réapposer  aussi-tôt. 

Autre  du  6 avril. 

Un  particulier  est-il  recevable  à.  interjeter  appel  d’une 
Sentence  par  défaut  dun  Juge  de  Paix  , qui  le  condamnes 
une  réparation  d’honneur  , en  5o  liv.  d’amende  avec  afficha 
du  jugement  l 

Compétence.  Les  Décrets  des  16  août  et  14  octo- 
bre 1790  , accordent  aux  Juges  de  Paix  la  connais- 
sance de  toute  action  pour  injure  verbale  et  sans  appel 
jusqua  5o  liv.  ; la  seule  voie  était  celle  de  l’opposi- 
tion au  jugement,  puisqu’il  était  par  défaut;  et  ne 
l’ayant  pas  fait , l’appel  qu’il  a interjeté  , tant  comme 
de  nullité  que  d’incompétence  , est  inadmissible. 

Autre  du  8 avril . 

Assesseurs.  L’art.  2 de  la  loi  du  27  mars  dernier  ; 
désigne  les  fonctions  dont  les  Assesseurs  du  Juge  de 
Paix  sont  exclus,  et  on  n’y  voit  point  énoncées  celles 
de  Membres  du  Bureau  de  Paix.  Ces  fonctions  en  effet 
ne  peuvent  pas  être  incompatibles  avec  celles  d’As- 
sesseur  , et  on  ne  peut  qu’applaudir  au  zele  des 
citoyens  qui  les  réunissent. 

Autre  du  même  jour. 

Traitement.  Les  Juges  de  Paix  et  les  Greffiers  ne 
peuvent  consentir  d’avance  la  suppression  ou  la  réduc- 
tion de  leurs  traitemens.  Ces  remises  seraient  d’un 
très-grand  danger  : renoncer  àu  traitement  qu'on  tient 
de  la  loi,  présente  l’idée  d'une  espece  de  simonie 
civile  , capable  d’écarter  ceux  qui  n’ont  pas  l’aisance 
nécessaire  pour  consentir  â de  pareils  sacrifices. 

Autre  du  même  jour . 

Bureaux  de  Paix , Devant  quel  Bureau  de  Paix  le  demandeur 
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doit  citer  je  défendeur  lorsqu’ils  demeurent  dans  îe  ressort 
de  deux  Districts  ; et  si  le  défendeur  qui  veut  appeller  un 
garant,  doit , avant  tout,  le  citer  devant  le  Bureau  dé 
Paix  ? 

C’est  3u  Bureau  de  Paix  du  tribunal  du  défendeur 
qu’il  doit  être  appelle  ; et  s’il  a un  garant  à mettre  en 
cause  , il  n’est  point  tenu  de  le  citer  à aucun  Bureau 
de  Paix. 

Autre  du  14  avril. 

« L’art.  3 de  la  loi  du  26  octobre,  autorise  à la 
vérité  le  Juge  de  Paix  à prononcer  une  amende  de  6 
liv.  avec  affiche  du  jugement  ; l’affiche  , imprimant 
une  espece  de  tache  à la  partie  condamnée  , il  y a 
lieu  à l’appel. 

« Si  les  Juges  de  Paix  s’écartent  de  leurs  devoirs  , 
excédent  leurs  droits  ou  contreviennent  aux  lois  , les 
commissaires  du  Roi  peuvent  les  faire  connaître  au 
Ministre  de  la  Justice  , en  lui  détaillant  les  contraven- 
tions , et  il  usera  des  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  les.rappeller  à la  réglé.  » 

Autre  du  zb  avril. 

Comment  les  assesseurs  du  Juge  de  Paix  doivent-ils  être 
remplacés  en  cas  de  mort  ou  de  démission  ? Peuvent-ils 
Pêtre  par  ceux  qui  , sui  vant  le  procès-verbal  d'élection  , avaient 
lé  pltis  de  voix  après  eux  , ou  faut-il  procéder  à de  nouvelles 
élections. 

» 11  faut  nécessairement  procéder  à de  nouvelles 
élections , et  c’est  au  procureur-syndic  du  district  à 
convoquer  les  assemblées  primaires,  » 

Al  Al.  les  Juges  de  Paix  qui  auraient  reçu  des  répon- 
ses ou  décisions  particulières  de  Al.  le  Garde  des 
Sceaux , ou  du  Comité  de  Constitution , et  quils  ne 
verront  point  comprises  parmi  celles  ci-dessus  , sont  ins- 
tamment priés  de  vouloir  bien  en  envoyer  une  copie  à 
l'Editeur , afin  quil  puisse  en  faire  profiter  tous  les  autres 
Juges , et  prévenir  par-là  le  renouvellement  continuel  des 
mêmes  questions . 
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MODELES 

DE  PLUSIEURS  ACTES. 


Provision  d'un  Greffier  d'un  Juge  de  Paix. 

Les  Greffiers  de  Juges  de  Paix  étant  déclarés  inamovibles 
par  1 article  à du  titre  9 de  la  loi  du  24  août  1790  , tandis 
oue  les  Juges  de  Paix  sont  au  contraire  amovibles  tous  les 
deux  ans  , il  importe  a ceux  qui  ont  été  nommés  par  les 
Juges  actuels  , de  se  procurer  un  acte  Authentique  de  leur 
nomination,  afin  que  les  Juges  de  Paix  qui  pourront  succéder 
a ceux-ci  , ne  puissent  pas  nommer  d’autres  Greffiers  à leur 
préjudice.  Voici  quelle  peut  être  la  teneur  de  cet  acte  ^ 


« Çejourd’hui  dimanche  3 o mars  1791  , devant 

nous  N Juge  de  Paix  du  bourg  et  canton  de  ..... 

District  de est  comparu  Pierre  P (sa 

qualité , sa  demeure)  auquel  nous -avons  déclaré, 
qu’en  exécution  de  l’article  5 du  titre  9 de  la  loi  du  24 
août  179O5  constitutive  du  nouvel  ordre  judiciaire  , 
nous  le  nommions  et  commettions  pour  remplir  la 
fonction  de  secrétaire-  greffier  de  la  Justice  de  Paix 
de  ce  canton;  et  ledit  P acceptant  ladite  com- 

mission , a , au  même  instant , prêté  en  nos  mains  le 
serment  de  bien  et  fidellement  s’acquitter  des  devoirs 
et  obligations  attachées  à ladite-  place  de  Greffier  , 
desquels  nomination  et  serment  nous  avons  dressé  le* 
présent  acte  , que  ledit  P . ., . . a signé  avec  nous,  Fait 
a ....  les  jour  et  an  ci-dessus.  » 

( Signatures  du  Greffier  et  du  Juge  de  Paix.  ) 


T C*  V ■ m recr^  minute  sur  un  des  registres  de  la 
Justice  de  Paix.  Le  Greffier  en  Fera  une  expédition  sur  papier 
timbre,  signee  de  lui  et  du  Juge  de  Paix  , et  scellée  dusœaü 
üu  meme  Juge  , qu  il  gardera  par-devers  lui, 


Pour  prévenir  les  crimes  auxquels  les  filles  ou  veuves  en-» 
ceintes  se  portaient  çôuvent  dans  le  désir  de  cacher  leur 
ibbô  , renouvelle  par  une  Déclaration 
du  26  février  1708  , a enjoint  à toute  fille  ou  veuve  qui  se 
trouverait  enceinte  , de  faire  déclaration  devant  un  Officier 
public,  d’abord  de  sa  grossesse  , et  ensuite  de  son  enfante- 
ment, à peine  d’être  réputée  avoir  homicidé  son  fruit,  dans 
îe  cas  où  il  ne  viendrait  pas  à terme  , ou  en  cas  de  mort  de 
l’enfant  sans  avoir  été  baptisé.  Les  Juges, de  Paix  étant  souvent 
requis  de  recevoir  de  semblables  déclarations  , nous  allons 
en  proposer  un  exemple  dans  la  forme  usitée  par  les  com- 
missaires au  ci-devant  Châtelet  de  Paris. 

« Lan  mil le  vendredi  i5  juillet,  deux  heu- 

res de  relevée  , en  notre  demeure,  et  par  - devant 
nous  ..  . . , Juge  de  Paix  du  canton  de .... , 

District  de.  ...est  comparue  Aîarie-Thérese  N . 

fille  mineure  , âgée  de  19  ans,  demeurant  à . . . . la- 
quelle nous  a dit , que  pour  satisfaire  à la  loi , elle 
vient  nous  déclarer  qu’elle  est  grosse  et  enceinte  d’en- 
viron quatre  mois  , des  œuvres  du  sieur  L ...  . Al . 
,v.  demeurant  à ....  etc.  • 

( Si  elle  le  déclare  , on  peut  ajouter  ) « Qui  est  le 
seul  homme  qui  l’ait  jamais  fréquentée  , et  qui  l’a 
séduite  sous  promesse  de  mariage  , etc.  De  laquelle 
-déclaration  elle  nous  a requis  acte  pour  lui  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison  ; et  ladite  comparante  a signé 
avec  nous  , Juge  de  Paix  susdit , la  présente  déclara- 
tion, » 

( Signature  de  la  fille  et  du  Juge  de  Paix.  ) 

* Ces  déclarations  doivent  être  reçues  sans  frais  ; plusieurs 
arrêts  l’avaient  ainsi  ordonné.  Si  la  fille  ne  nomme  pas  l’auteur 
de  sa  grossesse , on  ri’en  fait  pas  mention  , et  l’on  ne  peut 
exiger  qu’elle  le  nornme. 

Procès-verbal  Je  mort  subite  ou  violente. 

Si  une  personne  vient  à mourir  subitement  ou  par  accident  , 
il  est  de  la  prudence  , et  même  du-devoir  des  voisins  , ôii 
de  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  sa  mort , d’en  donner 

avis 
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avis  sur  le  champ  à l’Officier  de  police  du  lieu , qui  doit  en 
dresser  procès-verbal , faire  visiter  le  cadavre  par  un  ou  plusieurs 
Chirurgiens  , et  ne  le  faire  enterrer  qu’après  cette  visite. 
Cette  fonction  de  polrce  était  ci-devant  remplie  , savoir  : dans 
les  villes  , par  les  Juges  ou  Commissaires  de  Police  , et  dans 
les  bourgs  ou  villages  par  le  Juge  Royal  ou  Seigneurial  du 
lieu.  Cette  même  fonction  est  attribuée  aux  Juges  de  Paix 
par  le  Décret  sur  la  Police  de  sûreté  ; et  quoique  ce  Décret 
ne  soit  point  encore  sanctionné  , nous  pensons  que  les  Juges 
de  Paix  n’en  doivent  pas  moins  remplir  dès  à présent  cette 
opération  , toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  , ne  voyant 
pas  que  d’autres  Officiers  en  soient  chargés  ; car  cette  matière 
est  totalement  étrangère  à la  portion  de  Police  attribuée  aux 
Municipalités.  Nous  allons  donc  donner  ici  , provisoirement, 
la  formule  du  procès-verbal  à dresser  dans  cette  circonstance  , 
par  les  Juges  de  Paix,  en  attendant  l’Instruction  complette 
que  nous  ferons  paraître  sur  la  Police  de  Sûreté  , aussi-tôt 
la  promulgation  du  Décret, 

« Lan  mil , etc.  . . /heures  de ... . Nous  G . ... 
Al ....  , Juge  de  Paix  du  bourg  et  canton  de. . . .. 
District  de  . . ...  ayant  été  requis  , nous  sommes  trans- 
portés à où  étant  ( spécifier  l’endroit  ) et  assisté 

de  JV1M.  A et  B Notables- Adjoints*  de 

cette  Municipalité  , avons  trouvé  un  cadavre  mascu- 
lin ( ou  féminin  ) gissant  par  terre  , été.  qui  nous  a* 
été  déclaré  être  celui  de  ...... . ( Décrire  ï état  du) 

cadavre  , ses  habits  , - ce  qu’il  a dans  ses  poches. , les 
objets  .qui  l[ avoisinent  , et  qui  peuvent  servir  à Juive  pré- 
sumer le  genre  de  mort.') 

Et  au' même  instant  ést  survenu  , sur  notre  invita- 
tion , le  sieur  , . Maître  en  chirurgie  , demeu- 
rant à ....  lequel  , après,  visite  et  examen  fait  dudit 
cadavre  p noiis  a dit  et  rapporté  , etc.  ( Transcrire  le 
rapport  ' du  'Chirurgien  sur  Tétât  du  cadavre  , et  les  cau- 
ses rde  sa  mon')  ; et.. a ledit  N. . . . signé  avec  nous  et 
les  Notapl^SiSusnommés'. 

( Signatures  du  Chirurgien  , des  Notables  et  du  Juge  de  Paix.  ) 

Et  de  suite  nous  avons  procédé  à l’information  des 
causes  et  cîrcëh  stances  de  la  mort  dudit  défunt , ainsi 
qu’il*  suit  : 

D 
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i°.  Pierre-Jacques  , âgé  de domestique  au  ser- 

vice de ... . demeurant  à . . , . après  serment  par  lui 
fait  de  dire  vérité  , a déposé  que  , etc et  a signé. 

( Signatures  du  témoin  , des  Notables  et  du  Juge  de  Paix.  ) 

2°.  Françoise-Marie  , cuisinière  au  service  dudit 

défunt , âgée  de après  serinent  , a déposé  , etc. 

et  a , ladite  Françoise  , déclaré  ne  savoir  écrire  ni 
signer. 

( Signatures  des  Notables  et  du  Juge.  ) 

( Constater  ainsi  les  déclarations  de  toutes  les  personnes 
présentes,  qui  peuvent  donner  des  renseignemens  sur  la 
mort  du  défunt.  ) 

« Ce  fait: 5 nous’  avcfns  laissé  ledit  cadavre  en  la 
possession  du  sieur ....  qui  s’en  est  chargé  pour  le 
faire  inhumer  suivant  l’usage,;  et  a ledit  signe  avec 
nous,  » 

( Signatures.  ) 

( S’il  ne  se  trouvait  pas  de  Chirurgien  sur  le  lieu  , le  Juge 
de  Faix  mettrait , ) 

« Qui  s’en  est  chargé  pour  ne  le  faire  inhumer 
qu’après  qu’il  aura  été  vu  et  visité  par -tels  et  tels , 
Chirurgiens  , et  après  nous  en  avoir  donné  avis.  » 

« Dont  çtr  de  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  fait’ 
et  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  s’èXWY  éf  valoir 
ce  que  de  raison.  » ^ 

( Signatures  du  Juge.  £t  des  deux  Nàrables.  ) 

Si  le  genre  de  mort  constaté  par  le  procès  -vérbâï  était 
de  nature  à donner  lieu  à des  rechercha  et  poursuites 
ultérieures  , il  serait  du  df^Qir;du  Juge.de  Fat?i  d'envoyer.) 
une  expédition  de  son  procès-verbal  à J’accusateftir  public 
du  ressort.  ■ j ^ ' 

Si  le  défunt  ne  laissait  aucuns  heritiers  préseii^  serait 
aussi  de  la  prudence  du  Juge  de  i d’apposêrie  sc-ëllé  sur 
ses  effets.  ; - 

Pi  ocès’verbal  d'un  noyé, 

. '■  . ;.o..2L"c;fî  Cl  il.:'  Irj 

« L’an  , etc.  en  notre  demeure  , et  j^yant  nous  & 
J P Juge  de  Paix  du  bourg  et  canton  de- 


de  la  Justice  de  Paix; 


M 


.... . District  de . est  comparu  Guillaume , gar- 

çon marinier  , demeurant  à ....  lequel  nous  a dit 
qu  étant  sur  le  port ....  il  a apperçu  un  cadavre  flot- 
tant sur  l'eau,  etc.  quêtant  parvenu  à pêcher  ledit 
cadavre,  il  l’a  déposé  sur  le  bord  de  la  riviere  (dans 
tel  endroit  ) , et  a été  conseillé  de  venir  nous  en  don- 
ner le  présent,  avis.  Et  ledit  comparant  interpellé  de 
signer  sa  présente  déclaration  , a répondu  ne  savoir 
ecnre  ni  signer.  » 

« Sur  quoi,  nous  , Juge  de  Paix  susdit,  ayant  fait 
appeller  deux  Notables  delà  Municipalité,  nous  som- 
mes transporte , assisté  de  MM.  tel  et  tel,  .Notables 
etc.  où  étant , y avons  trouvé  le  cadavre  en  question  ; 
et  apres  lavoir  examiné  , nous  avons  remarqué  que 
cest  celui  d'un  homme  âgé  d’environ  3o  ans  , che- 
veux noirs  . taille  d’çnviron  5 pieds,  etc . (D. écrire 


ses  vjtemens  , ses  blessures,  s’il  en  a , ce  qui  peut  se 
trouver  dans  sês poches.  ) Et  ayant  aussi  fait  appeller  un 

chirurgien  , est  comparu  N maître  en*  chirurgie 

demeurant lequel  , après  examen  fait  dudit  cada- 

vre , nous  a rapporté , etc.  ( Le  chirurgien  doit  spécia- 
lement déclarer  les  blessures , s’il  y en  a ; le  temps  que  le 
cadavre  parait  avoir  séjourné  dans  l’eau  , s’il  est  encore  â 
propos  de  lut  administrer  des  secours;  et  si  en  lui  en 
administre  , il  en  faut  faire  mention.)  Et  personne 
n étant  venu  réclamer  ledit  cadavre  , nous  l’avons 
délaissé  audit  Guillaume,  qui  s’en  est  chargé  pour  le 
faire  transportera (le  lieu  où  l’on  dépose  d’ ordi- 

naire les  cadavres  noyés.)  pour  y rester  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné.  » 1 

« De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  dressé  le  présent 
proces-verbal , que  nous  avons  signé  avec  MM.  tel  et 
tel , Notables  , et  ledit  Guillaume.  » 

( Signatures.  ) 

Si  le  cadavre  est  réclamé  par  quelqu’un  , le  Juge  de  Paix  en 
eramentionala  suitedu  procés-verbalci-dessus,  en  ces  termes: 

* Et  le  tel  jour,  audit  an,  9 heures  du  matin  , de- 
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vant  nous , Juge  de  Paix  susdit , est  comparue  Marie 

demeurante laquelle  nous  a dit , qu’ayant 

eu  avis  qu’on  avait  pêché  un  homme  noyé  ( à tel 

endroit  ) et  que  son  cadavre  avait  été  déposé  à 

elle  s’y  était  transportée  , et  qu’elle  a très-bien  reconnu 
ledit  cadavre  pour  être  celui  de  Jean. ....  son  mari , 
etc.  quelle  vient  le  réclamer  pour  le  faire  inhumer  , 
etc.  et  a signé. 

( Signature.  ) 

De  laquelle  comparution  et  réclamation  nous  avons 
donné  acte  à ladite  ....  et  ordonnons  que  le  cadavre 
dont  est  question  lui  sera  remis  pour  lui  procurer  la 
sépulture.  » 

Si  le  cadavre  n’avait  pas  encore  été  visité  par  un  Chirurgien  , 
il  faudrait  ajouter  : 

« Après  toutefois  qu’il  aura  été  vu  et  visité  par  les 
Chirurgiens  du  Tribunal  de  District  ( ou  de  la  Muni- 
cipalité. » ) 

( Signature  du  Juge.  ) 
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S*-bsens-  Des ‘Curateurs  aux  absens.  Seront  nommés  nar 
la  famille  devant  le  Juge  de  Paix.  I 12  et^i3 

^auTafeen”  *’*  JugeS  * Pa'X  ’ rela’tirem™t 

x?  , , * III , 3 et  4 

Formules  de  divers  actes  relatifs  à la  nomination  des  Cura- 
teurs  aux  absens.  m o 

jj  - . -,  114  9 Io  et  suiv. 

dë'juges'd^  P^  x05  desDireCtoires  inéligibles  aux  places 

Amndes.  Les  appels  mal  fondés  des  jugemens  des  Juges’ de 
Paix  seront  punis  d une  amende  de  9 Iiv.  j 

Produitdes  amendes  prononcées  sur  les  appels  , employé  au 
service  des  Bureaux  de  Paix.  empioye  au 

^de^ix."  U y 3 HeU  d’appC"Cr  des  lumens  des  Juges 

Sera  porté  devant  les  Juges  de  District.  Idem  ’ il 

Appel  mal  fondé  , sera  puni  d’amende.  Uem  , ’ ibid 

- ppel  des  jugemens  préparatoires  non  recevable.  Idem  * 3r 

“•  —*  *•  “P”»/»» 

Formules  de  divers  actes  y relatifs.  Idem  , 65  et  ’suiv. 

Assesseurs.  Où  il  y en  aura.  j 

Comment  doivent  être  élus..  { * 

En  quel  nombre.  rj  ’ 7. 

Qualités  necessaires  pour  être  éligibles.  Idem  , ibid 

impositions  particulières  aux  Assesseurs  des  Juges  de  Paix 
des  villes.  _ 

Idem , B 
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Durée  cle  leurs  fonctions.  Idem  , 9 

Peuvent  être  continués  par  réélection.  Idem  , ibld 

Peuvent  remplacer  le  Juge  de  Paix  en  cas  d’empêchement 
momentané.  Idem  , ibid 

Nombre  et  devoirs  des  Assesseurs  dans  les  villes.  Idem  , 3 7 
Décret  additionnel  sur  le  serment  des  Assesseurs.  IV  , 3z 
Audiences.  Où  , quand  et  comment  les  Juges  de  Paix  tiendront 
leurs  audiences.  I , 3i 

Ordre  des  audiences  des  Juges  de  Paix  des  villes.  Idem.  37 
Police  des  audiences  Idem  , 3i 

Formule  de  jugement  de  condamnation  à amende  en  cas 
de  trouble  ou  irrévérence  à l’audience.  Idem  , 72  et  73 
Décret  additionnel  sur  le  respect  dû  aux  Juges  de  Paix 
dans  leurs  fonctions.  IV  , 48 

B. 

Bornes.  Actions  pour  déplacement  de  bornes  , sont  de  la 
compétence  des  Juges  de  Paix.  I ? 1 1 

Bureaux  de  Paix.  Où  seront  établis  ; leurs  fonctions.  I , 14  i5 
Formules  des  différens  actes  à rédiger  par  les  Bureaux  do 
Paix.  Idem  , 76  et  suiv. 

[ Instruction  sur  les  Bureaux  de  Paix  de  District  et  de  Juris- 
prudence  charitable.  III  , 26  et  sulv. 

Formation  et  nomination  des  membres  des  Bureaux  de 
Paix.  Idem  , 27  et  saiv. 

Fonctions  des  Bureaux  de  Paix  , considérés  comme  Bu- 
reaux de  conciliation.  Idem  , 33  et  suiv. 

Formules  de  différens  actes  à dresser  par  les  Bureaux  de 
Paix.  Idem  , 53  et  suiv . 

Actes  des  Bureaux  de  Paix  sujets  au  timbre  et  à l’enre- 
gistrement. Idem  , 59  et  suiv . 

Décret  additionnel  sur  les  fonctions  des  Bureaux  de  Paix, 
et  commentaire  sur  ce  Décret.  IV  , 3 et  suiv. 

Quelles  personnes  sont  exclues  de  la  faculté  de  repré- 
senter les  parties  au  Bureau  de  Paix.  Idem  , 3 4 

Quelles  affaires  sont  dispensées  d’être  portées  d’abord  au 
Bureau  de  Paix.  Idem  , 7 et  suiv. 

Frais  de  service  des  Bureaux  de  Paix.  IV  , 7 

Peines  contre  ceux  qui  n’auront  point  comparu  au  Bureau 
de  Paix  dans  les  cas  prescrits.  Idem\  10 

Les  Bureaux  de  Paix  pourront  donner  un  sauf-conduit 
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cCtrrairrPpafftcorrïlrant  ®“  ’ “*  Pers°“««  sujettes  â 

Modèle  de  sauf-conduit  j™m  ’ “ 

D?s fl  JturisPr“de,nce  charitable.  Les  Bureaux  de  p”x  de 

ritabïe  pour  temPs  Bllr?aux  de  Jurisprudence  cha- 

’ P ur  la  defense  des  affaires  des  pauvres.  I , 18 

des  Beureaux0SfrS  SUr  '?  appe'f  ’ ^oyées  au  service 
ues  Bureaux  de  Jurisprudence  charitable.  Idem  ibit 

chSeSUr  ,6S  f°nCli0nS  de$  Bureaux  de  J"isprudence 
c IV,  14  et  suiv . 

Causes.  Distinction  des  diverses  natures  do  causes.  I i0 

sUePde  .Pm'ement  Péronnelles  et  mobilières  sont 
entes  de  la  compétence  des  Juges  de  Paix.  Idem  , ibid 

^sàdelivrerparlesJugesde  Paix.I,  s* 

PaauqUtimbr°ent  n0t‘fiéei  ! exemPtes  de  contrôle  . sujettes 

dS  IChï<ÏUe  o* dation  , comment  elle  stndéU- 
par  jeq  r"dp;|rIf  Ju«e  du  domicile  du  défendeur,  quand 
P . Juge  de  la  situation  de  l’objet  litigieux.  I 22 

aaruqrimbrentn°tifiéeS  5 exemPtes  du  contrôle,  suje’ttes 

Délai  sur  les  citations.  '.fl 

r , idem , ibid 

r orme  des  citations  dans  les  villes.  Idem  q7 

Formule  d'une  cédule  de  citation  originaire.  Idem  ’ 44 

Formu  e de  not.fications.  Idem  , ibid 

-Foi mule  de  réassigné.  Idem  45 

Communication.  Des  communications  de  pièces.  / 3z 

^devant  un  J°uLledeP  pltS  comParaissent  volontairement 


n t I j 2 L. 

e la  comparution  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs. 

Cetouement.Vre  I<3S  Parties  comparaissent  contradic- 

Formule  de  jugemens  , sur  comparution  volontaire.  Idem  ^ 
^ ^ . 68  et  suiv . 

^Juge^  dFpaixeS  S°nt  ^ matleres  de  Ia  compétence  du 
/'■v  * I j io  et  suiv, 

V' dTpaLf  décisi°nS  dil,erses  sur  la  compétence  des  Juges- 

V , 22  et  Jq 
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Congés.  Ce  que  c est  qu’au  jugement  de  congé  , formule.  î , 48 
Contrainte  par  corps.  Si  les  Juges  de  Paix  peuvent  ^ pronon- 
cer , en  quels  cas.  v ’ e 

Costume . Des  Juges  de  Paix.  * ; *£  > et  lV  ’ 47 

Curateurs.  Seront  nommés  par  simple  -délibération  de  narens 
devant  le  Juge  de  Paix.  ’ 

Instruction  et  formule  sur  la  nomination  et  les  fonctions 
des  Curateurs  des  mineurs.  ’ 

Instruction  et  formule  sur  ta  nomination  des  Curateurs 
aux  absens.  ’ 

Instruction  et  formule  sur  la  nomination  des  Curateurs 
aux  enfans  à naître.  Idem  , *3  suiv. 

D'  26 

Défaut.  Des  Jugemens  par  défaut.  ’ 2 

Formule  des  défauts  et  de  leur  notification.  Idem  , 4&  et  47 
Formule  d’opposition  aux  jugemens  par  défaut.  Idem  , 47 
Formule  de  débouté  d’opposition.  Idem  , 49  ° 

Dégradations . Dégradations  de  maisons  et  héritages  , 

compétence  des  Juges  de  Paix.  ^ ^ 

Délais.  Délais  sur  les  citations.  ’ 2 

Cas  où  le  Juge  de  Paix  peut  proroger  ï®s  ^ oppo- 
sitions aux  jugemens  par  defaut.  ’ . 

Délibérations.  Les  délibérations  de  famille  pour  nommanon 
de  tuteurs  et  curateurs  , seront  reçues  par l3 
Pâix»  * 

Délibéré.  Le  Juge  de  Paix  a la  faculté  de  délibérer  avec  ses 
Assesseurs  en  l'absence  des  parties. 

Délivrance.  Voyez,  au  mot  Expédition.  . . d paix 

Dépens.  En  quoi  ils  consisteront  dans  les  Justice  ^ ^ 
comment  seront  taxés.  ’ . 

tence  des  Juges  cie  Paix.  . T r 

Domicile.  Où  doit  être  le  domicile  du  oUge  de  Paix.  , 

• 7 n Bois  Décret  additionnel  sur  ce  sujet. 

Dommages  commis  dans  les  Vais-  L>ecre  4 II , 6 

"ftoù"  Jug^de’  Paix8,  à quelque  somm^  qd’jîs 
puissent  monter. 


puissent 
Ecclésiastiques.  Inéligibles  au 


siasti 
Election 


places  déjugés  de  Paix.^I54 


onjis 


de  l’élection  des  Juges  de  Paix 


Table  des  Matières.  $7 

Questions  et  décisions  diverses  sur  la  forme  des  élections 
et  les  sujets  éligibles.  l 7 f 

Eligible.  Personnes  éligibles  aux  places  de  Juges  de  Paix.  1 , 4 
Emancipation.  Lettres  d’émancipation  supprimées.  ’ 1 

Instruction  et  formule  sur  l’émancipation 


Enquête.  Cas  où  il  y a lieu  à enquête.  1 ’ 27 

Des  jugemens  sur  enquête  j lieux  où  devront  s^^ire 
enquêtes.  ’ , 

Formule  des  différens  actes  y relatifs.  Idem  , 68  et  suiv. 
Enregistrement.  Analyse  du  Décret  sur  l’enregistrement , rela- 
tivement aux  actes  des  justices  de  paix.  III  , 66  et  suiv . 

Exécution.  Formule  d’actes  relatifs  à l’exécution  des  jugemens. 

T . no  et  suiv. 


Expédition.  Des  jugemens  définitifs  en  cas  d’appel;  leur 

leur  signature.  ’ 

Exempte  de  la  formalité  et  des  droits  decontrôle.  Idem  , ibid 
Experts.  Cas  où  il  y a lieu  d’en  nommer.  1 ’ 

Cas  où  il  y aura  lieu  d’écrire  le  procès-verbal  de  leurs 
opérations.  em  9 * * 

Maniéré  dont  ils  seront  cités.  Idem  » 3o 


Formules  des  différens  actes  à rédiger  par  les  Juges  de  Paix  ou. 
leurs  Greffiers , savoir  : Des  citations  originaires.  1 , 44- 

Des  jugemens  par  défaut. 

Des  oppositions  aux  jugemens  par  défaut. 

Des  jugemens  de  congés. 

Des  déboutés  d’opposition. 

Des  récusations  de  Juges. 

Sur  les  garanties  et  mises  en  cause. 

Sur  les  enquêtes. 

En  cas  de  visites  et  appréciations. 

En  cas  de  comparution  volontaire  des  parties.  Idem  , 68 
Sur  l’exécution  des  jugemens.  Idem  , 69 

En  cas  d’insulte  envers  le  Juge  de  Paix  ou  ses  Assesseurs. 

Idem  , 73 

Modèle  du  registre  à tenir  par  le  Greffier  , pour  1 enre- 
gistrement des  causes.  Idem  , 74  et  7S 

D’une  cédule  de  citation  à un  Bureau  de  Paix  de  canton, 
et  autres  actes  y relatifs  1 * 7^ 


Idem  , 

Idem  , 47 
Idem , 48 
Idem  , 49 
Idem  , 60 
Idem  , 65 
Idem  , 68 
Idem , 65 


II , , 

Idem  , 18 
Idem  , zg 
Idem  , 34 
Idem  , 35 
Idem  , 45 
Idem  , 46 


TnW?  </«  Matières. 

De  rfîfferens  actes  relatifs  aux  Bureaux  de  Paix  de  Dis- 
D on  rapport  de  défit  commis  dans  les  bo 79  " ^ 

im  procès-verbal  d’apposition  cle  scellés, 
une  opposition  aux  scellés. 

D une  cédule  pour  la  levée  du  scellé. 

Dun  Procès-verbal  de  levée  de  scellés. 

B une  clôture  de  levée  de  scellés. 

D’un  procès-verbal  de  bris  de  scellés, 
de  sceîlâ'VerbaI  S°mmaire  de  reconnaissance  T levée 

ry  . , , Idem  , 4& 

tuteur  convocation  de  parens  pour  nommer  un 

une^deliberatmn  de  famille  portant  nomination  de  tu- 

ry  Idem  , ïbïà 

«nemlneUur  C°nTOCation  de  P™™  P™  émanciper 
r>>  j ....  , Idem  , b 6 

miLuf  eTnl°nCle  fam‘!Ie’  P°rtant  émancipation  d’un 
mineur  , et  nomination  de  curateur.  Idem  bj 

mLnélibérati0n  de  I'ami)ie  P°ur  aliéner  1“  biens  d’un 
n'  1 ...»  , Idem  , 60 

V une  deliberation  pour  autoriser  le  mariage  d’un  mineur. 

jy  , Idem  , 61 

dnu.fXenTrbar  d’aPP°Siti0n  de  sellés  sur  les  effets 

III  y 10  w i3 

^ convocation  de  parens  pour  nommer  un 
curateur  aux  biens  d un  absent.  Idem  , 18  et  21 

c^eiftrS11  de,»fami^e’  P°rtaiît  nomination  d’un- 

^emateur  aux  biens  d un  absent.  Idem  9 

Diîon  Cd^UÎe  de  convocation  de  parens  , pour  la  nomîna- 
on  d un  curateur  au  ventre , ou  à un  enfant  à naître. 

n-  i . . . « . . Idem  , 24 

rnli  ,beratIOn  de  fami,Ie  ’ portent  nomination  d’un 
cmateur  au  ventre.  /&.,*& 

districts. aCtCS  à réd‘ger  Par  leS  Bureaux  de  Paix  de 
y..  . ’’  Idem  , 48  et  suiv. 

D un  jugement  arbitrai.  Uen  j 6S 

Dun  sauf-  conduit  pour  comparaître  au  Bureau  de  Paix. 

rv  -IV,  12 

un  certificat  de  pauvreté.  Idem,  16  et  17 

une  prestation  de  serment  de  la  part  des  Assesseurs  des 
Juges  de  paix.  Idem  „ 32 
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D’un  certificat  de  vie,  Idem  , l+b 

D une  légalisation  d’actes.  Idem  , ibid 

D un  jugement  en  nullité  d’opposition.  Idem  , 5o  et  5t 
D’une  cédule  en  reprise  d instance.  IV  , b6 

D’une  cédule  à fin  d'exécution  de  jugement  contre  la  veuve 
et  les  héritiers  d’un  défunt.  Idem  , 58 

D’une  cédule  de  demande  en  paiement  de  billet.  Idem  , 5p 
D’un  jugement  de  condamnation  de  billet  avec  terme  et 
délai.  Idem  , 60 

D’un  jugement  qui  ordonne  un  compte  entre  parties. 

Idem  , 62 

D’un  jugement  de  renvoi  devant  les  Juges  ordinaires. 

Idem  , 63 

D ’un  procès-verbal  de  nomination  de  Greffier.  V , 47 
D’une  déclaration  de  grossesse  , d’un  procès-verbal  de  mort 
subite  ou  violente.  Idem  , 48  et  suiv. 


Garant.  Mise  en  cause  d’un  garant.  I , 24 

Formule  de  différens  actes  y/  relatifs.  Idem,  55  et  suiv. 

Gardes.  Voyez  au  mot  Rapport. 

Greffier.  Prêtera  serment  devant  le  Juge  de  Paix  ; dispensé  de 
tout  cautionnement  ; inamovible.  I , 9 

Quels  sont  ceux  qui  ne  pourront  être  nommés  Greffiers, 

Idem  , 10 

Assistera  aux  visites  et  transports  du  Juge  de  Paix.  Id.  , 3oet3r 
Responsable  des  minutes  du  Greffe.  Voyez  aux  mots  Re* 
gistres  et  Minutes.  Idem  , 34 

Le  Juge  de  Paix  sera  tenu  de  nommer  un  Greffier  qui 
ne  pourra  être  son  parent  au  troisième  degré.  IV  , 33 
Fonctions  incompatibles  avec  celles  de  Greffier.  Idem  , 34 
Par  qui  seront  faites  les  notifications  des  Juges  de  Paix  de 
campagne  , en  cas  de  refus  de  la  part  des  Greffiers  de 
Municipalités.  Idem  , 36 

H. 

Huissiers.  Les  Juges  de  Paix  des  villes  peuvent  s’attacher 
un  Huissier  particulier  pour  le  service  de  leur  Juridic- 
tion. I , 37 

Amendes  contre  ceux  qui  feront  des  notifications  à leur 
préjudice.  Porteront  à lamain  une  canne  blanche  lorsqu’ils 
seront  en  fonctions.  IV  , 47 
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I. 

Incompatibilité.  Fonctions  incompatibles  avec  celles  des  Juges 
de  Paix  et  de  leurs  Greffiers.  v IV  , 29  et  suiv . 

Fonctions  incompatibles  avec  celles  d’Assesseurs  des  Juges 
de  Paix.  IV  , 3o  et  suiv . 

Fonctions  incompatibles  avec  celles  de  Greffiers  des  Juges 
de  Paix.  Idem , 34  et  suiv . 

Indemnité . Indemnités  réclamées  par  fermiers  ou  locataires  , 
de  la  compétence  des  Juges  de  Paix.  I , 14 

Injures.  Voyez  au  mot  Rixe. 

Action  pour  injures  , procédure  à ce  sujet.  V , 3 

Installations.  Maniéré  dont  le  Juge  Paix  sera  installé.  I , 7 
Décret  additionnel  sur  l’installation  des  Juges  de  Paix. 

Idem  , 38. 

Insultes.  Cas  d’insulte  devant  le  Juge  de  Paix  ou  ses  Asses- 
seurs. I , 3z 

Formule  de  procès-verbal  d’insulte  et  de  jugement  de 
condamnation.  Idem  , 73 

Inventaires • Seront  faits  par  les  Notaires  , à l’exclusion  des 
Juges  de  Paix.  I , i3 

Décret  additionnel  qui  attribue  aux  Notaires  , à l’exclu- 
sion des  Juges  de  Paix  , la  confection  des  inventaires, 
procès-verbaux  de  description  et  de  carence.  IV  , 41 

J. 

Juges  de  Paix.  O il  il  y en  aura.  I , I 

Un  dans  chaque  canton.  Idem,  ibid 

Villes  au  dessus  de  2000  âmes  auront  un  Juge  de  Paix 
particulier.  Idem  , ibid 

Villes  au  dessus  de  8000  âmes  auront  le  nombre  de  Juges 
de  Paix  déterminé  par  le  Corps  Législatif.  Idem,  ibid 
Le  Juge  de  Paix  particulier  d’une  ville  doit  être  choisi 
par  les  seuls  habitans  de  la  ville  , de  même  que  le  Juge 
de  Paix  de  la  campagne  par  les  seuls  habitans  de  la 
campagne.  Idem  , 4 

Qualités  requises  pour  être  Juge  de  Paix.  Idem , ibid 

Personnes  inéligibles  aux  places  déjugés  de  Paix.  Idem  y 4 
Tenus  de  résider  assiduement  dans  leur  territoire.  1 , 5 
Dans  quelles  formes  doivent  être  élus.  Idem  , 6 

L’acte  de  leur  nomination  leur  tient  lieu  de  provision. 

Idem  , f 

Comment  doivent  être  installés.  Idem  , ibià 
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Durée  de  leurs  fonctions.  Idem  , 9 

Peuvent  être  continués  par  réélection.  Idem  , ibiâ 

Comment  doivent  être  remplacés  en  cas  de  mort  ou  d’em- 
pêchement. Idem  , ibiâ 

Maîtres  de  choisir  leur  Greffier.  Idem  , ibiâ 

Leur  compétence  , détail  sur  ce  sujet.  Idem  , 10 

Un  Juge  de  Paix  peut  juger  seul  et  sans  l’assistance  d’aucun 
Assesseur  , quand  les  Parties  comparaissent  volontaire- 
ment , encore  qu’il  ne  soit  pas  leur  Juge  naturel. 

Idem  , 24 

Cas  où  il  y a lieu  à récusation  contre  les  Juges  de  Paix. 

Idem  , ibid 

Peuvent  proroger  les  délais  des  citations  et  oppositions 
aux  jugemens  par  défaut.  Idem  , 26 

Leur  costume,  leurs  audiences.  Idem  , 3i 

Cas  où  il  seraient  insultés.  Idem  , 33 

Dispositions  particulières  pour  les  Juges  de  Paix  des  villes. 

Idem  , 36  et  3j 

Décret  additionnel  sur  leur  entrée  en  exercice  II  , 5 
Décret  additionnel  concernant  les  Juges  de  Paix  de  la 
Bretagne.  Idem  , ibid 

Par  qui  sera  remplacé , en  cas  d’absence  ou  d’empêchement. 

IV  , 4^ 

Marque  distinctive  de  leur  caractère.  Idem  , 47 

Jugemens.  Des  jugemens  par  défaut.  I , 26 

Des  jugemens  préparatoires.  Idem  , 29 

Des  jugemens  tant  préparatoires  que  définitifs.  Idem  , 3i 
De  l’exécution  des  jugemens.  Idem  , 69  et  suiv. 

M. 

Médaille.  Accordée  aux  Juges  de  Paix  pour  les  distinguer. 

IV  > 4 7 

Mineurs.  Voyez  aux  mots  Tuteurs  et  Curateurs. 

Minutes.  Des  affairés  portées  devant  les  Juges  de  Paix  ; leur 
forme  , leur  dépôt.  1 , 33 

N. 

Notaires.  Peuvent  être  en  même  temps  Juges  de  Paix  , mais 
provisoirement  seulement.  1 , 6 

Confirmés  dans  le  droit  de  faire  les  inventaires  , à l’exclu^ 
sion  des  Juges  de  Paix.  IV  , 4l 

_ . . o. 

VJJiciers  Municipaux.  Eligibles  âUX  places  de  Juges  de  Paix  , 
mais  tenus  d’opter.  I , ô ; et  IV  , 27 
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Oppositions . Aux  jugemens  par  défaut.  1 , 26 

Ouvrages  d'art.  Voyez  aux  mots  Visites  et  Appréciation. 

P. 

Péremption.  Cas  où  les  actions  portées  devant  les  Juges  de  Paix 
seront  éteintes  et  périmées.  I , 3a 

Pièces .,  Le  Juge  de  Paix  pourra  en  ordonner  la  remise  pour 
les  examiner.  I , 3a 

Possessoire.  Actions  possessoires  sont  de  la  compétence  des 
Juges  de  Paix.  I , 1 1 

Définition  des  actions  possessoires.  Idem  , 12 

Prescription.  Si  elle  doit  être  admise  dans  les  Justices  de  Paix. 

V,  11 

Prèsidens.  Présidents  des  administrations  , éligibles  aux  places 
de  Juges  de  Paix  en  restant  simples  membres  du  Conseil. 

ï,  5 

Procureurs.  Procureurs-généraux-Syndics  et  Procureurs-Syndics 
inéligibles  aux  places  de  Juges  de  Paix.  I,  6;  et IV  , 29 
Provisions : L’acte  de  la  nomination  et  le  dépôt  au  Greffe  du 
Tribunal  de  district  , tiendra  lieu  de  provisions  au  Juge 
de  Paix  1 , 7 ; et  II  , 6 

Provisions  du  Greffier.  V , 47 

Prud'hommes.  Voyez  au  mot  Assesseurs. 

R. 

Rapport.  Modèle  d’un  rapport  de  délit  causé  dansïesbois.  II,  7 
Cette  sorte  de  rapport  peut  être  affirmée' devant  les  Juges' 
de  Paix  des  lieux  ou  leurs  Assesseurs.  Modèle  d’affir- 
mation. II , 6 et  7 

Récusation.  Cas  où  l’on  peut  récuser  un  Juge  de  Paix.  Détails 
sur  ce  sujet.  I , 24  et  suiv. 

Formule  des  différens,, actes  relatifs  aux  cas  de  récusation. 

Idem  , 5o  et  suiv . 

Questions  diverses  sur  les  cas  de  récusation.  V , 9, 

Registre.  A tenir  par  le  Greffier*,  sa, forme  , son  objet.  P, .3.3, 
Modèle  du  registre  à tenir  par  le  Greffier.  Idem  , 74  e*  7 ^ 
Remplacement.  Maniéré  dont  le  Juge  de  Paix  sera  remplacé  eri 
cas  de  mort , absence  ou  empêéhëmènt.  I , 9.*,  et  IV  , 
Réparations.  Réparations  locatives  des.  maisons  et  fermes  , sont 
de  la  compétence  dés  Juges  de  Paix-  I?  11 

Rixes.  Actions  pour  injures  verbales  , rixes  et  voies  de  fait, 
de  la  compétence  des  Juges  de.  Paix.  I > 
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sujettes  à une  contrainte  par  corps  ’ “ F V™ 

Mocîele  de  sauf-conduit.  9 

Sceau.  Des  Justices  de  Paix  ; sa  forme  , son  objet,  ’ Z 

Scelles  Apposition  , reconnaissance  et  levée  des  scellés  ’ de 
la  compétence  des  Juges  de  Paix.  scelles  , de 

Instruction  sur  ce  sujet.  TT  , 9 ™ 

Définition  du  scellé  ; dans  quel  cas  if  y a lieu  à 

Apposition  de  scellés  après  décès  et  sur  réquisition.' \dmZZ 
m^r!1011  °mC0  ’ Gn  CaS  d’absence  ou  minorité  de  Vhé- 
Observations  diverses  sur  l’apposition  scellés!  •***"’’ 

Oppositions  aux  scellés . ’ ^ **  SUlV‘ 

De  la  levée  du  scellé.  jj  0 ^ ^ 

Modelpc  rlo  J;,  ldem  ’ do  et  Slliv- 

moaeles  de  divers  actes  sur  ce  sujet.  Idem  V • 

S-  p.»«. 

Du  bris  des  scellés.  ‘,7  ’ 7'?  suir-_ 

Décret-  t laem  9 lh6  et  suiv. 

t? G”*  additionnel  concernant  les  scellés  IV  • 

de  ,eUrS  GXtT  38X 
Abolition  du  droit  de  suite.  3.8  « 

%^meS^nuts«  ?’?'»  ™ ^ - 

P»  ouses  de  Paix  , sauf  certaines  restrictions. 

• T.  1 > b 

Témoins.  Voyez  au  mot  Enquête. 

Maniéré  dont  ils  seront  cités  pour  déposer.  T , 

bre  i^ce\meco^cerne  7*  « ,tim‘ 

de  Pai!^  nommatlon  et  de  leur  serment  devant  le  Juge 

Instructions  et  formule,:  , î „•  I>  Ii«i3 

Tuteurs.  65  relatives  aux  nominations  de 

II  i 49  et  suiv. 
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ü. 

Usurpations.  Usurpations  de'  terres  , arbres  , baies  , fosse's  et 
autres  clôtures  , entreprises  sur  les  cours  d eaux  com- 
mises dans  l’année  , sont  de  la  compétence  des  Juges 
de  Paix.  1,11 

Vacations  Des  Juges  de  Paix  et  de  leurs  Greffiers  aux  scelles 
6t  pour  les  deliberations  de  famille»  * 

Visites.  Des,  visites  des  lieux.  1 , 2%  et  29 

Maniéré  dont  il  y sera  procédé.  Idem  , 3o 

Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  y assistera , ainsi  que  ^Asses- 
seurs. _ ’ . 

Formule  de  divers  actes  relatifs  à ce  sujet.  Idem  , 66  et  suiv. 


Fin  de  la  Table  et  du  cinquième  Cahier  , formant  le  complément 
du  tome  premier  de  cet  ouvrage. 


Les  Cahiers  qui  restent  à fournir  pour  compléter  le  Code  de 
la  Justice  de  Paix , contiendront  notamment  ie  Traite  élémen- 
taire des  principales  maximes  de  droit  et  de  Jurisprudence  ap- 
plicables aux  affaires  les  plus  ordinaires  de  la  compétence  des 
Juges  de  Paix, que  l’Auteur  a précédemment  annonce.  Quant 
à l’Instruction  sur  la  Police  de  Sûreté,  il  n’attend  que  la  sanction 
du  Décret  pour  la  faire  paraître. 
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A PARIS. 


NOTIONS 

PRÉLIMINAIRES, 

SERVANT  D’INTRODUCTION. 


5.  Premier. 

Définition  du  droit. 

Différentes  acceptions  de  ce  mot. 

Le  Droit  , proprement  dit,  est  la  collection  des 
différentes  lois  établies  pour  régler  la  conduite  des 
hommes  en  société  , et  décider  leurs  différends. 

Mais  le  mot  Droit  a plusieurs  autres  significations  : 
iü.  ïl  se  dit  de  tout  ce  qui  est  conforme  à la  rai- 
son et  a 1 équité  : Id  quod  semper  œquum  ac  bonum 

est . 

20.  Il  signifie  une  puissance  légitime,  une  faculté 
accordée  par  les  lois  de  faire  ou  prendre  quelque 
chose  j comme  quand  on  dit  ! « j ai  le  droit  de  fi  aire 
cela.  s> 

3°.  Le  droit  s’entend  quelquefois  de  la  rigueur  cle  la 
loi  • c’est  dans  ce  sens  qu’on  dit  qu7 1 faut  que  l'équité 
l'emporte  sur  le  droit. 

4U.  Souvent  par  ce  piot  seul  on  entend  les  lois  romai- 
nes , qui  sont  appellées  le  droit  par  excellence. 

5°.  Toutes  les  choses  incorporelles  qui  font  partie 
des  propriétés  des  hommes  , sont  appellées  des  droits . 
Comme  droits  successifs , droits  d'hypotheque , droits  de 
servitude , etc. 

6°.  Souvent  la  terme  de  droit  s’emploie  par  opposi* 
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rien 'a  celui  te  fait.  Ainsi  on  distingue  la  possession  de 

droit  d'avec  la  possession  défait.  , 

7\  Il  se  dit  quelquefois  pour  jugement  ou  decret. 

C’est  dans  ce  sens  qu’on  dit  : Ester  adroit,  cuir  droit, 

faire  droit . 

§.  I L 

Division  du  Droit . 

On  fait  plusieurs  divisions  du  droit  ( consi'1®J® 

comme  recueil  de  lois  ) suivant  les  différons  objets 

auxquels  il  se  rapporte.  . , fa:t  soîît 

Les  principales  distinctions  quon  en  tait,  sont 

celles  qui  suivent. 

Le  droit  divin  et  le  droit  humain. 

Le  droit  naturel  e t le  droit  positif. 

Le  droit  public  et  le  droit  prive.  . . . , 

Le  droit  ^des  l'eus,  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  le 
dre nï canonique  fie  droit  /cm  et  le  droit  coutumier 

Droit  divin.  Par  droit  divin  on  entend  les  lois  elles 
nréceptes  que  Dieu  lui-même  a révélés  aux  hommes, 
S que  le"  préceptes  du  décalogue  et  de  1 évangile. 

Droit  humain.  Par  cette  expression  on  désigné  les 
loisD  statuts  et  réglemens  qui  ne  sont  que  1 ouvrage 
de  la  volonté  des  hommes. 

Droit  naturel.  On  entend  sous  ce  nom  les  réglés  de 
• c , d’éauité.  qui  nous  sont  enseignées  par  les 

s;  i»».-  * »»"  r si*. 
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le  droit  positif , que  le  premier  n étant  composé  "que 
des  préceptes  de  la  droite  raison  et  de  1 équité  , au- 
cune  autorité  ne  peut  ni  le  changer,  ni  l’abolir  ; au 
lieu  que  le  second  n étant  fondé  que  sur  la  volonté  de 
1 homme , il  peut  être  changé  ou  aboli  suivant  les  cir- 
constances. 

Droit  public . Par  le  droit  public  on  entend  les  différen- 
tes lois  qui  ont  rapport  à l’ordre  public  de  l'Etat,  telles 
que  celles  qui  règlent  l’élection  ou  la  succession  des 
Rois , l’administration  de  la  justice  et  des  finances, 
les  droits  du  Roi  et  ceux  de  la  Nation,  etc. 

Droit  prive  se  dit  de  celui  qui  n’a  pour  objet 
que  les  actions  et  les  droits  des  particuliers  pris  indi- 
viduellement. 

Droit  des  Gens.  On  entend  le  plus  communément 
par  le  droit  des  gens  , celui  qui  s’est  formé  entre  les 
nations  voisines,  soit  par  des  traités  ou  par  un  long 
usage,  et  qm  a pour  objet  de  régler  la  maniéré  dont 
les  peuples  de  ces  differentes  nations  doivent  en  user 
eux,  tant  én  paix  qu’en  guerre. 

Droit  civil.  Ce  qu  ôn  appelle  droit  civil , peut  s’en- 
tendre de  quatre  maniérés 

i°.  Le  droit  civil  se  dit  du  droit  qui  est  particulier 
à chaque  peuple. 

20.  Souvent  il  se  disait  ci-devant  pour  désigner 
les  lois  émanées  de  la  puissance  temporelle  et  sécu- 
lière , par  opposition  au  droit  canonique  qui  se  disait 
des  lois  émanées,  pour  la  plus  grande  partie , de  ce 
qu’on  appellait  la  puissance  ecclésiastique. 

3 . Il  se  dit  encore  souvent  des  lois  qui  concer- 
nent les  matières  civiles  ou  ordinaires , par  opposition 
au  droit  criminel , composé  des  lois  relatives  aux  ma- 
tières criminelles. 

4’«  Souvent , enfin,  il  se  dit  pour  désigner  le  droit 
lomain  , qu  on  appelle  du  simple  nom  de  droit  civil  y 
par  excellence. 
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Droit  canonique.  On  appelle  âînsi  la  côîlectîon  de§ 
lois  qui  ont  pour  objet  de  regler  les  matières  de  la  foi 
et  ia  discipline  de  l’eglise 

Mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  droits  canoni- 
ques savoir  : le  droit  canonique  romain  , et  le  droit  ca- 
nonique français.  Car  le  droit  canonique  romain  ne 
comprend  que  les  canons  des  conciles  , et  les  constitu- 
tions ou  bulles  des  Papes.  Au  lieu  que  le  droit  cano- 
nique français  comprend  avec  les  canons  des  conciles 
et  quelques  décrétales,  les  libertés  de  l'église  Galli- 
cane , et  les  lois  émanées  de  la  puissance  législative 
de  France  qui  ont  changé,  retranché  ou  ajouté  aux 
lois  de  Rome. 

Droit  écrit.  Le  droit  écrit  peut  s’entendre  en  géné- 
ral de  toutes  les  lois  et  coutumes,  qui  sont  actuellement 
'rédigées  par  écrit  ; mais  le  sens  le  plus  ordinaire  dans 
lequel  on  prend  cette  dénomination , est  pour  dési- 
gner les  lois  qui  dès  leur  origine  ont  été  écrites , à la 
différence  de  celles  qui  ne  1 ont  été  que  long-temps 
après  , telles  que  nos  coutumes. 

En  France  ,,  on  entend  le  plus  souvent  par  droit 
écrit,  le  droit  romain;  parce  que  dans  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie , c’était  la  seule  loi  écrite  qu  il 
y eût , nos  coutumes  ne  1 ayant  été  que  long-temps 
après.  Delà  vient  quon  appelle  encore  aujourdhüi 
pays  de  droit  écrit , les  provinces  méridionales  de  la 
France , où  le  droit  romain  a jusqu  ici  ete  observé 
comme  loi  territoriale. 

Droit  coutumier.  On  appelle  droit  coutumier  celui 
qui  résulte  des  dispositions  des  differentes  coutumes 
du  Royaume.  On  l’appelle  droit  coutumier  par  oppo- 

sition  au  droit  écrit.  . 

On  fait  encore  plusieurs  subdivisions  du  droit . Un 
appelle  , par  exemple , droit  commun  celui  qui  est  le 
plus  généralement  observe  en  France  et  fonde  sur  un 
plus  grand  nombre  de  coutumes. 
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On  appelle  droit  particulier , certains  usages  ou  cer- 
taines dispositions  de  coutumes , qui  sont  contraires 
au  droit  commun,  et  qui  par  conséquent  doivent  être 
strictement  renfermés  dans  leurs  limites. 

On  appelle  droit  étroit , certaines  lois  ou  certaines 
dispositions  de  coutumes  desquelles  il  n’est  pas  per- 
mis de  s’écarter  le  moins  du  inonde  et  dont  il  faut  sui- 
vre la  lettre  à la  rigueur , sans  aucune  modification  ni 
extension.  Telles  Sont  les  formalités  des  actes  pres- 
crites à peine  de  nullité. 

On  fait  enfin  autant  de  divisions  du  droit , qu’il  y 
a de  nations  et  de  provinces  soumises  à des  lois  ou  à 
des  coutumes  différentes.  Ainsi  on  dit  le  droit  français, 
le  droit  romain  , le  droit  allemand , le  droit  anglais , le 
droit  normand , etc.  etc. 

s.  III. 

Des  Lois . Définition  et  division  des  Lois. 

On  appelle  loi , tout  précepte  ou  commandement 
émané  dune  autorité  supérieure  et  légitime  qui  oblige 
les  hommes  à faire  certaines  choses  et  leur  en  defend 
d’autres. 

On  fait  autant  de  divisions  des  lois  que  du  droit» 
Mais  toutes  les  diverses  sortes  de  lois  que  l’on  exprime 
par  les  noms  de  lois  divines  et  humaines , naturelles  et 
positives , civiles  et  canoniques , temporelles  et  spirituelles 
etc.  peuvent  se  réduire  à deux  distinctions  seulement 
qui  les  renferment  toutes  : lune , des  lois  immuables , 
l’autre , des  lois  arbitraires  ; car  il  n’y  en  a aucune  qui 
n’ait  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  caractères. 

Les  lois  immuables  sont  celles  qui  sont  de  leur  na- 
ture tellement  justes , toujours  et  par-tout , qu’aucune 
autotité  ne  peut  ni  les  changer  ni  les  abolir,  sans 
offenser  la  raison  et  troubler  tordre  de  la  société. 

Les  lois  arbitraires  sont  celles  qu’une  autorité  légi- 
time peut  établir,  changer  et  abolir  suivant  le  besoin  f 
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parce  qu  elles  sont  indifférentes  au  bonheur  des  hom- 
mes et  a l’ordre  de  la  société. 

Ainsi  la  loi  naturelle  qui  fait  un  devoir  à chacun 
de  remplir  l’obligation  qu’il  a contractée,  est  une  loi 
immuable  ; et  celle  qui  prescrit  l’assistance  de  deux 
témoins  a la  réception  d’un  testament , est  une  loi  ar- 
bitraire ; car  on  eût  pu  tout  aussi  bien  en  exiger  4 
ou  5,  sans  blesser  la  raisôn  et  la  justice. 

$.  I V. 

De  la  Jurisprudence . Définition  et  diverses  significations 
de  ce  mot . 

La  Jurisprudence  est  la  science  du  droit , c’est-à- 
dire  , la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  juste  et  in- 
juste , de  tout  ce  qui  est  permis  et  défendu. 

Mais  on  emploie  le  plus  souvent  ce  mot  pour  dési- 
gner un  usage  généralement  reçu  de  juger  et  décider 
de  telle  ou  telle  maniéré,  certaines  questions  sur  les- 
quelles il  n’y  a pas  de  loi  précise. 

§.  v. 

De  la  Justice . Définition  et  diverses  significations  de  ce 

mot . 

La  Justice , proprement  dite  , est  une  vertu  qui 
consiste  dans  une  volonté  , constante  et  habituelle  de 
rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Le  terme  de  Justice  signifie  aussi  bon  droit  et  rai- 
son ; comme  quand  on  dit  : la  justice  est  de  mon  coté. 

Le  plus  souvent  ce  mot  s’emploie  pour  désigner 
l’exercice  du  pouvoir  Judiciaire  ou  l’action  de  rendre 
3a  justice.  C’est  ainsi  que  l’on  dit  : la  justice  est  mal 
organisée  ; la  justice  est  mal  rendue  en  tel  Tribunal. 

Fort  souvent  encore  , on  dit  la  justice  , pour  dire  le 
Tribunal  ou  les  Juges  établis  pour  la  rendre;  comme 
quand  on  dit  : la  justice  Va  condamné  à faire  telle  chose . 
ha  justice  ïest  transportée  en  tçl  endroit , etc. 
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De  la  Junsdiction.  Définition  et  diverses  significations 
de  ce  mot. 

lp  s'gnifie  pouvoir  de  juger , et  se  dit  ainsi , 

le  plus  ordinairement , du  pouvoir  conféré  à un  Juge 
de  décider  certaines  affaires.  ë 

Quelquefois  le  terme  de  Juridiction  est  pris  pour 
le  Tribunal  ou  se  rend  la  justice , ou  pour  les  Officiers 
q i l exercent  ; comme  quand  on  dit  : il  s'est  pourvu 
en  la  J uns  diction  de  tel  endroit , etc.  r 

ou3ddlqUeif0JS  aHtsi.,ce  t,erme  si£nifie  le  territoire 
qui  dépend  d un  Tribunal,  ou  l'étendue  de  sa  com- 
petence. 

r,o?:'-ffeS0UVent  h durisdk"°»  - Prise  en  tant  que 
pouvoir  de  juger,  en  plusieurs  maniérés , savoir  - en 

ndTZ  T °rdinake  «U  extraordi- 

u d exception  ; en  inferieure  et  supérieure  : en 
secuhere  et  ecclesiastique , temporelle  et  spirituelle,  etc. 

Ta  Juridiction  contentieuse  se  dit  de  celle  qui 
s exerce  sur  des  contestations  élevées  entre  partils. 

pour'ffisqimlTi^n’y^pas  de'coiuestaéoiTCT 

$•  v 1 1. 

Du  Droit  romain. 

Tout  le  corps  du  droit  romain  , tel  qu’il  est  nat- 

diSnsq,Usaavo“rS:’  ^ danS  *ïUatre  rcCue^ 
Les  Institut  es  ou  Institutions. 

Le  Digeste  ou  les  Pandectes. 

Le  Code. 

Et  les  Novelles. 

j.  ^eS  Instltmes  ou  Institutions,  sont , ainsi  que  le  titre 
nonce , un  traite  abrégé  et  élémentaire  du  droit  ro- 
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main , composé  par  ordre  de  l’Empereur  Justinieri  , 
pour  préparer  la  jeunesse  à 1 etude  de  ce  droit. 

Le  Digeste  est  une  compilation  ou  collection  des 
meilleures  décisions  des  anciens  Jurisconsultes  romains, 
faite  sous  l’autorité  du  même  Empereur,  qui,  par 
deux  édits  successifs , donna  ensuite  force  de  loi  à 
toutes  les  sentences  contenues  dans  ce  recueil.  Cette 
compilation  est  aussi  appellée  Pandectes , qui  vient 
de  deux  mots  grecs , km  ïiyitia* , qui  signifient 
omne  confiner  e , c’est-à-dire,  recueil  universel.  L’autre 
titre  , Digeste , vient  du  verbe  latin  digerere , qui  veut 
dire,  arranger,  mettre  en  ordre. 

Le  Code  est  une  autre  compilation  ou  recueil  des 
meilleures  ordonnances  des  Empereurs  romains , dont 
Justinien  voulut  conserver  les  dispositions  pour  être 
exécutées  dans  son  Empire. 

Enfin  on  appelle  Novelles  , la  collection  des  nouvel- 
les ordonnances  que  Justinien  fit  publier  après  la  rédac- 
tion du  Code  et  du  Digeste  , et  qui  changent  ou  ajou- 
tent aux  dispositions  contenues  dans  ces  deux  recueils. 

Avant  la  rédaction  du  Code  de  Justinien,  il  en 
existait  déjà  trois , connus  sous  les  noms  de  Grégorien  , 
Hermogênien  , et  Théodosien, 

Les  Codes  Grégorien  et  Hermogênien , étaient  deux 
recueils  faits  par  deux  Jurisconsultes  nommés  Grégoire 
et  Hermogene  , qui  vivaient,  à ce  qu’on  croit,  sous 
l’Empereur  Constantin  Ier.  Ces  deux  recueils  conte- 
naient les  constitutions  des  Empereurs  payens , depuis 
Adrien  jusqu’à  Dioclétien. 

L’Empereur  Théodose  le  jeune  , fit  ensuite  recueil- 
lir toutes  les  constitutions  des  Empereurs  chrétiens 
depuis  Constantin  jusqu’à  lui , et  ce  recueil  fut  appellé 
de  son  nom  , Code  Théodosien, 

Les  deux  Codes:  Grégorien  et  Hermogênien  ne 
sont  point  parvenus  jusqu’à  nous.  Celui  de  Théodose 
ne  nous  a été  transmis  qu’imparfaitement  par  l’abrégé 
qu’en  fit  faire  Âlaric , roi  des  Goths,  par  Anien  son 
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référendaire.  Ce  nouveau  code  a toujours  conservé- 
le  nom  de  Théodosien , et  a été  longtems  le  seul  connu 
et  Suivi  en  France. 

Quant  aux  lois  dites  des  dou^e  Tables , qui  furent 
les  premières  lois  du  peuple  Romain , et  qui  furent 
ainsi  appellées  parce  quelles  étaient  gravées  sur  douze 
tables  d’airain  exposées  dans  la  place  publique , il 
n’en  est  resté  que  quelques  fragmens  épars  dans  les 
livres  des  auteurs  latins. 

Cinq  sortes  de  lois  ont  été  en  usage  chez  les  Ro- 
mains , et  sont  entrées  dans  la  formation  des  recueils 
de  Justinien  , savoir  : les  Plébiscites , les  Sénatus-con- 
sultes  , les  Edits  des  Préteurs  , les  Réponses  des  Juris- 
_ consultes  , les  Constitutions  et  Rescrits  des  Empereurs. 

Les  Plébiscites  étaient  les  lois  que  le  peuple  Ro- 
main faisait  sans  le  concours  des  Sénateurs  3 sur  la  pro- 
position d’un  de  ses  Tribuns. 

Les  S énatus- consulte  s étaient  des  décisions  ou  dé- 
crets rendus  par  le  Sénat  assemblé  sur  la  réquisition 
d’un  Consul,  et  du  temps  des  Empereurs } souvent 
sur  la  réquisition  de  l’Empereur. 

Les  Préteurs  étaient  des  Magistrats  supérieurs  char- 
gés de  l’administration  de  la  justice  et  qui  se  renou- 
vellaient  tous  les  ans.  Chaque  nouveau  Préteur  avait 
coutume  , au  commencement  de  sapréture,  de  rendre 
un  édit  par  lequel  il  annonçait  la  maniéré  dont  il  exer- 
cerait sa  juridiction  pendant  son  année.  Le  Juriscon- 
sulte Julien  fit , par  ordre  de  l’Empereur  Adrien , une 
compilation  de  tous  ces  édits  , qui  fut  appeîîée  Edit 
perpétuel , et  qui  servit  de  réglement  à tous  les  autres 
Préteurs.  Plusieurs  dispositions  de  cet  édit  ont  été  con- 
servées dans  les  recueils  de  Justinien. 

Les  Réponses  des  Jurisconsultes  étaient  les  avis  et 
décisions  de  ceux  qui  s 'étaient  rendus  célébrés  dans  la 
science  des  lois  , et  qui  faisaient  profession  de  répondre 
sur  les  questions  de  droit  qui  leur  étaient  proposées. 
Il  y eut  certains  Jurisconsultes,  tels  que  Caius , Paul, 
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Ulpien  et  Papinien  , aux  décisions  desquels  les  Empe- 
reurs avaient  attribué  force  de  loi. 

Les  Constitutions  des  Empereurs  étaient  des  especes 
d’édits  ou  réglemens  généraux  sur  quelque  point  de 
police  ou  de  jurisprudence. 

Leurs  Rescrits  étaient  simplement  des  especes  de 
lettres  patentes,  en  réponse  aux  questions  que  les  ma- 
gistrats leur  adressaient.  Quelquefois , au  lieu  d’un 
simple  rescrit,  les  Empereurs  donnaient  un  jugement, 
appelle  décret ; ce  qui  ressemblait  assez  aux  ci-devant 
arrêts  du  propre  mouvement  du  Roi. 

Ils  manifestaient  encore  leurs  volontés  en  plusieurs 
autres  maniérés,  selon  les  différentes  occasions , savoir;, 
par  des  discours  , orationes  principum  , qu’ils  pronon- 
çaient à leur  avènement  , ou  lorsqu’ils  proposaient 
quelque  chose  au  sénat. 

Par  des  pragmatique  s-sanctions , pragmaticœ  sanctio - 
‘ nés , qui  étaient  des  réglemens  ou  statuts  accordés 'à  la 
priere  d’une  communauté  , d’une  ville  ou  d’une  pro- 
vince. 

Par  des  lettres  appellées  sacrœ  adnotationes , qui 
contenaient  quelque  grâce  ou  libéralité  en  faveur  d’un 
particulier. 

Enfin,  par  d’autres  lettres  appellées  mandata  princi- 
pum , que  le  prince  adressait  de  son  propre  mouvement 
aux  gouverneurs  et  magistrats  des  provinces , à la  dif- 
férence des  rescrits  qui  étaient  des  réponses  aux  lettres 
de  ces  officiers. 

S-  VIII. 

Du  droit  français. 

Nous  appelions  ici  droit  français , la  réunion  des  lois, 
maximes  et  usages  qui  gouvernent  la  France. 

Mais  il  faut  maintenant  diviser  ce  droit,  en  ancien 
et  nouveau , 
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Droit  ancien. 

L'ancien  droit  français , est  composé,  iQ.  De  partie 
du  droit  civil  et  canonique  romain;  2°.  Des  ordonnan- 
ces , édits  , déclarations  et  lettres  patentes  de  nos  Rois; 
3°.  Des  coutumes  des  différentes  provinces  du  royau- 
me; 40.  Des  arrêts  de  réglement  et  de  la  jurisprudence 
des  ci-devant  cours  souveraines;  5°.  Et  enfin  des  usa- 
ges écrits  ou  non  écrits  qui  avaient  insensiblement  ac- 
quis force  de  loi. 

1.  Le  droit  romain  était  et  est  encore  observé  en 
très-grande  partie  comme  loi  municipale  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  France , telles  que  la  Guyenne 
et  le  Languedoc , qui  étaient  pour  cela  appellées  jR^yr 
de  droit  écrit.  Dans  les  autres  provinces  qui  se  gouver- 
naient par  des  coutumes  particulières , le  droit  romain 
était  et  est  encore  observé  comme  raison  écrite , dans 
tous  les  cas  qui  ne  sont  point  réglés  différemment  par 
les  lois  propres  à la  France. 

2.  Les  édits , ordonnances  et  déclarations  de  nos 
Rois  , ont  seuls  fait  les  lois  propres  de  la  France , jus- 
qu’à l’époque  de  sa  constitution  nouvelle;  et  leurs  dis- 
positions s’étendaient  pour  l’ordinaire  à toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  , et  prévalaient  toujours  sur  les 
réglés  du  droit  romain  , et  sur  les  statuts  des  coutu- 
mes. 

3.  Les  coutumes  sont  d’anciens  usages  particuliers 
aux  habitans  des  différentes  contrées  de  la  France, 
et  qui  n’ont  commencé  à être  rédigés  par  écrit  que 
vers  le  quinzième  siecle.  Elles  ont  été  formées  en 
partie  des  usages  des  anciens  Gaulois  et  Germains 
dont  les  Francs  sont  issus , et  en  partie  du  droit  ro- 
main. Lon’gtems  elles  n’ont  subsiste  que  par  un  ta- 
cite consentement  des  peuples',  sans  être  fixées  par 
aucun  monument;  et  alors  rien  n’était  plus  incertain 
que  le  droit  établi  par  ces  coutumes.  Mais  depuis 
qu’elles  ont  été  rédigées  par  écrit  , et  revêtues  de 
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l’autorité  publique  par  les  lettres  patentes  de  nos  Rois 
qui  en  ont  ordonné  et  confirmé  la  rédaction  , elles 
ont  formé  un  droit  certain  a l’égard  de  toutes  les 
personnes  domiciliées,  et  des  biens  situés  dans  leten- 
due  de  leur  ressort. 

On  compte  env  iron  60  coutumes  générales  dans  le 
Royaume,  c’est-à-dire,  qui  sont  observées  dans  une 
grande  étendue  de  pays,  et  environ  3oo  locales , c’est- 
à-dire  , qui  ne  sont  observées  que  dans  une  seule  ville 
ou  communauté  d’habitans. 

4.  Les  arrêts  de  réglemens  des  Cours  souveraines, 
étaient  regardés  comme  des  supplémens  aux  lois , et 
n’étaient  toutefois  considérés  et  suivis  comme  tels 
que  dans  le  ressort  des  Cours  qui  les  avaient  rendus. 

5.  Il  y avait  en  outre  la  Jurisprudence  des  Tribunaux 
qui  était  l’habitude  où  l’on  était  d’y  juger  de  telle  ou 
telle  maniéré  certains  points  de  droit  ou  de  procédure 
non  régies  par  aucune  loi. 

6.  Les  Lois  qui  émanaient  ci-devant  de  la  seule 
volonté  des  Rois,  étaient  appellées  ordonnances , édits  , 
déclarations  et  lettres  patentes . 

Les  ordonnances  , proprement  dites  , étaient  des 
réglemens  généraux  sur  une  ou  plusieurs  matières, 
et  principalement  sur  celles  du  droit  public. 

Elles  étaient  intitulées  du  nom  du  Roi  régnant , 
avec  cette  adresse  : « à tous  présens  et  à venir , salut . » 
Elles  n étaient  datées  que  du  mois  et  de  l’année  , 
signées  du  Roi,  contresignées  parmn  secrétaire  d’état, 
visées  du  chancelier  ou  garde  des  sceaux , et  scellées 
en  cire  verte , sur  des  lacs  de  soie  rouge  et  Yerte. 

Les  Edits  ne  différaient  des  ordonnances  qu’en  ce 
qu’ils  étaient  ordinairement  moins  étendus  et  n’avaient 
communément  pour  objet  qu’un  seul  point , comme 
la  création  ou  suppression  de  quelque  office  , etc. 
Du  reste  ils  étaient  adressés  , signés  et  scellés  de 
même  que  les  ordonnances. 
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Les  Déclarations  étaient  des  lettres  du  Roi  par 
lesquelles  il  expliquait  , réformait  , confirmait  ou 
révoquait  des  lois  antérieures  ; elles  étaient  adressées  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Elles  étaient 
simplement  scellées  en  cire  jaune  , sur  une  double 
queue  de  parchemin , et  datées  du  jour , du  mois  et 
de  l’année. 

Les  Lettres  patentes  étaient  d’autres  lettres  émanées 
du  Roi , qui  se  donnaient  sur  toutes  sortes  d’objets. 
Le  plus  souvent  on  intitulait  de  ce  nom  les  lois  qui 
se  donnaient  pour  une  province  seulement,  ou  pour 
quelque  ville  ou  communauté  particulière  , et  con- 
tenant quelques  concessions  , ou  privilèges.  Elles 
s’adressaient  comme  les  déclarations  : à tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront , et  quelquefois  , à nos 
amès  et  féaux  Conseillers  , les  gens  tenant  notre  Cotir 
de  ...  (des  cours  supérieures  où  elles  devaient  être 
registrées  ).  Du  reste  elles  étaient  scellées , signées 
et  datées  comme  les  déclarations. 

On  les  appellait patentés,  parce  qu’elles  s’expédiaient 
et  s’envoyaient  toutes  ouvertes  , n’ayant  qu’un  simple 
repli  au  bas  qui  n’empêchait  pas  de  lire  ce  quelles 
contenaient,  à la  différence  des  lettres  closes  ou  de 
cachet  qui  étaient  fermées  et  qu’on  ne  pouvait  lire 
sans  en  faire  l’ouverture. 

Ces  édits  , ordonnances , déclarations  et  lettres 
patentes , n’acquéraient  le  caractère  de  lois  publiques , 
qu’après  avoir  été  vérifiées  et  registrées  dans  les 
Cours  souveraines  du  Royaume. 

Sous  les  deux  premières  races  , lorsque  nos  Rois 
Voulaient  faire  quelque  loi  nouvelle  , ils  la  proposaient 
ou  faisaient  proposer  par  leurs  ministres  , dans  un 
de  ces  Parlemens  généraux  , ou  assemblées  de  la 
Nation , qui  se  tenaient  tous  les  ans  , au  mois  de 
mars  ou  damai.  C’est  pourquoi  la  plupart  des  capitu- 
laires portent  qu’ils  ont  été  faits  ex  consensu  Populi  et  ' 
constitutione  Reg  is . 
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des  Parîemens  généraux  , composés  d’abord  de 
tout  le  peuple  franc , ayant  été  réduits  aux  seuls 
grands  du  royaume , le  reste  de  la  Nation  était  cen- 
sé y délibérer  par  l’organe  de  ces  Grands  qui  la 
représentaient. 

La  plupart  des  ordonnances  des  Rois  de  la  troi- 
sième race  , prouvent  elles-mêmes  qu  elles  furent 
arrêtées  et  rédigées  dans  ces  Parlemens  généraux  : 
ainsi  dans  un  etablissement  de  Louis  VIII  , en 
1223  , on  lit  : Noventis  qucd  per  voluntatem  et  as- 
sensum  Archiepiscoporum  , F.piscoporum  , Comitum  , 
Baronum  et  militum  regni  Franciœ  , . . . . fecimus  hoc 
stabihmentum , etc. 

Et  dans  un  autre  de  St.  Louis  , du  mois  de  mai 
1 246  : Hœc  autem  omnia  ....  de  commuai  Consilio 
et  assensu  dictorum  Baronum  et  militum  volumus  ac 

prœcipimus  , etc et  à la  En  : Facta  fuit  hœc 

ordinatio  in  parlamento  omnium  sanctomm  , anno  Do- 
mini  , etc. 

Les  ordonnances  ainsi  délibérées  et  arrêtées  dans 
l’assemblée  du  parlement , étaient  l’ouvrage  du  par- 
lement même , plutôt  que  celui  du  Roi  qui  ne  faisait  que 
de  le  présider.  C’est  pourquoi  on  les  inscrivait  au  nom- 
bre des  arrêts  de  la  cour  , comme  on  le  voit  par 
ce  qui  est  dit  à la  En  clés  ordonnances  de  1288 
et  suivantes  : Hœc  ordinatio  registrata  est  inter  judi- 
cia  , consilia  et  arresta  expedita  in  parlamento  omnium 
sanctorum  , anno  Domini  1283. 

Charles  V fut  le  premier , dit-on  , qui  commença 
à dresser  ses  lois  dans  un  conseil  particulier  , d’où 
il  les  envoyait  ensuite  au  parlement  pour  les  véri- 
fier et  registrer.  C’est  ainsi  que  dans  une  ordon- 
nance du  14  août  1374,  on  xolX  Charles  V man- 
der aux  gens  de  son  parlement  de  la  faire  publier 
et  registrer  tant  en  ladite  cour  que  dans  les  lieux 
principaux  et  accoutumés , afin  que  personne  n’en 
prétende  cause  d’ignorance. 

C’est 
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Ce$\  ainsi  que  setabljt  la  formalité  de  l’enregis- 
trement dans  les  cours  , qui  ci-devant  était  consi- 
dérée comme  seule  suffisante  pour  imprimer  le 
caractère  de  loi  aux  actes  émanes  de  !a  volonté 
des  Rois  ; et  c’est  par  ces  sortes  de  lois  que  ia 
i-rance  a été  gouvernée  , jusqu’à  J 'époque  de  sa 
régénération  actuelle. 

Droit  nouveau» 

Le  droit  nouveau  de  la  France  consiste,  i°.dans 
les  décrets  de  l’Assemblée  .Nationale , acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  Roi.  20.  Dans  ce  qui  est  encore 
observe  de  l’ancien  droit  comme  non  abroge  par 
les  lois  nouvelles.  r 

Suivant  la  nouvelle  constitution  de  la  France, 
aucun  acte  ne  peut  être  désormais  considéré  comme 
loi  que  celui  qui  a été  délibéré  et  décrété  dans 
I Assemblée  des  Représentai  de  la  Nation  . com- 
posant le  Corps  legislatif , puis  sanctionné  par  Je 
monarque.  ( Art.  9 de  la  constitution.  ) 

Le  Roi  peut  refuser  son  consentement  ou  sa 
sanction  aux  actes  du  corps  Législatif;  mais  dans 
ce  cas  , son  refus  n’est  que  suspensif  y et  cette, 
suspension  cesse  à la  seconde  Législature  suivante 
si  celle-ci  persiste  à vouloir  la  même  loi.  ( Art.  io" 
U et  12  de  la  constitution.) 

Mais  ceci  ne  s’entend  que  des  actes  purement 
legislatifs  ou  reglementaires  , émanes  des  simples 
Législatures , à l’égard  des  actes  constitutionnels 
émanés  des  Assemblées  Nationales  exerçant  le  pou- 
voir constituant,  le  Roi  ne  peut  leur  refuser  son 
consentement , et  la  sanction  qu’on  lui  demande 
sur  ces  actes  n’est  que  de  pure  forme. 

Le  consentement  royal  est  exprimé  par  cette 
iormule , apposée  et  signée  de  ia  main  du  Roi  sur 
la.  minute  du  décret , « le  Roi  accepte  et  fera  exé- 

B 


j § Notions 

cuter,  » lorsqu’il  s’agit  d’un  décret  constitutionnel; 
et  par  celle-ci  , « le  Roi  consent  et  fera  exécuter , » 
lorsque  le  décret  n’est  que  législatif  ; et  si , dans 
ce  dernier  cas  , le  Pvoi  refuse  son  consentement , 
son  refus  suspensif  est  exprimé  par  ces  seuls  mots: 

« le  Roi  examinera . » ( Décret  des  8 octobre  1789 

et  2 nov.  175*0.) 

Une  fois  sanctionnés  , les  décrets  ne  doivent 
plus  porter  que  le  seul  nom  de  Lois.  ( Art.  du  5 

novembre  1785*)  A 

Ces  lois  doivent  être  expédiées  aussi  tôt  apres , 
et  scellés,  d’un  sceau  uniforme.  (Ibid.) 

L’expédition  s’en  fait  en  cette  forme  : « Louis, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de 
l’Etat,  à tous  présens  et  à venir,  salut.  — L As- 
semblée Nationale  a décrété , et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : » 

( Ici  la  copie  littérale  du  decret.  ) 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux , 
* Corps  administratifs  et  Municipalités  , que  les 
» présentes  Us  fassent  transcrire  sur  leurs  reg.stres, 
» lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  de- 
» partemens  respectifs  , et  exécuter  comme  loi  du 
» royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  s.gne  et  lait 
» contresigner  lesdites  présentes  auxquelles  nous 
» avons  fait  apposer  le  sceau  de  lEtat.  A...  le...» 
( Art.  du  2 octobre  1789.  ) 

Deux  expéditions  en  parchemin  , dans  cette  for- 
me , signées  du  Roi,  contresignées  du  Mmistre  de 
la  justice  , et  scellées  du  sceau  de  1 Etat  son 
déposées  pour  originaux  , savoir  : l un  aux  archives 
de  l’Assemblée  Nationale  , 1 autre  a celles  du  M 
nistre  de  la  justice.  ( Décret  du  a novembre  1790.) 

Des  exemplaires  de  ces  lois  sont  envoyés  au  nom 
du  Roi , savoir  : par  le  Ministre  de  la  justice , aux 
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tribunaux  , et  par  le  Ministre  de  l’intérieur,  aux  di 
rectoires  de  Département,  par  ceux-ci  à ceux 
de  District  , et  par  les  Districts  aux  Municipalités, 
( Decret  doctobre  1785?.) 

La  publication  et  transcription  sur  les  registres 
doivent  en  etre  faites  aussi  - tôt , par  chacun  de  ces 
corps.  ( Ibid.  ) 

Ces  lois  doivent  être  mises  à exécution  dans  chaque 

District,  à compter  du  jour  où  ces  formalités  y auront 
été  remplies.  (Ibid.)  y auront 

Telles  sont  les  notions  préliminaires  dont  on  a cru 
necessaire  de  faire  précéder  les  réglés  de  droit  que  l’on 
va  développer.  * 
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Article  préliminaire . 

O n a vu  plus  haut  que  le  droit  actuel  de  la  France 
était  composé  , i°.  des  lois  nouvelles  émanées  de  l’au- 
îorité  conjointe  de  l’Assemblée  Nationale  et  du  Roi,  2°. 
de  toutes  les  parties  de  l’ancien  droit  observé  en  Franco! 
non  abrogées  par  les  lois  nouvelles. 

On  a vu  de  plus,  que  cet  ancien  droit  de  la  France 
se  composait  lui-même  de  plusieurs  sortes  de  lois, 
coutumes  et  pratiques  dont  nous  avons  donné  l'ex- 
plication. 

L objet  de  cet  ouvrage  est  de  faire  une  sorte  d’ex- 
trait ou  résumé  de  tous  les  élémens  de  ce  droit , 
dont  la  connaissance  intéresse  le  plus  les  Juges  de 

*aix’r?omme  Propres  à les  guider  dans  la  décision 
des  différends  sur  lesquels  ils  sont  le  plus  commune-* * 
ment  dans  le  cas  de  prononcer. 

Le  plan  qui  se  présentait  le  plus  naturellement  pour 
remplir  ce  dessein  , c’était  de  faire  une  sorte  d’inven- 
taire de  toutes  les  especes  d’affaires  auxqueîless  etendîa 
juridiction  des  Juges  de  Paix  , et  d appliquer  à cha- 
cune déliés  les  réglés  de  droit  par  lesquelles  elle  doit 
se  décider. 

C est  aussi  le  plan  qu’on  a suivi  ; et  comme  les 
réglés,  par  lesquelles  la  plupart  desj affaires  delà  cou- 
naissance  des  Juges  de  Paix  doivent  se  décider , ne 
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sont  autres  que  celles  du  droit  naturel  et  de  la  simple 
équité,  nous  les  avons  puisées  aussi  dans  les  sources  les 
plus  pures  de  ce  droit , c’est-à'dire  , dans  les  lois  ro- 
maines, et  dans  les  livres  des  docteurs  les  plus  accré- 
dités par  la  sagesse  de  leurs  décisions  , tels  que  Du- 
moulin, Domat  , Pothier,  Argon,  etc. 

Mais  commençons  par  retracer  ici  le  cercle  de  la 
compétence  des  Juges  de  Paix  : nous  entrerons  ensuite 
en  matière. 

La  compétence  des  Juges  de  Paix  est  définie  de  la 
maniéré  la  plus  claire  , dans  ces  deux  articles  du  titre 
3 de  la  loi  générale  sur  la  constitution  du  nouvel  ordre 
Judiciaire. 

« Le  Juge  de  Paix  , assisté  de  deux  assesseurs , 
» connaîtra , avec  eux , de  toutes  les  causes  purement 
» personnelles  et  mobilières , sans  appel  , jusqua  la 
» valeur  de  5 o liv.  et  à charge  d’appel,  jusqua  la 
» valeur  de  ioo  liv.  » ( art.  9,  ( 

}■>  Il  connaîtra  , de  même  sans  appel , jusqu  a la  va- 
» leur  de  cinquante  livres  ; et  à charge  d’appel , à 
» quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter , 

» i°.  Des  actions  pour  dommages  faits , soit  par  les 
» hommes  , soit  par  les  animaux  , aux  champs , fruits 
s>  et  récoltes. 

r>  20.  Des  déplacemens  de  bornes  , des  usurpations 
» de  terres  , arbres  , haies , fossés  et  autres  clôtures  , 
» commises  dans  l’année;  des  entreprises  sur  les  cours 
» d’eau  servant  à l’arrosement  des  prés,  commises 
» pareillement  dans  l’année  j et  de  toutes  autres 
» actions  possessoires. 

» 3^.  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 

» fermes. 

» 40  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  lo- 
» cataire , pour  non  jouissance  , lorsque  le  droit  de 
» l’indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégradations 
» alléguées  par  le  propriétaire. 
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» 5°.  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail  , 
^ des  gagés  des  domestiques  , et  de  l’exécution  des 
»•  engagemens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  do- 
î>  mestiques  ou  gens  de  travail. 

» 6°.  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
» voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne 
» se  seront  point  pourvues  par  la  voie  criminelle.  » 
( art.  io.  ) 

Ces  deux  articles  établissent , comme  on  le  voit  * 
une  distinction  remarquable  dans  la  compétence  ( i ) 
des  Juges  de  Paix.  Dans  les  causes  purement  per- 
sonnelles et  mobilières , autres  que  celles  dénommées 
dans  le  second  article  , le  Juge  de  Paix  ne  peut  faire 
fonction  de  juge  qu’aqtant  que  la  demande  principale 
n’excede.  pas  ico  liv  ; et  il  juge,  savoir:  en  dernier 
ressort , jusqu’à  5o  liv  , et  sauf  l’appel , depuis  cette 
somme  jusqu’à  ioo  liv. 

Au  contraire  , dans  les  causes  dénommées  dans 
le  second  article  , et  dont  plusieurs  sont  des  causes 
mixtes  , le  Juge  de  Paix  est  toujours  compétent , à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  ; et  il 
juge  pareillement,  savoir  : sans  appel , jusqu’à  5o  liv., 
et  à charge  d’appel , au  delà  de  cette  somme. 

Si  parmi  les  réglés  de  décision  que  nous  allons 
donner  sur  chaque  espece  de  ces  causes  , il  s’en  trou- 
vait quelques-unes  qui  parussent , au  premier  coup- 
d’œil,  excéder  la  compétence  des  Juges  de  Paix,  on 
fera  attention  quelles  ne  peuvent  leur  être  étrangères , 
attendu  que  , comme  arbitres  conciliateurs  , ils  peu- 
vent se  trouver  très-souvent  dans  le  cas  de  connaître 
d’autres  matières  que  celles  comprises  dans  le  cercle 
de  leur  jurisdiction  contentieuse. 

(i)  Il  nest  ici  question  que  de  la  compétence  contentieuse 
des  Juges  de  Paix.  Celle  qui  leur  a été  attribuée  en  matière  de 
scellés , de  tutelles  et  curatelles , et  de  police  de  sûreté,  n entre 
point  dans  le  dessein  de  ce  traité. 
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Ce  traité  sera  partagé  eti  deux  parties. 

Dans  la  premiers , notts  trâitêrôns  des  réglés  âp* 
plicables  aux  causes  purement  personnelles  et  mobi- 
lières. 

Daiis  la  seconde,  nous  traiterons  dès  causes  mix- 
tes , telles  qite  les  actions  pôssessoîres  dénommées 
dans  le  deuxieme  article  de  compétence  , rapporté 
ci-dessus. 

Aux  réglés  de  droit  que  nous  exposerons  sur  cha- 
que nature  d’affaires,  nous  pourrons  joindre  aussi 
quelques  nouvelles  formules  d’actes  , lorsqu’il  nous 
paraîtra  à propos  de  le  faire. 


PREMIERE  PARTIE. 

DES  CAUSES  PUREMENT  PERSONNELLES 
ET  MOBILIERES. 


O causes  sont  celles  où  il  ne  s’agit  que  d’objets 
mobiliers  et  dans  lesquelles  on  agit  que  par  voie  d’ac- 
tion personnelle. 

( Voyez  dans  le  premier  cahier  de  ce  Code  , le 
commentaire  sur  l’article  n°.  i3.  ) 

‘Les  causes  les  plus  ordinaires  de  ce  genre  , sont 
les  répétitions  de  sommes  d’argent , les  prêts , les  dé- 
pôts , les  arrhes , les  ventes  de  meubles  , bestiaux  et 
autres  objets  mobiliers,  les  baux  à loyer,  etc.  etc. 

Nous  allons  traiter  d’abord  et  dans  un  premier  cha- 
pitre , des  causes  où  il  s’agit  de  créances  ou  répé- 
titions de  sommes  mobilières , et  nous  tracerons  les 
réglés  applicables  à ces  matières  , en  distinguant,  i°. 
les  causes  où  il  s’agit  de  créances  non  prouvées  par 
titres;  20.  celles  où  il  s’agit  de  créances  prouvées 
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par  tftres;3°.  celles  où  il  s’agit  de  créances  dues  par 
plusieurs  débiteurs;  40.  et  enfin,  celles  où  il  s’agit 
de  créances  dues  par  des  mineurs.  Car  chacune 
de  ces  especes  donne  lieu  à des  observions  diffé- 
rentes. 


CHAPITRE-PREMIER, 

DES  DEMANDES  EN  PAIEMENT  VE 
CRÉANCES  MOBILIERES . 

$•  I. 

Demandes  pour  créances  non  prouvées  par  titres  ; du 
serment . 

•».  Un  premier  axiome  de  droit  , connu  de  tout 
le  monde  , c est  que  tout  demandeur  doit  justifier 
sa  demande.  Un  second  axiome  qui  est  la  consé- 
quence du  premier  , c’est  que  tout  défendeur  à 
une  demande  non  justifiée  ? doit  être  renvoyé  ou 
déchargé  purement  et  simplement  de  cette  demande. 

Sans  cela  , et  s’il  suffisait  de  demander  pour  ob- 
tenir j personne  ne  pourrait  rien  conserver. 

La  dette  d’une  chose  quelconque  se  justifie  de 
deux  maniérés  : ou  par  une  preuve  écrite  , ou  par 
une  preuve  testimoniale. 

Les  preuves  écrites  sont  , ou  la  reconnaissance  du 
débiteur  même  , ou  un  jugement  qui  le  condamne 
comme  tel. 

( La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  du 
témoignage  de  plusieurs  personnes  qui  déclarent  un 
fait  dont  ils  ont  été  témoins. 

Vous  me  demandez  telle  somme  ? Je  nie  vous  la 
devoir.  Si  vous  ne  prouvez  le  contraire  de  ma  dé- 
négation > ou  par  un  titre  écrit  , ou  par  le  témoi- 
gnage de  personnes  suffisantes  qui  déposent  d’un  fait 
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d’où  il  résulte  que  je  sois  votre  débiteur  , votre 
demande  doit  être  'rejetée. 

2.  Les  preuves  résultantes  de  titres  sont  les  plus 
sures  , et  ne  peuvent  être  détruites  que  par  d’autres 
titres. 

La  preuve  testimoniale  , au  contraire  , n’a  jamais 
un  degré  de  certitude  parfait. 

Comme  elle  n’est  fondée  que  sur  le  témoignage 
des  hommes  , on  ne  peut  y compter  plus  que  sur 
îa  véracité  de  ces  hommes  mêmes  ; et  rien  n étant 
moins  commun  parmi  les  hommes  qu’une  probité 
intacte  , qu’un  attachement  inviolable  à la  vérité  , 
les  lois  ont  toujours  manifesté  une  grande  défiance 
contre  ce  genre  de  preuves  ; elles  ne  l’ont  admis 
que  lorsqu’elles  n’ont  pu  en  exiger  d’autre.  C’est 
pourquoi  il  est  de  réglé  parmi  nous  , ( réglé  fondée 
sur  la  disposition  expresse  des  ordonnances  de  i566 
et  1667  ) qu’on  ne  doit  admettre  la  preuve  par 
témoins  d’aucunes  choses  excédantes  la  somme  de 
100  liv.  , et  dont  on  n’a  pu  se  procurer  un  titre 
écrit. 

La  loi  a ainsi  permis  l’admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale pour  les  choses  non  excédantes  la  somme 
de  100  liv.  parce  qu’elle  a présumé  que  , pour  une 
si  modique  valeur  , personne  ne  serait  tenté  de  se 
parjurer  et  de  faire  les  frais  d’une  subornation  de 
témoins. 

3.  La  loi  étant  que  la  preuve  par  témoins  ne 
doit  pas  être  admise  pour  choses  excédantes  la  valeur 
de  100  liv.  et  dont  on  n’a  pu  se  procurer  un  acte 
écrit , il  s’ensuit  donc  d’abord  que  cette  preuve  peut 
et  doit  être  admise  sans  difficulté  pour  les  choses 
non  excédantes  la  valeur  de  100  liv.  La  loi  étant, 
d’un  autre  côté  , que  les  Juges  de  Paix  ne  peuvent 
connaître  des  causes  purement  personnelles  et  mo- 
bilières excédantes  la  valeur  de  100  liv. , ( sauf  celles 
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exprimées  dans  le  second  article  de  leur  compé- 
tence ) il  s’ensuit  donc  , en  second  lieu  , que  les 
Juges  de  Paix  peuvent  admettre  la  preuve  testimo- 
niale , dans  presque  toutes  les  causes  soumises  à 
leur  décision.  — Oui  , sans  doute. 

Cependant  , comme  dans  les  Justices  de  Paix  , 
les  frais  d’une  enquête  se  réduisent  à très-peu  de 
chose  , et  que  par  conséquent  ce  n’est  point  la 
considération  de  ces  frais  qui  peut  retenir  un  mal- 
honnête homme  de  demander  une  chose  indue , les 
Juges  de  Paix  sentiront  deux-mêmes  qu’ils  doivent 
user  de  circonspection  dans  l’admission  de  cette  sorte 
de  preuve  ; et  encore  qu’il  ne  s’agisse  que  de  cent 
livres  et  moins  , comme  dans  cette  patriarchale  et 
naïve  justice  il  est  permis  de  se  déterminer  par  des 
considérations  morales  , bien  plus  encore  que  par 
les  principes  rigoureux  du  droit  , il  est  telles  per- 
sonnes qu’ils  se  garderont  bien  d’admettre  à prouver 
certaines  demandes  par  témoins. 

4.  La  plupart  des  demandes  de  ce  genre  , c’est- 
à-dire  , à fin  de  paiement  de  créances  non  prouvées  , 
se  décident  ordinairement  par  le  serment  de  l’une 
des  parties  ; et  c’est  relativement  à ce  serment  qu’il 
est  nécessaire  d’observer  plusieurs  réglés  très-impor- 
tantes. 

5.  Le  serment  est  , ou  déféré  par  le  Juge  , et 
alors  il  s’appelle  serment  supplètoire  ; ou  déféré  par 
l’une  des  parties  , et  alors  il  s’appelle  serment  dé- 
cisoire, 

6.  Toutes  les  fois  qu’un  demandeur  ne  peut  apporter 
d’autre  preuve  de  sa  demande  que  sa  propre  allé- 
gation , et  que  d’ailleurs  il  n’est  point  admissible  à 
la  preuve  par  témoins  , il  n’a  d’autre  ressource  , en 
cas  de  dénégation  de  la  part  du  défendeur , que  celle 
de  demander  qu’il  soit  tenu  d'affirmer  qu’il  ne  doit 
rien.  Alors  le  défendeur  ne  peut  se  refuser  à cette 
affirmation  ; autrement , son  refus  de  la  prêter  serait 
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pris  pour  une  reconnaissance  de  la  justice  de  la 
demande  formée  contre  lui. 

Pareillement , le  défendeur  peut  déférer  le  ser- 
ment au  demandeur  , lorsqu’il  n’a  pas  la  preuve  du 
fait  qui  sert  de  fondement  à la  défense  qu’il  propose 
contre  la  demande. 

Ce  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause. 

7.  On  ne  peut  néanmoins  exiger  le  serment  que 
sur  ce  qui  est  du  propre  fait  de  la  personne  k 
qui  on  le  déféré  ; car  on  ne  peut  ignorer  son  pro- 
pre fait  ; mais  on  peut  très-bien  ignorer  ce  qui  est 
du  fait  d’un  autre.  Ainsi  , par  exemple  , si  un  mar- 
chand forme  une  demande  contre,  une  succession  r 
pour  fournitures  faites  au  défunt , sans  en  rapporter 
aucune  preuve  , et  que  l’héritier  se  refuse  à les  lui 
payer  , comme  n’étant  point  dues  , cet  héritier  ne 
pourra  être  tenu  d’affirmer  autre  chose  , sinon  qu’il 
ri  a point  connaissance  que  cela  fût  dû  par  le  défunt 
qu’il  représente.  Mais  011  sent  qu’il  ne  peut  être? 
astreint  à jurer  précisément  que  cela  a été  payé  par 
le  défunt  , car  c’est  là  un  fait  qui  lui  est  étranger 
et  dont  il  ne  peut  rien  affirmer  , à moins  qu’il  n’en 
ait  été  personnellement  témoim 

S.  Nos  lois  ont  fixé  contre  certains  marchands  et 
contre  les  gens  qui  exercent  certaines  professions , un 
délai  de  rigueur  pour  répéter  le  prix  de  leurs  fourni- 
tures ; néanmoins  , si  ces  personnes  se  pourvoient 
en  justice  pour  avoir  leur  paiement  , et  que  le  dé- 
fendeur leur  oppose  la  fin  de  non  recevoir  résul- 
tante de  l’expiration  du  délai  légal  , elles  peuvent 
exiger  que  le  défendeur  soit  tenu  de  déclarer  positi- 
vement s’il  a reçu  la  marchandise  ou  l’ouvrage  et 
en  cas  d’aveu  de  ce  fait , qu’il  soit  tenu  d’affirmer 
qu’il  s’est  libéré  par  un  paiement  effectif  ; dans  ce 
eas , et  à moins  d’une  affirmation  précise  de  la  part 
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du  défendeur  , il  peut  être  condamné  à payer. 
( Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet  au  cin- 
quième cahier  de  ce  Code.  ) 

Si  toutefois  il  s’était  écoulé  plusieurs  années  depuis 
la  fourniture  , s’il  ne  s'agissait  sur- tout  que  de  menus 
objets  qui  ont  coutume  de  se  payer  comptant  , le 
défendeur  ne  pourrait  être  astreint  à cette  affirma-* 
tion  précise.  Car  , d’une  part , le  long  silence  du  mar- 
chand ou  de  l’ouvrier  fait  présumer  son  paiement  ; 
d’un  autre  côté  , le  défendeur  peut  très-bien  ne  pas 
se  rappeiler  s’il  a payé  ou  non  ; et  alors  il  est  admise 
sible  à exciper  purement  et  simplement  de  la  pres- 
cription légale. 

C’est  pourquoi  il  est  encore  de  réglé  que  le  ser- 
ment ne  peut  être  exigé  du  débiteur  qui  oppose  la 
prescription  de  cinq  ans, 

9.  Dans  le  cas  d’une  réclamation  de  fournitures 
ou  de  paiement  d’ouvrages  et  salaires  , le  défendeur 
offrant  d’affirmer  qu’il  a payé  , le  demandeur  peut 
exiger  qu’il  soit  tenu  de  déclarer  préalablement  de 
quel  prix  ils  étoient  convenus  et  quelle  somme  il  a 
payée  ; car  s’il  résultait  de  la  déclaration  du  défen- 
deur qu’il  n’a  pas  payé  une  somme  suffisante , il  serait 
condamné  à payer  le  surplus. 

A cet  égard  , et  lorsqu’il  s’agit  de  gages  ou  salaires 
d’ouvrages  , c’est  toujours  à la  déclaration  du  maître 
qu’on  doit  s’en  rapporter  de  préférence  ; l’ouvrier 
n’ayant  point  exigé  de  reconnaissance  écrite  du  maî- 
tre pour  lequel  il  a servi  ou  travaillé  , est  réputé 
par  là  même  s’en  être  rapporté  a sa  conscience  et  à 
sa  bonne  foi. 

Ce  n’est  qu’autant  que  le  Juge,  remarquerait  une 
disproportion  frappante  entre  la  déclaration  du  maître 
et  le  prix  ordinaire  du  genre  de  service  ou  de  tra- 
vail en  question , qu’il  pourrait  prendre  sur  lui  d’en 
arbitrer  le  paiement  sur  le  taux  ordinaire  du  lieu. 
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10.  Le  serment  qui  est  déféré  par  une  partie  elle- 
même  à sa  partie  adverse,  et  qu’on  appelle  serment 
décisoire  , a force  de  transaction  et  de  paiement  ef- 
fectif : après  sa  prestation  , tout  est  jugé  pour  l’ab- 
solution ou  pour  la  condamnation  ; on  n’est  plus 
recevable  à faire  rétracter  le  jugement  qui  a été 
rendu  en  conséquence  , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ; car  cette  délation  volontaire  de  serment  est 
une  véritable  transaction  par  laquelle  la  partie  qui 
l’a  déféré  , a consenti  elle-même  à être  jugée  par 
l’autre  partie  , et  elle  ne  peut  revenir  contre  son 
propre  engagement. 

La  minorité  ou  le  défaut  de  pouvoir  de  la  partie 
qui  a déféré  le  serment  , pourrait  seul  faire  excep- 
tion à cette  réglé. 

11.  Aussi  , rarement  voiî-ôn  que  ce  soit  une  par- 
tie qui  defere  d’elle-même  le;  serment  à l’autre  par; 
tie  ; presque  toujours  c est  le  juge  qui  l’ordonna 
d'office.  Et  c’est  ici  sur-tout  , que  nous  avons  plu- 
sieurs observations  essentielles  à présenter  aux  Juges 
de  Paix. 

Il  faut  que  deux  choses  concourent  pour  qu’il  y ait 
lieu  k ce  serment. 

i°.  Il  faut  que  la  demande  ou  les  exceptions  ne 
soient  pas  pleinement  justifiées  ; alors  ce  serment  est 
employé  comme  supplément  de  preuve  ; c’est  pour- 
quoi il  est  appelle  serment  supplétoire  ou  supplétif. 
Lorsque  la  demande  est  suffisamment  justifiée  , le 
Juge  doit  condamner  de  piano  le  défendeur  ; et  pa- 
reillement lorsque  la  demande  n’est  nullement  jus- , 
tifiée  , ou  bien  lorsque  les  exceptions  du  défendeur 
le  sont  pleinement , et  qu’aucune  partie  ne  requiert 
le  serment  , le  Juge  doit  rejeter  à l’instant  la  pré- 
tention du  demandeur , sans  avoir  recours  au  serment. 

2°.  Il  faut  que  la  demande  ou  la  défense  , quoi- 
que non  pleinement  justifiée  , soit  cependant  acconv 
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pagnée  de  quelques  présomptions  ou  semi-preuves 
qui  fassent  naître  du  doute  : le  serment  est  alors 
employé  par  le  Juge  , comme  le  seul  moyen  de  se 
déterminer  au  milieu  du  doute  qu’il  éprouve. 

12.  Lorsque  le  Juge  en  est  réduit  à cet  expédient, 
il  doit  réfléchir  attentivement  à laquelle  des  parties 
il  doit  déférer  le  serment  , et  il  doit  se  déterminer, 
ou  d’après  la  considération  des  qualités  des  parties 
de  la  cause  , ou  d’après  la  nature  du  fait  dont  il  s’agit , 
ou  d’après  la  nature  des  semi-preuves  ou  présomptions 
quelles  rapportent  à l’appui  de  leurs  prétentions. 

13.  La  réglé  générale  en  cette  matière  est  que  le 
serment  doit  être  déféré  de  préférence  au  défendeur , 
par  la  raison  que  c’est  à celui  qui  demande  , à prou- 
ver que  sa  prétention  est  juste.  Il  est  cependant 
plusieurs  cas  dans  lesquels  l’affirmation,  se  déféré  au 
demandeur  plutôt  qu’au  défendeur. 

i°.  Tel  est  le  cas  d’une  demande  formée  par  un 
marchand  contre  un  autre  marchand  pour  raison  de 
marchandises  dont  ils  font  commerce  , lorsque  le 
demandeur  a un  registre  en  bonne  forme  contenant 
les  fournitures  qu’il  répété.  Ce  registre  forme  en  sa 
faveur  un  commencement  de  preuve. 

20.  Tel  est  encore  le  cas  de  l’action  intentée  par 
un  propriétaire  ou  principal  locataire  de  maison  con- 
tre ses  locataires , pour  raison  de  loyers.  La  présomp- 
tion est  en  faveur  du  bailleur  , et  c’est  au  preneur  à 
s’imputer  de  n’avoir  point  fait  de  bail  écrit  ni  retiré 
de  quittance  du  paiement  de  ses  loyers. 

3°.  Celui  auquel  on  demande  des  pensions  , soit 
pendant  qu’il  est  encore  pensionnaire  , soit  immé- 
diatement après  sa  sortie  , ne  peut  pas  être  déchargé 
de  la  demande  , en  offrant  d’affirmer  ne  pas  devoir  ; 
c’est  au  contraire  au  demandeur  que  l’affirmation  doit 
être  déférée  , parce  que  le  logement  et  la  fourniture 
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qu’il  a fournis  , forment  une  présomption  qui  ne 
peut  être  effacée  que  par  des  quittances. 

Il  en  serait  autrement  si  le  demandeur  avait  at- 
tendu longtems  après  la  sortie  du  pensionnaire.  La 
présomption  de  paiement  résulterait  de  son  inaction 
pendant  ce  long  intervalle  , et  ie  serment  devrait  être 
déféré  de  préférence  au  defendeur. 

4°.  L’action  dun  créancier  nanti  de  gage  reconnu  , 
ne  s’efface  pas  non  plus  par  la  dénégation  du  defen- 
deur. Le  nantissement  tenant  lieu  de  titre  au  deman- 
deur , l’affirmation  doit  être  deféree  à ce  dernier 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  du  nantissement. 
La  raison  est  que  le  créancier  n’a  pas  voulu  suivre 
la  foi  du  débiteur  , et  qu’au  contraire  c’est  le  debi- 
teur qui  a suivi  la  foi  du  créancier  jusqua  concur- 
rence du  nantissement. 

Mais  lorsque  le  créancier  nanti  de  gage  , déclare 
qu’il  lui  est  dû  une  somme  plus  considérable  que 
la  valeur  du  nantissement  , comme  il  n’a  aucun 
titre  pour  cet  excédant  , et  comme  il  a suivi  à cet 
égard  la  foi  du  debiteur  , celui-ci  doit  être  déchargé 
de  l’excédant  en  affirmant  ne  le  pas  devoir. 

5°.  L’action  des  médecins , chirurgiens  et  apothi- 
caires , lorsqu’elle  est  intentée  dans  l’année  de  la 
derniere  visite  ou  fourniture  , est  aussi  admise  sous 
le  mérite  de  leur  affirmation  : non  seulement  leur 
qualité  leur  attire  cette  juste  confiance  , mais  ils  sont 
plus  en  état  d’assurer  la  quantité  des  visites  et  four- 
nitures que  le  malade  ou  les  héritiers  , qui  ne  pour- 
raient le  faire  que  sur  le  rapport  d’autrui, 

6°.  Les  bouchers  , boulangers  et  autres  fournis- 
seurs en  détail , qui  représentent  des  tailles  , cartes  , 
ou  cachets  pour  des  fournitures  recentes  , doivent  être 
admis  à leur  affirmation  , s’ils  forment  leur  répétition 
dans  le  délai  de  la  loi  , celui  de  6 mois  ; autrement 
et  passé  ce  délai , le  serment  ne  peut  être  déféré 
qu’au  défendeur. 

7°- 
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j°.  Les  traiteurs  , restaurateurs  , marchanda  de 
vin  , aubergistes  , sont  réputés  payés  , lorsqu’ils  ont 
laissé  sortir  celui  qu’ils  ont  nourri  ou  logé  , sans  eii 
exiger  de  reconnaissance.  Mais  s’ils  ont  réclamé  à 
l’instant  de  la  sortie  de  leur  débiteur,  et  qu’ils  l’aient 
traduit  devant  l’Officier  de  police  , pour  se  faire  payer, 
ils  doivent  être  crus  sur  leur  affirmation. 

8°.  Les  nourrices  ou  leurs  maris  qui  réclament  de& 
mois  de  nourriture  d’enfans  , sont  crus  à leur  serment 
pour  les  trois  derniers  mois  , s’ils  forment  leur  répé- 
tition pendant  que  l’enfant  est  encore  en  nourrice  * 
ou  à l’instant  qu’ils  le  remettent  à ses  parens.  Autre- 
ment et  s’ils  ne  répètent  leur  paiement  que  plusieurs 
semaines  après  la  remise  de  l’enfant  à ses  parens  , 
ceux  ci  ont  en  leur  faveur  la  présomption  de  paiement, 
et  ils  doivent  être  renvoyés  de  la  demande  en  affir- 
mant. On  n’accorde  que  trois  mois  à l’affirmatioit 
des  nourrices  , parce  qu’il  n’est  pas  vraisemblable 
qu’elles  en  auraient  laissé  accumuler  un  plus  grand 
nombre  sans  demander  leur  paiement.  Mais  elles 
sont  crues  sur  leur  affirmation  pour  ces  trois  mois  „ 
parce  que  le  fait  seul  de  leur  nourriture  est  un  titre 
en  leur  faveur  qui  ne  peut  être  détruit  que  par  des 
quittances. 

90.  Dumoulin  rapporte  pour  exemple  d’une  pré- 
somption qui  peut  déterminer  à déférer  le  serment 
au  demandeur  plutôt  qu’au  défendeur,  i°.  celle  qui 
résulte  d’une  confession  extra  judiciaire  du  débiteur , 
c’est-à-dire  , d’un  aveu  fait  en  présence  de  personnes 
qui  en  déposent  et  qui  sont  dignes  de  foi  ; 2^.  celles 
résultante  de  lettres  écrites  à des  tiers. 

io°.  Il  est  un  autre  serment  que  le  juge  peut  $6 
trouver  dans  le  cas  de  déférer  pour  fixer  et  détermi- 
ner la  quotité  de  la  condamnation. 

Il  y a lieu  à.  ce  serment  toutes  les  fois  que  le  deman^ 
deur  a justifié  qu’il  était  bien  fondé  dans  sa  demanda 
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en  restitution  de  certaines  choses  dont  la  valeur  n était 
bien  connue  que  de  lui  , et  qu'il l n’y  a dmcerntude 
que  sur  la  somme  , à laquelle  le  defendeur  doit  etre 
condamné  , faute  de  faire  la  restitution.  Le  Juge  en 
ce  cas  pour  régler  la  quotité  de  la  condamnation 
qu’il  doit  prononcer,'  ne  peut  que  s’en  rapportera 
Vestimation  du  demandeur  , en  lui  faisant  préalable 
ment  jurer  de  la  faire  en  son  amé  et  conscience. 

Par  exemple  , si  un  voyageur  a donné  sa  valise 
en  dépôt  à un  aubergiste  , et  que  cette  valise  ait  ete 
volée  dans  l'auberge  ; le  dépôt  étant  prouve  ou  avoue , 

■et  le  voyageur  qui  en  demande  la  restitution , ayant 
seul  connaissance  de  ce  qu'il  y avait  dans  sa  valise  , 
le  Juge  pour  se  déterminer  sur  la  somme  en  laque 
Il  Mt  condamner  l'.«b=,6is.e  , ta.  * 
la  valise  , ne  peut  faire  autrement  que  de  s en  rap- 
porter au  serment  du  voyageur  sur  la  valeur  des  chose 
contenues  en  sa  valise. 

Il  en  est  de  même  des  malles  , des  ballots  et 
autres  objets  dont  les  messagers  ou  rouliers  se  sont 
' chargés  sur  leurs  feuilles  , et  qui  viennent  a etre  voles 
ou  égarés  dans  les  bureaux  ou  dans  la  route. 

Cependant , il  est  de  la  prudence  du  Juge  de  li- 
miie/une  somme  au  delà  de  laquelle  l'estimation  ne 
puisse  être  portée  : et  s’il  avait  simplement  defere  afar- 
mation  au  demandeur  sur  la  valeur  des  choses  recla- 
mées, sans  lui  limiter  une  somme,  il  ne  serait  pas 
tellement  astreint  à suivre  son  estimation  , qui  n 
pût  la  modérer  , si  elle  lui  paraissait  excessive. 

Dans  cette  circonstance  il  doit  avoir  egard  a la 
aualité  de  la  personne  du  demandeur  , *u  p 
moins  de  vraisemblance  qui  paraît  dans  ses  allég  - 
eons : la  qualité  de  la  cause  doit  aussi  entrer  en  con- 
sidération. Dans  l’estimation  des  choses  reclamee  , 
on  doit,  par  exemple,  beaucoup  moins  épargner  un 
défendeur  qui  serait  convaincu  d etre  complice  du  \o 
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Darimnr  ^ ’ qUe  wiui  qui  naurait  péché  que 
par  imprudence  ou  par  defaut  de  soin* 

_ 1 5.  Lorsque  celui  auquel  le  serment  a été  déféré , 
decede  sans  lavoir  prêté  , quoique  sommé  de  le  faire , 
affirmation  doit  etre  référée  à l'autre  partie , parce 
qu  on  présumé  , dans  ce  cas  , que  le  défunt  a reconnu 
la  légitimité  de  la  demande.  Mais  si  le  décès  était 
arrive  avant  que  le  défunt  eût  été  sommé  de  faire 
affirmation  a lui  déférée  , elle  serait  censée  prêtée  * 
parce  que  le  defaut  de  sommation  fait  présumer  la 

demande11  Serment  et  un  clés'sten’.ent  tacite  de  la 

, 'fi;  L afîirmat'on  ordonnée  pour  décider  une  con- 
1“'"’  d0,t  eî.re  Pretée  en  personne  devant  le 
ell!  aW  sonf, audience.  Si  cependant  celui  auquel 

u T,  dei6ree  116  P°Uvait  ’ Paï  des  disons  vala- 
bles , se  transporter  devant  le  Juge  pour  la  faire 

i&r“  * hr  r p"  ""  f«»«  a. 

nartie  ' bien  6 Juge  peut  Se  transporter  chez  la 
parue  , ou  y envoyer  son  Greffier  , pour  y recevoir 
laffirmationordonr.ee.  F y recevoir 

17-  L faut  bien  observer  à ce  sujet,  qu’une  fois 
le  serment  ordonné  pour  décider  Je  conteslation 
e “nt  prete  , la  partie  qui  l’a  laissé  prêter , ne  peut 
plus  appeller  du  jugement  qui  le  déffire.  Ca/son 
consentement  a cette  prestation  de  serment  équivaut 
ne  adhesion  formelle  à l'exécution  du  jugement  • 

1”  '»»»  pin’»  qui  ; 

vahlJ  d adhesion  a un  jugement  , n’est  plus  rece- 
vable a en  appeller  : or  , comme  suivant  la  nouvelle 
rgamsation  de  notre  ordre  judiciaire  , on  ne  peut 

àveTdu  , d ?Pe  |q “ 3preS  16  déla'  de  huitaine,  à 
d du  lou,r  ou  le  jugement  a été  rendu  , et  que 
par  une  conséquence  nécessaire  , ce  jugement  ne  peut 
recevoir  d execution  pendant  la  huitaine,  le  Juge  ner 
doit  pas  recevoir,  le  serment  qu’il  a ordonné  dans  une 

C x 


Principes  du  droit  français  , 

cause  sujette  à l’appel , avant  1 expiration  de  la  hui- 
taine, à moins  que  l’autre  partie,  présente  au  jugement 
qui  déféré  le  serment  à sa  partie  adverse  , ne  déclaré 
consentir  à ce  qu’il  soit  prêté  sur  le  champ.  Autre- 
ment , et  si  la  partie  contre  laquelle  le  serment  est 
déféré  , n’est  point  présente  à l’audience  , le  juge- 
ment doit  lui  etre  notifié  avec  citation  à comparaîtie 
tel  jour , après  le  délai  de  huitaine  , pour  être  pre 
sente  à la  prestation  de  serment.  Au  jour  indique* 
s’il  n’est  pas  survenu  d’appel,  soit  que  la  partie  citee 
comparaisse  , soit  quelle  ne  comparaisse  pas  , 1 autre 
partie  prête  son  serment , et  tout  est  irrévocablement 
terminé. 

18.  Il  nous  reste  encore  à observer  que  le  serment 
ordonné  n’a  d’effet  qu’envers  les  parties  de  la  causé  , 
et  nullement  vis-à-vis  des  tiers. 

Ainsi  , par  exemple  , si  l’un  des  héritiers  d une 
succession  m’a  assigné  en  paiement  de  sa  portion 
d’une  prétendue  créance  de  cette  succession  dont  il 
me  supposait  débiteur  , et  que  j’aie  été  admis  à m’en 
purger  par  serment  , mon  affirmation  exclura  bien 
toute  nouvelle  demande  de  la  part  de  cet  héritier  ; 
mais  elle  ne  formera  pas  titre  contre  son  co-héritier  , 
et  n’empêchera  pas  celui-ci  de  me  demander  sa  part 
de  la  même  créance  ; et  si  le  co-héritier  rapporte  , 
lui  , la  preuve  de  la  vérité  de  cette  creance  , je  serai 
condamné  , avec  raison  , à lui  en  payer  sa  part , mal- 
gré le  serinent  par  moi  fait  que  je  ne  devais  rien. 

io.  Il  en  est  autrement  à l’égard  des  cautions  ou 
fidèjusseurs.  Si  le  principal  débiteur  , admis  au  ser- 
ment , a juré  ne  rien  devoir  , ses  cautions  se  trouvent 
libérées  comme  lui  par  le  fait  de  son  affirmation. 
De  même , si  le  serment  a été  déféré  à la  caution  , 
et  si  elle  a juré  qu’il  n’était  rien  dû  , ce  serment 
profitera  au  débiteur  principal  , parce  qu’il  tient  lieu 
de  paiement  , et  que  le  paiement  fait  par  la  caution  , 
libéré  le  débiteur  principal. 
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20.  Par  la  même  raison  encore , le  serment  déféré 
a l’un  des  co-débiteurs  solidaires  , profite  à tous  les 
autres  , lorsqu’il  a juré  positivement  qu’il  n était  rien 
dû.  S’il  avait  simplement  juré  ne  rien  devoir  per- 
sonnellement , ses  co-débiteurs  ne  pourraient  se  pré- 
valoir de  son  affirmation. 

S.  I i. 

Des  demandes  en  paiement  de  créances  fondées  en 

titres . 

Un  titre  résulte  ordinairement  d’un  billet  ou  d une 
obligation. 

1 . Une  obligation  ou  un  billet  qui  n énoncé  pas  la 
cause  de  la  somme  ou  de  l’engagement  qui  y est 
reconnu , n’en  est  pas  moins  valable  que  si  la  cause 
y était  exprimée.  Mais  un  billet  qui  contiendrait 
une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  , aux  lois  de 
l’état , serait  nul  et  ne  produirait  aucune  action. 

2.  S’il  y a obscurité  dans  le  billet  ou  l’obligation , 
l’interprétation  doit  toujours  s’en  faire  d’une  maniéré 
plus  favorable  au  débiteur  qu’au  créancier.  Mais  la 
faveur  du  débiteur  ne  s’étend  pas  jusqu’à  anéantir 
l’obligation. 

3.  Le  débiteur  a la  faculté  d anticiper  par  le  paie- 
ment , le  terme  porté  par  le  billet  ou  l’obligation  , 
lorsqu’il  s’agit  de  prêt  de  deniers.  Mais  dans  un  con- 
trat de  vente  ou  d’échange , si  le  prix  est  stipulé 
payable  à une  époque  précise  et  déterminée  comme 
seule  utile  , le  débiteur  ne  pourrait , sans  le  gré  du 
créancier  , anticiper  le  terme  du  paiement , qui  en 
ce  cas  est  regardé  comme  condition  essentielle  de 
la  vente. 

4.  L’action  résultante  d’une  obligation  condition- 
nelï . , ou  à terme  , ne  s’ouvre  que  par  l’événement 
de  la  condition.  Cependant  cette  suspension  ne  lie 
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pas  entièrement  es  mains  au  créancier.  Avant 
l’échéance  , il  a toutes  les  actions  conservatoires  , par- 
ce que  sans  elles  il  courrait  risque  de  perdre  son  droit. 
S’il  s’agit  de  distribution  du  prix  des  meubles  du 
debiteur  , la  créance  devient  exigible  , nonobstant  le 
terme  parce  que  ce  n’est  que  sur  le  fondement  des 
biens  appareils  du  débiteur  que  le  créancier  lavait 
accordé. 

L’obligation  , ou  l’engagement  dïm  défunt  réflé- 
chit sur  ses  héritiers.  L’action  se  divise  contre  les 
heritiers , eu  égard  à leur  nombre  : en  sorte  que  s’ils 
sont  quatre , chacun  d’eux  est  tenu  pour  un  quart. 
Cette  division  a lieu , encore  qu’ils  succèdent  iné- 
galement , les  créanciers  n’étant  pas  obligés  de  faire 
l’évaluation  de  tous  les  biens  de  leur  débiteur.  Mais 
ceci  ne  s’entend  que  de  ceux  qui  se  sont  portés  héri- 
tiers purs  et  simples  , et  non  de  ceux  qui  n’ont 
accepté  l’hérédité  que  sous  bénéfice  d’inventaire  : à 
l’égard  de  ces  derniers  , ils  ne  peuvent  jamais  être 
tenus  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu’à  concur- 
rence de  ce  qu’ils  ont  pris  dans  cette  succession. 

6.  Malgré  la  division  de  l’action  personnelle  con- 
tre les  héritiers  du  débiteur  , si  le  créancier  a hypo- 
theque sur  tous  Içs  biens  de  la  succession , ceux  des 
héritiers  qui  possèdent  de  ces  immeubles  , peuvent 
être  poursuivis  pour  toute  la  dette  : c’est  l’effet  de 
l’hypothèque  qui  est  indivisible , et  qui  n’a  pu  être 
altérée  par  la  mort  du  débitèur  : ces  héritiers  déten- 
teurs auront  au  surplus  leur  recours  contre  leurs 
co-hèritiers  pour  ce  qui  excede  leur  part  virile.  Ils 
ne  peuvent  s’affranchir  de  cette  poursuite  hypothé- 
caire''qu’eti  abandonnant  l’héritage. 

7.  Le  titre  , quoique  exécutoire  contre  le  défunt , 
ne  l’est  pas  par  lui-même  et  de  plein  droit  contre 
ses  héritiers  , il  ne  le  devient  à leur  égard  que  lors- 
qu’il est  déclaré  tel  comreux  par  jugement , ou  lors- 
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qu’ils  ont  consenti  expressément  qu’il  fût  exécuté 
contr’eux  sans  jugement. 

Il  suit  delà  que  les  créanciers  , quoique  ayant 
titre  authentique  contre  le  défunt , n’ont  qu’une  simple 
action  en  justice  contre  les  héritiers  , et  ne  peuvent 
agir  par  voie  de  saisie  et  exécution  sur  les  biens. 
Néanmoins  la  mort  de  leur  débiteur  n’ayant  pas 
affaibli  leurs  droits  , ils  peuvent  arrêter  les  revenus 
des  biens  qui  lui  ont  appartenu  ; mais  ce  droit  est 
limité  aux  biens  du  défunt  sur  lesquels  ils  avaient 
déjà  l’exécution. 

8.  L’obligation  du  défunt  réfléchit  pour  moitié, 
contre  sa  veuve  commune  , lorsqu’elle  n’a  pas 
ïenoncé  à la  communauté.  En  conséquence  , le 
créancier  du  défunt  peut  poursuivre  sa  veuve  en 
déclaration  de  titre  exécutoire  et  en  paiement  , 
savoir  : personnellement , pour  moitié , et  hypothé- 
cairement , pour  le  tout  ; cependant  le  créancier 
peut  , avant  cette  formalité  , saisir  et  arrêter  les 
revenus  des  biens  de  la  communauté  , parce  que 
ces  revenus  forment  aussi  son  gage. 

9.  La  veuve  a un  double  privilège  pour  s’affran- 
chir des  poursuites  des  créanciers  dit  mari  décédé. 

Le  premier  privilège  de  la  veuve  est  de  renoncer 
à la  communauté  , d’où  dérive  son  obligation.  Mais  , 
en  renonçant , elle  est  obligée  de  faire  bon  et  hdeîe 
inventaire,  sinon  elle  est  présumée  s. en  être  empa- 
rée , et  comme  telle  , elle  est  jugée  débitrice  pour 
moitié  envers  les  créanciers  : à défaut  de  biens  , elle 
doit  , pour  la  validité  dé  sa  renonciation  , faire  faire 
un  procès-verbal'  de  carencé  , qui  constate  que  la 
communauté  est  dans  un  dénuement  absolu. 

Lé  second  privilège  de  la  veuve  restée  en  com- 
munauté , est  de  n’être  tenue  de  la  moitié  des  dettes 
que  jusqu’à  concurrence  du  bénéfice  qu’elle  trouve 
dans  la  communauté.  En  effet , associée-  impuis.- 
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santé  pour  contredire  la  gestion  de  son  mari , spec- 
tatrice docile  , par  caractère  et  par  nécessité  , du 
pouvoir  de  son  associé  sur  les  conquêts  de  la  com- 
munauté , il  serait  injuste  de  l’assujétir  à la  moitié 
des  dettes  indistinctement  ; et  si  on  i’eût  privée  de 
ce  privilège  , de  ri etre  tenue  que  jusqu’à  concur- 
rence de  son  émolument  dans  la  communauté , on 
aurait  donné  atteinte  à ses  propres , par  le  seul  fait 
cle  son  mari.  Il  suit  delà  , que  relativement  aux 
créanciers  de  la  communauté  , la  veuvé  jouit  de 
plein  droit  du  privilège  de  l’héritier  bénéficiaire  , de 
n etre  pas  tenue  des  dettes  de  la  communauté  au 
delà  du  montant  de  son  amendement.  Il  s’ensuit 
encore  que  la  veuve  , en  rendant  compte  aux  créan- 
ciers de  son  amendement , et  en  le  leur  remet- 
tant , s’affranchit  du  surplus  de  leur  action. 

io.  Le  légataire  universel,  le  donataire  universel, 
1 héritier  institué  , sont  aussi  successeurs  à titre  uni- 
versel du  défunt , et  comme  tels  , sujets  à l’action 
du  créancier  de  la  succession. 

Si  l’héritier  institué  est  le  seul  qui  représente  le 
défunt  a titre  universel  , il  est  tenu  de  toutes  les 
dettes  ; mais  il  est  simplement  tenu  de  contribuer  , 
s’il  y a d autres  concurrens  à titre  universel. 

Il  en  est  de  même  du  légataire  universel  ; lors- 
qu’il représente  seul  le  défunt  , il  est  seul  tenu  des 
dettes.  Mais  si  , outre  le  légataire  universel  , il  y a 
des  héritiers  des  propres  > ceux-ci  étant  aussi  succes- 
seurs à titre  universel  , chacun  d’eux  peut  être 
poursuivi  pour  sa  portion  virile , sauf  la  contribution 
entr’eux  à proportion  de  l’émolument. 

Quant  aux  donataires  universels  , leur  charge  est 
la  meme  que  celle  imposée  aux  légataires  univer- 
sels. Mais  le  donataire  de  tous  biens  présens  n’est 
tenu  q te  des  dettes  antérieures  à la  donation. 

Si  les  donataires  ou  légataires  universels  sont 
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partiaires  , par  exemple  , chacun  pour  moitié  , les 
créanciers  n’ont  action  contre  chacun  d’eux  que  pour 
moitié  , le  passif  devant  toujours  se  balancer  par 
l’actif. 

Tous  ces  successeurs  , relativement  aux  créanciers 
du  défunt , jouissent  de  plein  droit  du  privilège  de 
l’héritier  bénéficiaire  : c’est  la  possession  des  biens 
plus  que  leur  qualité  qui  les  assujétit  envers  les 
créanciers.  Mais  , pour  jouir  de  ce  privilège  , ils 
sont  obligés  de  faire  faire  inventaire  , afin  de  cons- 
tater leur  amendement.  Au  moyen  de  cet  inventaire  , 
ils  s’affranchissent  de  l’action  des  créanciers  , en 
rendant  compte  , et  délivrant  le  reliquat  , s’il  y en  a. 

Faute  d’inventaire  , ils  sont  tenus  des  engagemens 
du  défunt , à l’instar  des  héritiers  purs  et  simples  , 
parce  que  rien  ne  constate  les  biens  du  défunt  , et 
que  ces  biens  sont  confondus  dans  les  leurs. 

Comme  le  titre  souscrit  par  le  défunt  n’est  pas 
exécutoire  contre  son  héritier,  s’il  n’est  déclaré  tel, 
à plus  forte  raison  ne  l’est-il  pas  contre  ces  diffé- 
rens  successeurs  , sans  un  jugement  qui  les  astrei- 
gne à l’exécuter. 

1 1.  Toute  action  personnelle  fondée  en  titre  , ne 
se  prescrit  que  par  défaut  de  poursuite  pendant 
3o  ans. 

Elle  doit  être  intentée  en  la  Justice  de  Paix  du 
canton  dans  lequel  le  débiteur  est  domicilié  ou 
décédé. 

Le  Juge  de  Paix  a droit  d’en  connaître  en  der- 
nier ressort  jusqu’à  5o  livres , et  à charge  d’appel 
jusqu’à  1 00  liv. 
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§ I I I. 

Demandes  en  paiement  de  créances  dues  par  plusieurs 
personnes . 

1.  Lorsque  deux  ou  trois  débiteurs  ont  souscrit 
la  même  obligation  ou  le  même  billet  , sans  s’être 
déclarés  solidaires  , la  dette  se  divise  entr’eux 
par  égales  portions  , et  chacun  d’eux  n’en  doit  que 
sa  part.  L’engagement  solidaire  étant  de  rigueur  , ne 
se  supplée  pas  , excepté  en  matière  de  commerce. 

2.  Il  suit  delà  , que  s’il  y a trois  obligés  non 
solidaires  , chacun  deux  ne  peut  être  poursuivi  que 
pour  son  tiers  ; chacun  d’eux  étant  présumé  avoir 
reçu  son  tiers  , et  le  créancier  s’étant  contenté 
de  cette  action  ainsi  divisée.  Cela  aura  lieu  quand 
même  l’un  d’eux  deviendrait  insolvable  : le  droit 
de  division  étant  acquis  par  l’engagement  même  5 
ne  peut  se  perdre  par  un  fait  postérieur. 

3.  Lorsque  ceux  qui  ont  souscrit  le  même  billet 
ou  la  même  obligation  , se  sont  obligés  solidairement , 
le  créancier  a contre  chacun  d’eux  l’action  person- 
nelle pour  la  totalité  de  la  somme.  Et  quand  même 
le  créancier  recevrait  la  part  d’un  des  co-obligés  et 
lui  en  donnerait  quittance  sans  réserve  , la  solidarité 
(i)  ne  serait  pas  détruite,  la  novation  ne  pouvant 
s’admettre  que  lorsqu’elle  est  expresse. 

4.  Les  obligés  solidaires  ont  un  recours  les  uns 
contre  les  autres. 

La  solidarité  n’étant  qu’en  faveur  du  créancier  , 
n’empêche  pas  que  la  dette  ne  se  divise  relative- 
ment aux  co-obligés , parce  qu’011  doit  présumer 
qu’ils  ont  partagé  l’emprunt.  Ainsi  , quand  l’un 


(1)  Nous  substituons  ce  mot  à celui  de  solidité , qui  est  sou-* 
vent  équivoque. 
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paie  plus  que  sa  portion  virile  , il  a recours  contre 
les  autres  pour  ce  qu’il  a payé  au  delà  de  sa  por- 
tion. 

Mais  ce  recours  ne  s’exerce  pour  l’excédant  que 
par  portions  égaies  contre  ceux  qui  n’ont  pas  payé 
la  leur  , et  non  contre  les  autres  qui  , ayant  payé 
la  leur,  ont  rempli  leur  engagement  relativement  à 
leurs  co-obligés. 

Il  en  est  de  même  si  l’un  des  débiteurs  solidaires 
a payé  toute  la  dette  , comme  dans  le  cas  où  il 
31’a  payé  qu’un  certain  excédant  au  delà  de  sa 
portion  virile  : son  recours  contre  les  autres  n’est 
point  solidaire  ; il  se  borne  à la  part  de  chacun. 

Si  celui  des  débiteurs  solidaires  qui  a payé  plus 
que  sa  portion  virile,  exerçait  un  recours  solidaire, 
il  deviendrait  lui-même  garant  de  sa  propre  demande 
en  ce  qu’elle  excéderait  la  portion  virile  de  celui 
qu’il  poursuivrait. 

Il  y a une  exception  à cette  réglé  : si  l’un  des 
obligés  solidaires  a payé  toute  la  dette  , et  qu’un 
autre  d entr’eux  soit  insolvable  , le  premier  a son 
recours  contre  les  autres  , non  seulement  pour  leur 
portion  virile , mais  encore  pour  la  portion  qu’ils 
doivent  supporter  dans  celle  de  l’insolvable.  La  rai- 
son est  qu’outre  l’espece  de  société  que  produit  la 
solidarité,  il  y a entr’eux  une  convention  tacite 
que  chacun  d’eux  paiera  sa  portion  ; ce  qui  les  rend 
respectivement  garans  de  i’insolvable. 

5.  De  cette  espece  de  société  que  produit  la  soli- 
darité , il  résulte  que  les  poursuites  faites  contre 
l’un  d’eux  interrompent  le  cours  de  la  prescription 
par  rapport  aux  autres  , soit  en  vertu  de  leur  garan- 
tie mutuelle  , soit  parce  que  le  créancier  peut  exer- 
cer , du  chef  de  l’un  des  débiteurs  , le  recours  con- 
tre ses  co-débiteurs. 

Mais  les  exceptions  personnelles  à lun  des  co- 
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obligés  , ne  peuvent  être  exercées  par  les  autres  ! 
par  exemple  , si  l’un  était  restituable  comme  mineur 
et  lésé  , cette  exception  lui  serait  personnelle  , sans 
que  les  autres  pussent  en  exciper. 

A I egard  des  exceptions  qui  résultent  du  titre 
même  , elles  sont  communes  à tous  les  co-obligés  r 
et  chacun  deux  peut  les  faire  valoir. 

6.  Lorsque  l’un  des  co-débiteurs  solidaires  de- 
vient ciéancier  de  la  dette  , comme  représentant 
à titre  universel  le  créancier  originaire  , le  droit 
qui  résultait  de  la  société  se  confond  dans  sa  per- 
sonne. Cela  est  fondé  sur  ce  qu’il  ne  pouvait  agir 
solidairement  contre  les  aigres  qu’en  donnant  ouver- 
ture à un  recours  contre  lui- même  , et  que  , par 
l'extinction  qui  s’est  faite  dans  sa  personne  , d’une 
portion  de-  la  dette  , par  la  voie  de  la  confusion  , 
il  s’est  fait  , dans  la  dette  même , une  division  qui 
efface  la  solidarité. 

7.  La  solidarité  a son  effet  contre  les  héritiers 
des  débiteurs  solidaires  ; cependant  les  héritiers  ne 
sont  pas  tenus  chacun  solidairement  de  toute  la 
dette  ; mais  tous  ceux  qui  représentent  conjointe- 
ment un  de  ces  débiteurs  , peuvent  être  poursuivis 
conjointement  pour  la  totalité  de  la  dette  , comme 
celui  quils  représentent , aurait  pu  l’être. 

Il  suit  delà , que  si  l’un  des  débiteurs  a laissé 
trois  héritiers  , chacun  de  ces  héritiers  ne  peut  être 
poursuivi  que  pour  un  tiers  , la  totalité  n’étant  due 
que  par  les  trois  considérés  conjointement  , et  non 
par  chacun  d’eux. 

8.  Lorsque  l’un  des  héritiers  des  débiteurs  soli- 
daires a payé  au  delà  de  sa  portion  virile  , sa  por- 
tion virile  n étant  que  d’une  part , il  a action  contre 
ceux  qui  n’ont  pas  payé  , pour  ce  qu’il  a paye  au 

. delà  de  sa  part. 
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9.  Les  poursuites , faites  contre  l’un  des  héritiers 
des  débiteurs  solidaires  , n’interrompent  pas  la  pres- 
cription contre  les  autres  , parce  que  les  héritiers 
des  débiteurs  solidaires  , ne  peuvent  être  regardés 
comme  associés  des  débitenrs  originaires  , n’ayant 
pas  contracté  ensemble. 

Il  y a de  certaines  solidarités  qui  sont  légales  , 
c’est-à-dire  , qui  ont  lieu  par  l’effet  de  la  loi  seule 
et  sans  convention  expresse  : i°.  tous  les  endosseurs 
d’un  billet  à ordre  , fut-il  étranger  au  commerce , 
sont  de  droit  tenus  solidairement  de  la  dette , parce 
qu’ils  se  constituent  tacitement  garans  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  principal.  20.  Les  co-adjudica- 
taires de  biens  vendus  en  justice , sont  solidaire- 
ment tenus  de  la  totalité  du  prix  de  l’adjudication; 
les  cautions  judiciaires  sont  dans  le  même  cas , et 
' cela  résulte  de  ce  que  tout  engagement  contracté 
en  justice  emporte  de  plein  droit  la  solidarité.  3°. 
La  solidarité  legale  a encore  lieu  contre  ceux  qui 
sont  condamnés  à des  intérêts  civils  , tels  que  ceux 
adjugés  pour  réparation  d’injures  , de. délits  , etc. 

10.  Quant  à la  caution  non  judiciaire  qui  na 
pas  stipulé  de  solidarité  , son  engagement  n’étant 
que  subsidiaire  à l’engagement  principal  contracté 
par  le  débiteur  7 le  créancier  ne  peut  exercer  son 
action  contre  cette  caution  qu’après  avoir  discuté  les 
biens  que  possédé  le  principal  obligé. 

11.  Les  Juges  de  Paix  ont  droit  de  connaître 
de  ces  sortes  de  créances  , savoir  : en  dernier  res- 
sort jusqu’à  5o  livres  , et  à charge  d’appel  jusqu  a 

1 00. 

12.  « Lorsque  tous  les  débiteurs  demeurent  dans 
» le  même  canton  , ils  doivent  être  actionnés  par 
» les  mêmes  cédule  et  exploit  à ce  qu’ils  soient 
» condamnés  solidairement  ( ou  chacun  pour  sa 
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» part  ) à payer  au  demandeur  la  somme  de.  . . 
» pour . . , etc.  avec  intérêts  et  dépens.  » 

Lorsque  les  debiteurs  seront  domiciliés  dans  plu- 
sieurs cantons,  le  créancier  en  traduira  un  devant 
sa  Justice  de  Paix  naturelle  , pour  le  faire  condam- 
ner  « à lui  payer  la  somme  de.  . . livres  , montant 
» du  billet  ou  obligation  solidaire  par  lui  souscrite 
» conjointement  avec  les  sieurs  tel  et  tel,  le..* 
» sauf  son  recours  contre  ses  co-obligés  ( ou  à lui 
» payer  la  somme  de  . . pour  le  tiers  ou  quart  dont 
v il  est  tenu  dans  le  billet  ou  l’obligation  par  lui 
» souscrite  conjointement  avec  les  sieurs etc. 
??  sauf  les  droits  et  actions  du  demandeur  contre 
» les  autres  co-obligés  ) ; le  tout  avec  intérêts  et 
£ dépens.  » 

Cette  demande  saisira  de  l’affaire  le  Juge  de  Paix 
devant  lequel  elle  sera  formée  , et  comme  on  ne 
doit  point  procéder  en  même  temps  , en  plusieurs 
tribunaux  , pour  le  même  objet , le  créancier  obtien- 
dra une  cédule  expositive  , « qu’ii  est  créancier  des 
» sieurs  B. . C . . et  D . . . , de  telle  somme  par 
» billet  ou  obligation  du...;  qu’il  poursuit  en 
» cette  justice  contre  le  sieur  B...  l’un  des  dé- 
» biteurs  , la  condamnation  de  tout  ou  partie  de 

ladite  somme  ; mais  que  comme  il  entend  obte- 
» nir  aussi  condamnation  contre  les  co-obligés  , il 
» demande  que  le  jugement  à intervenir  entre  le 
» sieur  B.  ..  et  lui,  soit  déclaré  commun  avec  les- 
» dits  sieurs  C . . . D ...  ; en  conséquence  , qu’ils 
» soient  condamnés  conjointement  ( ou  soîidaire- 
» ment  avec  ledit  sieur  B . . . ) à payer  au  sieur 
» A ...  la  somme  de  . . . pour  . . . , etc.  avec  inté- 
-»  rêts  et  dépens.  » 

Le  débiteur  assigné  pourra  de  la  même  maniéré 
actionner  ses  co-obligés  en  dénonciation  et  garantie. 
Il  pourra  aussi  faire  ordonner  leur  mise  en  cause  , 
ou  les  faire  intervenir. 
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S-  I V. 

Des  demandes  en  paiement  de  créances  dues  par  des 
mineurs  ou  interdits . 

1.  Les  demandes  en  paiement  de  sommes  dues 
par  des  mineurs  ou  interdits  , doivent  être  formées 
contre  la  personne  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ; et 
s’ils  n en  étaient  point  pourvus  , le  créancier  devrait 
préalablement  leur  en  faire  nommer  un.  Car  toute 
action  dirigée  contre  la  personne  d’un  mineur  ou  d’un 
interdit , serait  radicalement  nulle. 

2.  Neanmoins  la  condamnation  qui  intervient  con- 
tre le  tuteur  ou  curateur , est  censée  prononcée 
contre  le  mineur  seul , et  ne  peut  s’exécuter  que 
sur  ses  biens  , et  non  sur  ceux  du  tuteur. 

3.  Mais  s’il  y a lieu  de  faire  des  poursuites  pour 
1 exécution  du  jugement  , elles  doivent  encore  être 
dirigées  contre  le  tuteur  seul.  Le  tuteur  , sur  la 
poursuite  du  créancier  , doit  rendre  compte  de  son 
administration  ; et  si  , par  l’événement  du  compte  , 
il  est  reconnu  débiteur  d’un  reliquat  , la  condam- 
nation lui  devient  personnelle  jusqu’à  concurrence 
du  reliquat.  C est  une  espece  de  saisie- arrêt  faite  par 
le  créancier  sur  le  pupille  , entre  les  mains  du  tu- 
teur. 

4*  Faute  par  le  tuteur  de  rendre  compte  x on  le 
condamne  à payer  au  créancier  du  mineur,  une  pro- 
vision qui  s exécute  sur  ses  biens  personnels  ; et 
même  , lorqu’il  y a contumace  affectée  de  sa  part  , 
on  le  condamne  à payer  la  totalité  de  la  dette  , étant 
présumable  qu  il  est  débiteur  d’autant  envers  le  mi- 
neur. 

Ces  réglés  s’appliquent  au  curateur  de  l’interdit 
ou  du  sourd  et  muet , qui  a une  gestion  semblable 

a celle  du  tuteur  du  mineur. 
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6.  Si  , dans  le  cours  de  l’instance , le  mineur  se 
fait  émanciper  , il  s’opère  en  lui  un  changement 
d état  qui  nécessite  une  demande  en  reprise  contre 
lui  et  contre  son  curateur. 

7.  Lorsque  le  mineur  émancipé  subit  une  condam- 
nation , il  doit  l’exécuter  lui-même  comme  s’il  était 
majeur  ; et  son  curateur  dont  il  est  assisté , ne  peut  en 
devenir  passible  , lorsqu’il  n’a  été  mis  en  cause  que 
pour  le  surveiller. 

8.  Un  jugement  rendu  contre  up  tuteur  au  lieu  et 
place  de  son  mineur,  s’exécute  contre  ce  dernier  seul , 
lorsqu’il  a atteint  sa  majorité , sans  qu’il  soit  besoin  de 
nouveau  jugement. 

Il  en  est  de  même  à l’égard  des  interdits , lorsque 
leur  interdiction  est  levée. 

9.  Les  Juges  de  Paix  peuvent  connaître  des  causes 
des  mineurs  en  dernier  ressort  jusqu’à  5o  livres,  et 
à charge  d’appel  jusqu’à  100. 

L’action  doit  être  intentée  devant  le  Juge  de  Paix 
du  canton  du  tuteur  , parce  que  le  domicile  du  tuteur 
est  réputé  être  celui  du  pupille. 

Mais  celle  à intenter  contre  des  curateurs,  doit 
être  portée  en  la  Justice  de  Paix  du  canton  où  demeure 
le  mineur  émancipé,  l’interdit,  le  sourd  et  muet, 
etc.  parce  que  les  curateurs  ne  sont  que  des  parties 
accessoires. 

Supposons  ici  une  action  dirigée  contre  un  pupille. 

La  cedule  portera  : « Nous  Juge  de  Paix  , etc.  sur 
» ce  qui  nous  a été  exposé  par  le  Sr.  À.  citoyen  de.  . . 
» qu’il  est  créancier  de  la  succession  de  B.  d’une 
» somme  de  . . .pour,  etc.;  que  la. dite  succession 
% est  échue  à B.  mineur  , lequel  a pour  tuteur  le  sieur 
» C.  , pourquoi  il  demande  que  ledit  sieur  C.,  en  sa- 
v)  dite  qualité  de  tuteur  du  mineur  B.  , soit  condamné 
» à lui  payer  ladite  somme  de . . . avec  intérêts  et 
» dépends.  — Nous  citons , etc.  » 

Lorsqu’il 
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Lorsqu’il  s’agira  d’une  déclaration  de  titre  exécu- 
toire , la  demande  tendra  à ce  que  « l’obligation  ou  le 
» jugement  obtenu  par  le  sieur  A.  contre  le  feu  Sr. 
» B.  le . . soit  déclaré  commun  et  exécutoire  contre 
» le  sieur  C.  en  sa  qualité  de  tuteur  du  mineur  B.  ; 
» en  conséquence  que  ledit  sieur  C.  audit  nom  soit 
» condamne  à payer  au  sieur  A.  la  somme  de  . . pour 
55  les  causes  énoncées  en  ladite  obligation  ou  juge- 
» ment , avec  intérêts  et  dépens.  » 

L’instruction  se  fera  comme  celle  des  autres  affai- 
res. Le  tuteur  sera  poursuivi  par  saisie  mobilière,  tant 
qu’il  n’offrira  pas  de  rendre  compte  , parce  qu’alors  il 
sera  censé  avoir  des  fonds  sufîisans  pour  acquitter  les 
condamnations. 

S’il  veut  arrêter  les  poursuites  , il  traduira  le  créan- 
cier chez  un  Notaire  , ou  au  Bureau  de  Paix  , ou  au 
Tribunal  de  District,  pour  entendre  le  compte  de 
tutelle  , et,  s’il  se  trouve  un  reliquat , le  toucher  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Lorsque  , dans  le  cours  de  l’instruction  de  l’affaire, 
l’état  du  mineur  viendra  à changer  par  émancipation  , 
ou  par  mariage , il  faudra  que  le  créancier  assigne  en 
reprise  le  mineur,  le  curateur,  ou  le  mari , etc. 

Lorsque  le  changement  d’état  s’opérera  par  majo- 
rité, on  assignera  en  reprise  le  majeur. 

L instruction  de  la  reprise  se  fera  dans  la  forme  in- 
diquée au  quatrième  cahier. 

CHAPITRE  IL 

VU  PRÊT  A USAGE . 

t. Le  prêt  à usage  consiste  à donner  à quelqu’un  la 
faculté  de  se  servir  d’une  chose  qu’on  lui  prête  gratui- 
tement, pour  l’objet  et  le  temps  convenu. 

2.  La  preuve  de  cette  convention  doit  se  faire  pas: 
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titres , sinon  par  témoins , lorsque  la  chose  n’excede 
pas  la  valeur  de  ioo  liv. 

3.  Celui  qui  a emprunté  la  chose  d’autrui  pour  s’en 
servir,  et  la  rendre  dans  le  même  état,  doit  la  rap- 
porter au  temps  convenu , au  domicile  du  maître , 
sinon  dans  le  lieu  où  le  prêt  lui  a été  fait. 

4.  Il  faut  que  cette  restitution  soit  de  la  chose 
même  qui  a été  empruntée  , et  le  débiteur  ne  rempli- 
rait pas  son  engagement  en  offrant  une  chose  de  même 
nature , à moins  que  le  prêteur  ne  voulût  bien  s’en 
contenter. 

5.  Il  doit  avoir  , de  la  chose  prêtée  , le  même  soin 
que  l’homme  le  plus  prudent  et  le  plus  attentif  en 
aurait;  et  si,  faute  de  ce  soin,  la  chose  a souffert 
quelque  altération , il  doit  en  payer  la  valeur  k dire 
d’experts  en  ayant  connaissance  : il  n’y  a , en  ce  cas , 
que  le  paiement  de  cette  valeur  qui  puisse  l’acquitter 
de  son  obligation. 

6.  Si  l’emprunteur  n’a  usé  de  la  chose  que  pendant 
le  temps  et  pour  l’usage  pour  lequel  elle  lui  a été 
prêtée  , et  quelle  vienne  à périr  ou  soit  endomma- 
gée , sans  sa  faute  , par  le  pur  effet  d’un  cas  fortuit  , 
ou  par  la  nature  de  la  chose  même , il  n’en  est  pas 
tenu  ; car  rien  ne  peut  lui  être  imputé  : et  aucune 
convention  n’oblige  naturellement  à répondre  de  ces 
sortes  d ’événemens  , qui  regardent  uniquement  1© 
maître  de  la  chose. 

Mais  si  la  chose  périt  par  un  cas  fortuit , dont  l’em- 
prunteur pouvait  la  garantir  en  employant  la  sienne  , 
il  sera  tenu  de  la  perte  : car  il  ne  devait  user  de  la 
chose  à lui  confiée , qu’au  défaut  de  sa  chose  propre. 
Il  en  serait  de  même  , si , dans  un  incendie  , il  lais- 
sait périr  la  chose  à lui  prêtée  , pour  sauver  plutôt  ce 
qui  était  à lui. 

7.  Celui  qui  a emprunté  une  chose , ne  peut  la 
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retenir  en  compensation  de  ce  que  le  prêteur  peut  lui 
devoir. 

8.  Le  prêt  est  gratuit.  Mais  si , pour  user  de  la 
chose  emprunte©  on  est  obligé  à quelque  dépense  , 
l'emprunteur  en  est  tenu. 

9.  Les  Juges  de  Paix  sont  compétens  pour  connaî- 
tre de  toutes  les  contestations  de  ce  genre  , savoir  : 
sans  appel  jusqu  à 5o  liv. , et  à charge  d’ap;  cl  jus- 
qu a 100  livres. 

L’action  doit  être  intentée  devant  le  Juge  de  Paix 
du  domicile  de  l’emprunteur. 

10.  Le  préteur  A.  demandera  contre  l’emprunteur 
B.  <•  que  ledit  sieur  B.  soit  condamné  à lui  rendre  et 
» remettre  tel  objet  qu’il  lui  a emprunté  à telle  époque,, 
» et  dans  le  meme  état  que  la  chose  était  lors  du  prêt , 
» si  mieux  il  n’aime  payer  au  sieur  A.  la  somme  de 
» 5o  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  a valeur  de  la  chose  , 
» ce  qu  il  sera  tenu  d’opter  dans  les  trois  jours  de  la 
5’  notification  du  jugement  à intervenir  , sinon  sera 
» déchu  de  l’option , et  le  jugement  exécuté  purement 
» et  simplement  pour  ladite  somme  de  bo  liv.,  avec 
» intérêts  à compter  la  demande  , etc.  » 

Si  l’emprunteur  rend  la  chose  , et  si  elle  se  trouve 
dépréciée  par  sa  faute  . il  en  indemnisera  le  prêteur. 

Si  la  chose  est  périe  sans  sa  faute,  ce  qu’il  doit 
prouver  , il  obtiendra  le  renvoi  delà  demande. 

Si  au  contraire  elle  est  périe  par  sa  faute,  il  sera 
condamné  à en  payer  la  valeur  à dire  d’experts. 
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CHAPITRE  III. 

V V P R Ê T VE  CHOSES  QUI  SE 

CONSUMENT  PAR  L ' U S A G E. 

i .Ce LUI  qui  a reçu,  à titre  de  prêt , de  certaines 
choses  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consumer  , comme 
des  grains , du  vin  , etc.  , est  obligé  d’en  rendre  , au 
temps  convenu , la  même  quantité  qui  lui  a été  four- 
nie , et  de  la  même  qualité. 

2.  Par  suite  , il  doit  rendre  la  chose  dans  le  lieu  où 
elle  lui  a été  fournie  ; autrement , la  remise  ou  la  res- 
titution de  la  chose  serait  imparfaite  , puisqu’elle  ne 
mettrait  pas  le  créancier  dans  l’état  qu’il  était  lors  du 
prêt. 

3.  Faute  de  rendre  la  chose  dans  le  temps,  il  en 
doit  la  valeur  suivant  l’estimation  qui  s’en  fait , eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  auquel  la  restitution  devait 
être  faite.  Si  cette  valeur  peut  se  constater  par  les 
registres  des  gros  fruits  qui  se  vendent  dans  les  mar- 
chés , c’est  la  fixation  portée  par  ces  registres  qu’il 
faut  suivre. 

4.  L’action  sera  intentée  devant  le  Juge  de  Paix 
du  domicile  du  défendeur.  Elle  sera  jugée  sans  appel 
jusqu  a 5oliv. , et  à charge  d’appel  jusqu’à  100  liv. 

Elle  pourra  être  précédée  d’une  sommation  de  ren- 
dre une  pareille  quantité  de  denrées. 

« La  demande  tendra  à ce  que  l’emprunteur  soit 
» condamné  à rendre  au  prêteur,  telle  quantité  de 
» denrées  que  ce  dernier  lui  a prêtée  à telle  époque , 
»et  en  ses  dommages  et  intérêts  résultans  du  retard;  si 
» mieux  il  n’aime  lui  payer  la  somme  de  . . . livres  , 
»pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  de  la  chose;  ce  qu’il 
» sera  tenu  d’opter  dans  les  trois  jours  de  la  notihca- 
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£tion  du  jugement  à intervenir  , sinon  ledit  jugement 
»sera  exécuté  purement  et  simplement  pour  ladite 
» somme  de  . . . . avec  intérêts  à compter  de  la 
» demande,  et  dépens,  » 

Si  le  prêt  est  dénié  , il  faudra  que  le  prêteur  le 
prouve  par  titres,  ou  par  témoins;  sinon  l’affirmation 
sera  déférée  au  défendeur. 

Si  le  prêt  est  avoué , et  qu’il  y ait  des  difficultés 
sur  la  quotité  , sur  l’époque  de  la  remise  , sur  des-à- 
comptes  fournis , il  faudra  aussi  en  venir  à enquête 
ou  à affirmation.  Voye £ au  chapitre  premier. 


CHAPITRE  IV. 

DU  D à P O T. 


i.Le  dépôt  consiste  à donner  quelque  chose  en 
garde  à quelqu’un  pour  un  certain  temps. 

. 2.  Trois  sortes  de  dépôts  : 

i°.  Dépôt  volontaire . 

Il  doit  être  prouvé  par  titre  ; à défaut  de  titre  , on 
peut  recourir  à la  preuve  testimoniale  , lorsque  l’objet 
est  au  dessous  de  ioo  liv.,  et  faute  de  preuve,  il  faut 
s’en  rapporter  à l’affirmation  du  défendeur. 

20.  Dépôt  nécessaire , qui  a lieu  en-cas  d’incendie  , 
tumulte , naufrage  , etc. 

Il  doit  aussi  être  prouvé  , soit  par  titre  > soit  par 
témoins,  quelle  qu’en  soit  la  valeur. 

Il  donne  lieu  à la  contrainte  par  corps. 

30.  Dépôt  judiciaire.  Il  s’établit  par  le  jugement 
qui  l’a  ordonné.  Il  attribue  ordinairement  un  droit  de 
six  deniers  pour  livre  au  dépositaire , et  il  engendre 
la  contrainte  par  corps.  * 

3.  Il  faut  observer , sur  ces  trois  especes  de  dépôts , 
que  lorsque  le  dépôt  a été  fait  renfermé  , le  déposé 
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Sitaire  jî/qst tenu  que  de  rendre  sain  et  entier  le  pa- 
quet ou  da  cassette  qui  le  contient , sans  être  tenu 
de  repondre  de  ce  qui  est  dedans*  Si  on  lui  demande 
des  effets  qui  ne  s’y  trouvent  pas , il  doit  être  déchargé 
en  affirmant  n’avoir  rien  soustrait. 

4.  Si  le  depot  a été  fait  pour  l’intérêt  d’un  tiers , il 
ne  peut  être  rendu  que  du  consentement  de  ce  tiers. 

5.  Lorsque  le  dépôt  a été  fait  par  plusieurs , le 
dépositaire  ne  peut  le  rendre  qua  tous  les  déposans  , 
conjointement  , parce  qu’il  est  engagé  envers  eux  tous. 
Cependant,  si  la  chose  était  divisible,. chacun  deux 
aurait  action,  pour  se  faire  rendre  sa  portion. 

«y  V k > * * 1 ' ’ - 

6.  Le  déposant  doit  rendre  en  nature  les  especes 
déposées  , en  sortè  que  l’augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  valeur  soit  pour  lé  déposant , comm  e étant 
resté  propriétaire  des  pièces  déposées. 

7.  Malgré  la  fidélité  qui  est  la  base  du  dépôt , et 
l’obligation  du  dépositaire  de  restituer  la  chose  dépo- 
sée, si  le  dépôt  avait  été  volé  , l’action  en  restitution 
contre  le  voleur  appartiendrait  au  vrai  propriétaire  et 
non  au  dépositaire  , et  celui-ci  serait  déchargé  en  jus- 
tifiant avoir  apporté  tous  ses  soins  pour  la  conservation 
du  dépôt. 

8.  Lorsque  le  dépositaire'  veut  se  décharger  du 
dépôt,  il  a action  contre  le  déposant  pour  l’obliger 
à reprendre  la  chose. 

g.  Les  demandes  en  revendication  de  dépôt , sont 
delà  compétenoe  du  Juge  de  Paix  , sans  appel  jusqu’à 
5 o livres  , et  à charge  d’appel  jusqu  a 100  livres. 

L’action  sera  intentée  devant  le  Juge  de  Paix  du 
domicile  du  défendeur. 

Si  elle  est  intentée  par  le  propriétaire  de  la  chose 
déposée , elle  sera  introduite  en  la  forme  tracée  au 
cinquième  cahier. 
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Si  elle  lest  par  le  dépositaire  , ce  qui  est  fort  rare  , 
elle  tendra  après  sommation  préalable , « à ce  que  le 
» sieur  B.  soit  tenu  de  retirer  dans  tel  délai  le  dépôt 
» qu’il  a fait  au  sieur  A.  de  telle  dhose , à telle  époque; 
» sinon  , que  ledit  sieur  A.  sera  autorisé  à la  déposer 
» aux  risques  dudit  sieur  B.  dans  tel  endroit  qui  sera 
» indiqué;  que  le  sieur  B.  soit  condamné  à payer  au 
» sieur  A.  la  somme  de  . . . liv.  qu’il  justifiera  avoir 
» payée  pair  le  logement  et  la  conservation  de  la 
chose  déposée , etc.  » 

L’instruction  doit  se  faire  par  aveu  , sinon  par  titres 
ou  par  témoins  , ou  par  affirmation. 

CHAPITRE  V. 

DES  DEVIS  ET  MARCHÉS. 

T. T OU  T maître  ou  propriétaire  qui  a fait  un  mar- 
ché , écrit  ou  verbal , avec  un  ouvrier , pour  certains 
ouvrages  , a action  contre  lui  pour  l’obliger  à faire 
les  ouvrages  convenus. 

2.  Le  propriétaire,  en  cas  de  retard  de  l’ouvrier 5 
a également  droit  de  demander  la  résolution  du  mar- 
ché , pour  ce  qui  en  reste  à exécuter,  parce  qu’il  na 
doit  pas  être  à la  merci  de  l’ouvrier  et  souffrir  de  sa 
négligence.  Dans  ce  cas  , il  doit  préalablement  faire 
constater  ce  qu’il  y a de  commencé  et  en  offrir  le  paie- 
ment , avant  de  faire  achever  l’ouvrage  par  un  autre. 

3.  S’il  préféré  de  tenir  le  marché,  il  se  fera  autoriser , 
aux  risques  de  l’ouvrier,  à faire  parachever  l’ouvrage  , 
après  l’avoir  fait  constater  ; et  ce  qu’il  paiera  au  second 
ouvrier  s’imputera  sur  la  somme  qui  restait  à payer  au 
premier  : et  si  cette  somme  n’est  pas  suffisante  poim 
satisfaire  le  second  ouvrier,  à cause  de  l’augmentation;: 
de  salaire  ou  de  valeur  de  matériaux , le  propriétaire 
aura  action  pour  répéter  l’excédant  contre  le  prenne! 

D 4 
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ouvrier  , qui  en  ce  cas  , aura  à s’imputer  de  n’avoir  pas 
satisfait  à son  engagement. 

4.  Le  maçon  et  le  charpentier  sont  tenus  de  garan- 
tir pendanr  dix  ans  la  durée  de  leurs  gros  ouvrages , 
et  non  des  légers;  et  si , pendant  ce  temps , leurs  gros 
ouvrages  viennent  à périr,  par  vice  de  construction  , 
ils  sont  tenus  de  les  refaire  a leurs  frais , et  même  à 
réparer  le  dommage  que  la  chûte  aura  causé. 

L’ouvrier  11e  serait  pâs  déchargé  de  cette  garantie 
en  soutenant  que  son  ouvrage  est  conforme  au  plan  , 
parce  que  , quoiqu’il  doive  travailler  au  gré  du  pro- 
prietaire, il  est  obligé,  par  état,  de  faire  l’ouvrage 
bon  et  conforme  aux  réglés  de  l’art. 


5.  L’ouvrier  a action  contre  le  propriétaire , pour 
le  prix  de  ses  ouvrages. 

Cette  action  reste  en  suspens , si  le  propriétaire 
allégué  que  les  ouvrages  ne  sont  par  conformes  au 
marché , ou  qu’ils  pechent  contre  les  réglés  de  l’art. 
En  ce  cas  , il  faut  une  visite  d’experts.  Et  si  le  rap- 
port constate  qu’il  .reste  des  ouvrages  à faire  ou  qu’il  y 
a des  mal-façons,  l’ouvrier  ne  pourra  obtenir  condam- 
nation qu’après  avoir  parachevé  ou  réparé. 


6.  En  général , lorsque  les  ternies  de  paiement  ne 
sont  pas  réglés  par  le  marché , l’ouvrier  n a point  d’ac- 
tion tant  que  les  ouvrages  ne  sont  pas  finis  ; néan- 
moins lorsque  les  ouvrages  sont  considérables,  l’équité 
veut  que  l’ouvrier  qui  en  a fait  une  partie  , ait  action 
pour  son  paiement  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  se 
trouve  fait. 


7.  Les  ouvriers  prétendent  fréquemment , pour  se 
soustraire  à leurs  propres  engagemens,  qu’il  y a eu 
des  changemens  ou  additions  faits  au  devis , que  les 
plans  n’ont  pas  été  exécutés,  ou  qu’ils  ont  fait  plus 
d’ouvrages  que  ceux  prévus  par  le  marché.  Par  rap- 
port aux  changemens , lorsqu’ils  u’ont  pa§  été  déter- 


v A ifüSAGE  dés  Jugés  de  Paix:  5? 

mtnés  parun  nouveau  marché  , c’est  le  prix  porté  parle 
premier  marché  qu’il  faut  suivre,  parce  que  le  premier 
marché  est  censé  subsister  tant  qu’il  n’est  pas  résilié; 
et  de  même  lorsqu’il  n’y  a de  faits  que  des  ouvrages 
prévus  parle  marché  , mais  en  plus  grande  quantité  , 
il  n'y  a point  d’estimation  à faire , mais  un  simple 
toisé  , d’après  lequel  on  fixera  le  montant  de  la  totalité 
des  ouvrages , suivant  les  prix  stipulés  au  marché. 
S’il  en  était  autrement , les  ouvriers  seraient  les  maî- 
tres de  se  soustraire  à leurs  engagemens,  et  deman- 
deraient une  estimation,  quand  ils  croiraient  par  cette 
voie  gagner  plus  que  par  l’exécution  du  marché. 

Les  actions  en  cette  matière  sont  de  la  compétence 
des  Juges  de  Paix,  lorsqu’elles  n’excedent  pas  100 
livres. 

Elles  seront  instruites  clans  les  formes  ci-devant  in- 
diquées, soit  par  titres  ou  par  témoins,  soit  par  des- 
cente de  justice  , par  visite  et  estimation  , ou  par  affir- 
mation , suivant  les  circonstances. 


CHAPITRE  IV. 

V ES  FENTES  DES  CHOSES  MOBILIERES . 


1. La  vente  est  un  contrat  par  lequel  le  vendeur 
s’oblige  envers  l’acheteur,  de  lui  faire  avoir  en  pro- 
priété une  certaine  chose,  pour  un  prix  déterminé. 

2.  La  preuve  d’une  vente  doit  être  faite  par  écrit  ou 
par  témoins , au  dessous  de  100  livres,  et  unique- 
ment par  écrit,  au  dessus  de  100  livres. 

3.  La  première  condition  essentielle  au  contrat  de 
vente,  c’est  quil  y ait  un  objet  réel  et  existant  de 
vendu  : sans  chose  vendue , il  n’  y a pas  de  vente. 

Si  donc,  ignorant  que  mon  cheval  est  mort,  je  le 
vends  à quelqu’un,  il  ny  aura  pas  de  vente,  faute 
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d’existence  de  la  chose.  Cependant  on  peut  vendre 
«ne  récolte  à venir , parce  qu  encore  qu’elle  ne  soit 
point  en  maturité  au  moment  de  la  vente , il  est  du 
moins  certain  qu  il  y en  aura  une  telle  quelle  j et  à 
moins  que  cette  récolte  11e  vienne  à manquer  entière- 
ment, par  l’effet  dune  grêle  ou  autre  accident,  l’ache- 
teur sera  toujours  tenu  d’en  payer  le  prix  convenu.  Car 
c’est  ici  un  contrat  aléatoire , lors  duquel  l’acheteur 
ne  manque  jamais  de  mettre  en  considération  les  ha- 
sards d’une  mauvaise  récolte. 

Une  simple  espérance  peut  être  l’objet  d’un  contrat 
de  vente  : c’est  pourquoi  un  pécheur  peut  vendre  à 
quelqu’un  son  coup  de  filet  pour  un  certain  prix , quand 
même  il  arriverait  qu’il  ne  prit  aucun  poisson  : car 
l’espérance  d’en  avoir  est  une  chose  appréciable,  et 
qui  peut  faire  l’objet  d’une  vente. 

7.  Il  y a de  certaines  choses  dont  les  lois  de  police 
défendent  la  vente.  Par  exemple,  il  est  défendu  de 
vendre  des  bleds  submergés;  et  sur  le  rapport  du  mé- 
decin qu’ils  sent  nuisibles  à la  santé,  on  doit  ordon- 
ner qu’ils  seront  jetés  à la  mer  ou  à la  riviere.  Il  est 
défendu  aux  bouchers  , chaircuitiers  et  rôtisseurs  de 
vendre  des  pourceaux  ladres  et  de  la  viande  de  bête 
morte  de  maladie  ; il  est  défendu  aux  cabaretiers  de 
vendre  des  vins  mixîionnes  et  des  bieres  faites  de  mau- 
vaise matière.  Il  est  aussi  défendu  de  vendre  des 
poisons  qui  n’entrent  dans  aucune  composition;  et  à 
Végard  de  ceux  qui  entrent  dans  quelque  composition, 
ils  ne  peuvent  être  vendus  qu’à  ceux  qui  sont  d état 
et  de  profession  à les  employer,  et  ces  derniers  doi- 
vent écrire  sur  le  registre  du  marchand  leurs  nom  ? 
qualité  et  demeure  , et  la  quantité  qu’ils  en  ont  prise. 

8.  On  peut  vendre  valablement  non  seulement,  sa 
propre  chose,  mais  même  la  chose  d’autrui,  à la 
charge  de  la  livrer  avec  le  consentement  du  propriétaire* 

9.  Il  est  une  seconde  chose  requise  pour  la  validité 
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du  contrat  de  vente,  c’est  qu’il  y ait  un  prix  convenu. 

ïl  n’est  pas  nécessaire  que  la  somme  convenue  pour 
le  prix,  égale  précisément  la  juste  valeur  de  la  chose. 
La  fixation  du  prix  dépend  des  convenances  de  l’ache- 
teur , ou  du  besoin  que  le  vendeur  aura  eiide  vendre. 

Le  prix  peut  aussi  se  fixer  par  experts , lorsque  les 
parties  en  sont  convenues , ou  par  le  taux  auquel  telle 
denrée-  se  vendra  à telle  époque , ou  enfin  par  l’arbi- 
trage  du  juge. 

10.  Le  consentement  des  parties  contractantes  , qui 
est  aussi  de  l'essence  de  la  vente,  consiste  dans  le 
concours  de  la  volonté  du  vendeur  de  vendre  telle 
chose  à l’acheteur  pour  un  tel  prix  , et  de  celle  de 
l’acheteur  d’acheter  de  lui  la  même  chose  pour  le 
même  prix. 

11.  Les  engagement  du  vendeur  naissent  ou  de  la 
nature  même  du  contrat , ou  de  la  bonne  foi  qui  doit 
régner  dans  les  contrats , ou  des  clauses  particulières 
du  contrat. 

i°.  Le  vendeur  doit  livrer  à ses  frais  la  chose  à l’a- 
cheteur , et  si  la  chose  se  trouvait  engagée  à quelque 
créancier  qui  l’eut  en  sa  possession , il  serait  obligé 
de  la  dégager  pour  la  livrer. 

2°.  Par  la  même  raison  , celui  qui  a vendu  du  bled 
à tant  par  mesure , doit  le  faire  mesurer  à sçs  frais,  a 
moins  qu’il  ne  soit  expressément  convenu  que  le 
mesurage  sera  fait  aux  frais  de  l’acheteur. 

3°.  Lorsque  la  vente  comprend  des  marchandises 
qui  sont  dans  un  certain  lieu,  le  vendeur  est  tenu  ou 
de  faire  remettre  les  clefs  à l’acheteur,  afin  qu’il  puisse 
les  enlever,  ou  de  faire  trouver  quelqu’un  qui  fasse 
ouverture  des  lieux  à l’acheteur. 

Au  reste  , l’enlèvement  se  fait  aux  frais  de  l’ache- 
teur; car  le  vendeur  satisfait  pleinement  à son  obli- 
gation de  livrer  la  chose,  lorsqu’il  a fait  ce  qui  dépen- 
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dait  de  lui  pour  que  l’acheteur  puisse  s’en  mettre  efï 
possession. 

12.  La  livraison  à laquelle  le  vendeur  est  obligé , 
consiste  à transférer  à l’acheteur  tout  le  droit  qu’il  a 
dans  la  chofe  et  par  rapport  à cette  chose. 

Pour  que  le  vendeur  remplisse  son  engagement , il 
ne  suffit  pas  qu’il  soit  prêt  à livrer  la  chose,  il  faut 
qu’il  la  livre  dans  le  temps  et  au  lieu  oti  elle  doit  être 
livrée. 

S il  a été  convenu  que  la  livraison  se  ferait  dans  un 
terme  fixé  , elle  doit  se  faire  dans  ce  terme  ; et  s’il 
y a du  retard  , le  vendeur  doit  indemniser  l’acheteur 
du  préjudice  qu’il  en  a essuyé  , à compter  du  jour  de 
l'interpellation  par  assignation  ou  sommation. 

Quand  il  n’y  a point  eu  de  terme  fixé , le  vendeur 
doit  livrer  la  chose  aussitôt  que  l’acheteur  en  aura  payé 
le  prix,  à moins  qu’il  n’y  eût  quelque  juste  cause  qui 
nécessitât  de  retarder  la  livraison. 

Lorsqu’on  est  convenu  du  lieu  de  la  livraison  , elle 
doit  se  faire  en  ce  lieu.  S’il  n’y  a point  de  lieu  ex^ 
primé,  la  livraison  doit  se  faire  au  lieu  où  était  la  chose 
au  moment  de  la  vente  , a moins  qu’on  ne  l’eût  placée 
depuis  à la  proximité  de  l’acheteur. 

Le  vendeur  est  obligé  de  conserver  la  chose  jüsqu’à 
la  livraison  ; mais  si  l’acheteur  est  négligeant  de  l’en- 
lever au  terme  fixé , il  peut  demander  quelle  soit  mise 
en  séquestre  à ses  risques;  et  si  après  avoir  mis  l’ache- 
teur en  demeure  de  retirer  sa  chose,  elle  vient  à périr* 
la  perte  en  est  pour  l’acheteur  seul. 

13.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l’acheteur  que 
la  chose  vendue  est  exempte  de  certains  vices  appellés 
rédhibitoires , c’est-à-dire,  qui  sont  de  nature  à en  ren- 
dre l’usage  inutile,  oupresqu’inutile , ou  même  quelque- 
fois nuisible. 

( Nous  en  traiterons  séparément  ci-après  , chap.  8.} 

14.  La  bonne  foi  exige  que  le  vendeur  n’use 
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d’aucun  mensonge  ni  même  d’aucune  réticence  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  chose  vendue. 

Lorsque  la  chose  vendue  se  trouve  d’une  moindre 
contenance  que  celle  exprimée  dans  le  contrat , le 
vendeur  est  obligé  envers  l’acheteur  de  lui  faire  raison 
de  ce  défaut  de  contenance  ; si , par  exemple  , en  ven- 
dant une  récolte , on  a exprimé  quelle  était  de  cinq 
arpens  , et  qu’il  n’y  en  eût  que  quatre  et  demi  ; si 
l’on  a vendu  une  cuve  comme  étant  de  la  contenance 
de  douze  pièces  devin,  et.qu  elle  n’en  contienne  que 
dix  , il  y a lieu  à fournir  un  supplément , ou  à la 
résiliation  du  marché. 

i5.  Dans  la  vente  des  choses  dont  on  ne  peut  bien 
connaître  la  qualité  que  par  l’essai  qu’on  en  fait,  telles 
que  sont  un  cheval , une  pendule  , une  montre , c’est 
une  clause  assez  usitée  qu’on  la  vend  à l’essai , et  que 
si  l’acheteur  n’en  est  pas  content , le  marché  ne  tien- 
dra pas. 

Lorsque  par  cette  clause  il  y a un  temps  limité 
pendant  lequel  l’acheteur  doit  avoir  la  chose  à l’essai , 
il  peut  pendant  tout  ce  temps , si  la  chose  ne  lui  con- 
vient pas , obliger  le  vendeur  à la  reprendre  et  à lui 
en  rendre  le  prix  , s’il  a été  payé  , sinon  à l’en  dé- 
charger. Mais  s’il  laisse  passer  ce  temps  sans  avoir 
intenté  cette  action  , il  n’y  est  plus  recevable.  Lors- 
que  par  la  clause  il  n’y  a aucun  temps  limité , l'an* 
cien  droit  fixe  à 60  jours  le  temps  dans  lequel  l’ache- 
teur peut  demander  la  résolution  du  contrat , mais  ce 
temps  qui  doit  toujours  être  court,  est  laissé  à l’arbi- 
trage du  juge. 

L’obligation  qui  résulte  de  cette  clause  s’éteint  lors- 
que la  chose  vient  à périr;  car  l’acheteur  ne  peut  plus 
dire  que  cette  chose  ne  lui  convient  pas  , lorsqu’elle 
n’est  plus  , ni  obliger  le  vendeur  à la  reprendre  ; la 
clause  n’étant  que  résolutoire , la  vente  faite  sous  cette 
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clause  est  parfaite , et  la  chose  est  par  conséquent 
devenue  aux  risques  de  l’acheteur. 

Il  en  serait  autrement  si , avant  qu’il  y eût  eu 
vente  parfaite  , et  n’y  ayant  eu  encore  que  des  pro- 
positions , j’eusse  donne  à quelqu’un  a l’essai  pour 
un  certain  temps  la  chose  que  je  me  proposais  de  lui 
vendre  : en  ce  cas  si  elle  périt,  elle  périt  à mon 
compte , et  il  n’en  est  pas  responsable  en  prouvant  quil 
n’y  a eu  aucune  faute  de  sa  part. 

16.  Les  engagemens  de  l’acheteur  naissent,  ainsi 
que  ceux  du  vendeur,  soit  de  la  nature  même  du  con- 
trat , soit  de  la  bonne  foi  , soit  des  clauses  parti- 
culières du  contrat. 

Le  principal  engagement  de  l’acheteur  est  de  payer 
le  prix  convenu. 

Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  terme , le  ven- 
deur peut  exiger  incontinent  le  prix  , aux  offres  de 
livrer  la  chose , si  elle  ne  l’a  déjà  été. 

Si  depuis  le  contrat,  elle  avait  cessé,  sans  la  faute 
du  vendeur  , de  pouvoir  être  livrée  , le  vendeur  ne 
laisserait  pas  de  pouvoir  exiger  le  prix  : mais  tant 
que  le  vendeur  est  en  demeure  de  livrer  la  chose 
vendue  , il  n’est  point  recevable  à en  demander  le 
prix. 

17.  Lorsque  la  chose  vendue  n’est  pas  de  nature 
à produire  des  fruits  , tels  que  sont  une  tapisserie  , 
des  meubles  meublans , etc.  l’acheteur , de  même 
que  tout  autre  débiteur  de  somme  d’argent , ne 
doit  les  intérêts  du  prix  que  du  jour  qu’il  a été 
mis  en  demeure  de  le  payer , par  une  interpellation 
judiciaire. 

Mais  lorsque  la  chose  vendue  est  de  nature  à 
produire  des  fruits  naturels  ou  civils  , tels  que  sont 
des  vers  à soie  , un  troupeau  , etc.  l’acheteur  doit  les 
intérêts  du  prix , de  plein  droit , du  jour  qu’il  est 
entré  en  jouissance  de  la  chose. 
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18.  L’acheteur  doit  enlever  les  marchandises  qui 
lui  ont  été  vendues.  Lorsque  par  une  sommation  ju- 
ridique il  a été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à cette 
obligation , il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
que  le  vendeur  a soufferts  depuis  la  sommation , 
par  la  privation  de  l’usage  de  ses  magasins  , gre- 
niers , caves  et  celliers  qu’occupaient  les  marchandises 
vendues. 

Le  vendeur  peut  aussi  , en  ce  cas  , demander  en 
justice  que  faute  par  l’acheteur  d’enlever  les  mar- 
chandises dans  un  court  délai  qui  sera  fixé  par  le 
juge  , il  sera  permis  à lui  vendeur  de  les  mettre 
en  séquestre  aux  frais  et  aux  risques  de  l’ache- 
teur. 

Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  temps  pour 
l’enlèvement  des  choses  vendues  , l’acheteur  peut 
être  sommé  incontinent  de  faire  cet  enlèvement. 
Néanmoins  il  y a de  certaines  marchandises  pour 
l’enlèvement  desquelles  l’usage  des  lieux  accorde  un 
certain  terme.  Par  exemple  , il  est  d’usage  dans  les 
vignobles  que  les  marchands  qui  achètent , au  temps 
des  vendanges  , les  vins  des  récoltes  , aient  terme 
jusqu’à  la  Saint-Martin  pour  les  enlever. 

19.  L’acheteur  doit  rembourser  au  vendeur  ce  qu’il 
a dépensé  depuis  le  contrat  pour  la  conservation  de 
la  chose  vendue  : car  les  fruits  étant  dus  à l’acheteur 
dès  avant  la  tradition  , aussitôt  qu’il  en  a paye  le 
prix , il  est  naturel  que  les  charges  le  regardent 
depuis  ce  temps , et  par  conséquent  toute  la  dépense 
qu’il  a fallu  faire  pour  l’entretien  et  la  conservation 
de  sa  chose. 

20.  Observons  en  finissant  , que  les  ventes  mo- 
bilières ne  sont  point  sujettes  à rescision  pour 
cause  de  lésion,  à moins  qu’il  n’y  ait  dol  et  violence; 
en  ce  cas , la  rescision  pourra  être  demandée , soit 
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par  demande  principale  , soit  par  demande  inci- 
dente. 

2 i . Les  actions  résultantes  de  ventes  mobilières 
doivent,  être  intentées  devant  le  Juge  de  Paix  du 
domicile  du  défendeur,  et  ce  Juge  a droit  d’en  con- 
naître en  dernier  ressort  jusqu  a 5o  livres , et  à 
charge  d’appel  jusqu’à  ioo  livres. 

Les  procédures  sont  à-peu-près  les  mêmes  que 
celles  tracées  ci-devant. 
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a Ml  les  Souscripteurs. 


Ce  septième  cahier,  qui  est  double  , termine  la  souscription 
qui  avait  été  ouverte*  Pour  compléter  entièrement  l’ouvrage , il 
en  sera  encore  fourni  trois  autres  , qui  contiendront , notam- 
ment , la  seconde  partie  des  Principes  du  Droit  Français  , 
à l'usage  des  Juges  de  Paix  ; le  décret  de  la  Police  de  sûreté , 
celui  de  la  Police  rurale , qui  doivent  être  incessamment  promul- 
gués ; et  une  instruction  - pratique  sur  chacun  de  ces  décrets  , 
et  sur  celui  de  la  Police  correctionnelle.  Le  dernier  cahier  sera 
terminé  par  une  table  alphabétique  des  matières  des  trois  der- 
niers cahiers  qui  paraîtront  en  octobre  , novembre  et  décembre 
prochains. 

La  Table  alphabétique  des  cinq  premiers  cahiers  , se  trouve 
à la  fin  du  cinquième.- 

Il  reste  encore  quelques  exemplaires  des  six  premiers  cahiers. 


principes 

DU  DROIT  FRANÇAIS, 

à l’usage  des  Juges  de  Paix . 

Suite.  Voyez  ci-devaat,  p.  6d, 


CHAPITRE  VII, 

SE  l’action  rédhibitoire. 


ï . L e vendeur , par  la  nature  même  du  contrat  de 
vente  , est  tenu  de  garantir  l’acheteur  que  la  chose 
vendue  est  exempte  de  certains  vices  qui  sont  de 
nature  a rendre  la  chose  vendue  , entièrement 
impropre  ou  meme  nuisible  à l'usage  pour  lequel 
fclle  est  mise  dans  le  commerce. 

Ces  vices , Que  le  vendeur  est  tenu  de  garantir , 
Se  nomment  rédhibitoires  , ainsi  que  l’action  qui  en 
naît , du  mot  latin  redhibère , restituer  , parce  que 
dans  ce  cas , l’acheteur  demande  que  le  vendeur 

uS.tduJ"™"’0"  P“  « de  "P"”1”» 

2.  Pour  qu’unvice  donne  lieu  à la  nullité  du 
marche  , il  faut  le  concours  de  quatre  choses, 

U faut , en  premier  lieu , qu’il  soit  du  nombre 

fîiEÆ:  ““se  d“  lie“  ■ p°“ 
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Ainsi , par  exemple , c’est  un  usage  général  que 
la  pousse , la  morve  et  la  courbature , passent  pour 
vices  rédhibitoires  à l’égard  des  chevaux.  La  pom- 
fnelière  et  le  mal  caduc  , à legard  des  vaches , 
passent  également  pour  vices  rédhibitoires. 

Certaines  maladies  épidémiques  et  contagieuses 
qui , dans  certains  temps  , régnent  sur  les  animaux, 
telles  que  la  clavelée  parmi  les  moutons , passent 
pour  vices  rédhibitoires  à l’égard  des  bêtes  qui  en 
sont  atteintes. 

C’est  un  vice  rédhibitoire  pour  une  poutre  , que 
d'être  pourrie  dans  l’intérieur , pour  des  tonneaux 
lorsqu’ils  sont  futés,  ou  lorsqu’il  s’y  trouve  quelque 
douve  d’un  bois  qui  donne  une  mauvaise  odeur  au 

vin  qu’on  met  dedans.  . , , cc 

H y a lieu  à l’action  rédhibitoire  pour  des  étoiles , 
lorsqu’elles  sont  tarées  , ou  quelles  ont  certaines 
défectuosités  exprimées  par  les  réglemens  du  com- 
merce : des  trous  dans  l’intérieur  d’une  piece 
d’étoffe  , sont  notamment  un  vice  rédhibitoire. 

C’est  un  vice  rédhibitoire  pour  un  jardin  , s’il  y a 
un  puits  empoisonne  , etc. 

11  faut,  en  deuxième  lieu  , pour  qu’un  vice 
donne  lieu  à l'action  rédhibitoire , qu’il  ne  puisse 
'pas  avoir  été  réputé  connu  de  l’acheteur  à l’mstant 
du  marché.  Car  si  1 acheteur  a connu  le  vice  de 
la  chose  en  l'achetant,  il  est  censé  s’en  être  con- 
tenté et  avoir  renoncé  à l’action  de  garantie. 
C’est  pourquoi  on  ne  réputé  pas  rédhibitoire  un 
vice  qui  peut  facilement  s’apercevoir.  Ainsi  , on 
réputé  que  le  défaut  d’être  boiteux  ou  aveugle , 
ne  donne  pas  lieu  à la  rédhibition  de  la  vente 
d’un  cheval;  ce  n’est  pas  non  plus  un  cas  rédhi- 
bitoire  pour  une  maison , que  d être  d une  mau- 
vaise construction , parce  que  ces  vices  peuvent 
être  facilement  aperçus  , et  que  l’acheteur  ne  peut 
être  censé  les  avoir  ignorés  à l’instant  dé  la  vente. 
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Telle  eû  du  moins  sur  cela  la  jurisprudence  et 
l’opinion  des  juristes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  26  juillet 
1769  , a jugé  que  le  tic  que  pouvait  avoir  un 
cheval  n était  pas  un  cas  rédhibitoire.  Cependant, 
dans  beaucoup  d’endroits , le  tic  eft  réputé  cas 
rédhibitoire.  Un  autre  arrêt  du  mois  de  février 
1769  , a pareillement  jugé  que  le  boîtage  d’un 
cheval  , quoique  provenant  d’un  mal  ancien  et 
déguisé  , n’était  pas  un  cas  rédhibitoire.  Telles 
sont  les  règles  de  droit  que  l’on  suit  lorsqu’il  n’y  a 
eu  aucune  garantie  formelle  de  la  part  du  vendeur. 
Mais  si  un  marchand  de  chevaux  , par  exemple , 
a déclaré  vendre  un  cheval  sain  et  exempt  de  tous 
vices  quelconques , alors  , tout  ce  qui  est  réputé  vice 
dans  un  cheval , donne  lieu  à la  rédhibition. 

Pour  que  les  vices  réputés  rédhibitoires  donnent 
lieu  à la  nullité  du  marché , il  faut  , en  troisième 
lieu  , que  le  vice  dont  la  chose  vendue  est  atteinte, 
n’ait  pas  été  formellement  excepté  de  toute  garan- 
tie lors  de  la  vente. 

Il  faut , en  quatrième  lieu  , pour  qu’il  y ait  lieu 
à l’action  rédhibitoire  , que  le  vice  qui  peut  y 
donner  lieu  , ait  existé  lors  de  la  vente  ; car  s’il 
n’était  survenu  que  postérieurement , le  vendeur 
ne  pourrait  pas  en  être  tenu , attendu  que  la  chose 
est  aux  risques  de  l’acheteur , immédiatement  après 
la  vente. 

3.  C’est  pourquoi  plusieurs  coutumes  et  la  juris- 
prudence , ont  aussi  fixé  un  délai  de  rigueur  pen- 
dant  lequel  il  faut  que  la  demande  en  rédhibition 
soit  formée.  On  ne  doit  ^sur  cela  suivre  d’autre 
réglé  que  l’usage  des  lieuxf  Le  délai  le  plus  géné- 
ralement usité  dans  les  ventes  de  chevaux  et 
vaches^,  est  de  neuf  jours.  Il  a été  fixé  ainsi  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  7 septembre 
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i 766,  rendu  sur  la  requête  du  procureur-général. 
En  Normandie  , l’action  rédhibitoire  pour  les  che- 
vaux , peut  se  former  dans  les  trente  jours  de  la 
vente.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  7 sep- 
tembre 1770  , a de  plus  jugé  qu’il  sufBsoit  de  faire 
constater  l’existence  du  vice  rédhibitoire  , dans  la 
Imitable  de  la  vente  , pour  pouvoir  ensuite  former 
la  demande  en  rédhibition  clans  les  quarante  jours. 

4.  À quoi  s’étend  l’obligation  de  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires  l 11  faut , à cet  égard  , distinguer 
le  cas  où  le  vendeur  ignorait  le  vice  rédhibitoire  , 
et  celui  où  il  en  avait  connaissance.  Dans  le  pre- 
mier cas  , la  garantie  ne  s’étend  qua  la  chose 
vendue,  c’est-à-dire,  que  le  vendeur  est  simple- 
ment tenu  de  restituer  îe  prix  de  la  vente.  Mais 
dans  le  second  cas  , le  vendeur  est  non-seulement 
obligé  à restituer  le  prix  cle  la  vente  , il  doit  encore 
être  tenu  des  dommages  qui  ont  pu  résulter  pour 
l’acheteur  , de  ce  que  le  vendeur  lui  a déguisé 
l’existence-  de  ce  vice.  Cette  dissimulation  du  ven- 
deur est  un  dol  grave  qu’il  a commis  envers 
l’acheteur  , et  qui  l’oblige  à la  réparation  de  tout 
le  tort  qui  en  résulte.  Et  dans  ce  cas  , le  vendeur 
est  toujours  réputé  avoir  eu  connaissance  de  l’exis- 
tence du  vice  , lorsque  rien  ne  prouve  qu’il  devait 
nécessairement  l’ignorer.  Si  , par  exemple  , un 
marchand  m’a  vendu  des  moutons  amenés  d’un 
pays  où  régnait  une  maladie  contagieuse  , et  que 
ses  moutons  aient  communiqué  la  maladie  à tout 
mon  troupeau  , il  sera  tenu  envers  moi  , non- 
seulement  de  la  restitution  du  prix  que  je  lui  ai 
payé  , mais  de  celui  de  tous  les  autres  bediaux 
qui  en  deviendront  malades  ; car  il  est  justement 
présumé  avoir  connu  le  vice  de  ses  moutons  , au 
moment  où  il  me  les  a vendus. 
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5.  Il  est  entendu  que  lorsque  l’acheteur  forme  la 
demande  en  restitution  du  prix  qu’il  a payé  , il 
doit  offrir  de  remettre  au  vendeur  la  chose  achetée  > 
telle  qu  elle  existe  , et  ses  accessoires , s’il  y en  a. 

6.  Les  Juges  de  Paix  sont  compétens  pour  con- 
naître de  toutes  demandes  de  vices  rédhibitoires  , 
toutes  les  fois  que  le  prix  dont  on  demande  la  res- 
titution , n’excède  pas  cent  livres. 

La  procédure  consistera  en  une  cédule  de  cita- 
tion donnée  par  l’acheteur  au  vendeur , devant  le 
Juge  de  Paix  du  domicile  de  ce  dernier.  Le  Juge 
les  entendra.  Si  l’existence  du  vice  est  contestée , 
le  Juge  nommera  des  experts  maréchaux  ou  autres, 
pour  faire  la  vérification  en  sa  présence.  Si  la 
chose  a péri  par  le  vice  même , de  manière  qu’on 
ne  puisse  plus  la  vérifier  , il  fera  entendre  des 
témoins  , et  il  prononcera  d’après  le  résultat  des 
vérifications  ou  enquêtes. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  L oua  ge  ou  Bail  a loyer. 


Le  "Louage , autrement  dit  bail  à loyer  ou  à ferme, 
est  un  contrat  par  lequel  le  bailleur  s’oblige  de 
faire  avoir  au  preneur  la  jouissance  ou  l’usage  d’une 
chose  , pendant  le  temps  convenu , et  moyennant 
un  certain  prix  que  le  preneur  de  son  côté  s’oblige 
de  lui  payer. 

Nous  allons  examiner , 1 °.  ce  qui  forme  la  subs- 
tance du  louage  ; 20.  quels  sont  les  engagemens  du 
bailleur;  3°.  quels  sont  ceux  du  preneur. 

E 4 
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Nous  parlerons  ensuite  du  droit  de  saisie-gagerie, 
de  la  résolution  ou  résiliation  du  contrat  de  louage, 
et  de  la  tacite  reconduction. 


5.  1. 


De  ce  qui  firme  la  substance  iu  contrat  de  louage . 

i°.  Il  doit  y avoir  une  chose  louée.  De-là  il  suit 
que  s’il  arrive  que  la  chose  qui  a fait  l’objet  du  bail 
n’existe  plus  au  temps  où  il  doit  commencer  , le 
marché  est  nul. 

20.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses , des 
meubles  aussi  bien  que  des  maisons  et  des  fonds 
de  terre.  Un  homme  peut  même  louer  ses  ser- 
vices^ comme  un  domestique  , un  manœuvre  , un 
artisan , etc. 

3°.  La  jouissance  ou  l’usage  qui  doit  faire  l’objet 
du  louage  , est  convenue  ou  non  par  le  bail. 

Lorsqu’elle  est  convenue  , le  locataire  ne  peut 
pas  se  servir  de  la  chose  pour  un  autre  usage  que 
pour  celui  qui  est  exprimé 'par  le  . bail.  Par^exempîe , 
si  l’on  vous  a loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage 
h.  d ne  vous  est  pas  permis  de  le  mener 

plus  loin.  Si , voulant  bonifier  un  champ  , je  l’ai 

donné  à ferme  - à un  laboureur  pour  un  certain 

nombre  d’années  , sous  la  condition  de  n’y  cultiver 
que  certaine  espèce  de  grains,  il  né  lui  est  pas 
permis  de  s’en  servir  pour  un  autre  usage  : s’il  le 
fait , j’aurai  action  contre  lui  pour  qu’il  lui  soit  fait 
défenses  «d’en  changer  l’usage  , et  pour  qu’il  soit 
condamné  en  des  dommages  et  intérêts  résultans 
de  ce  qu’il  ne  s’est  pas  conformé  au  marché. 

Lorsque  l’espèce  de  jouissance  ou  d’usage  n’a 
pas  été  expressément  stipulée,  il  est  de  droit-qu  on 
ne  peut  encore  enrnîover  la  chose  louée  qu’à  l’usage 
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auquel  elle  est  destinée  de  sa  nature , et  auquel 
on  a coutume  de  la  faire  servir.  Par  exemple  , 
lorsqu’une  maison  est  donnée  à loyer , on  présume 
que  c est  pour  être  exploitée  de  la  même  manière 
quelle  la  été  jusqu’au  temps  du  bail  : c’est  pour- 
quoi le  locataire  ne  pourrait  pas  y établir  une  forge 
ou  un  cabaret , s’il  n’y  en  avait  pas  eu  auparavant. 
Néanmoins  la  profession  du  locataire  , connue  au 
temps  du  bail , doit  faire  suivre  une  autre  règle., 
et  doit  faire  présumer  que  la  maison  lui  a été 
louée  pour  la  faire  servir  aux  usages  qu’exige  sa 
profession. 

L usage  pour  lequel  une  chose  est  louée  , doit 
être  un  usage  honnête  , et  qui  ne  soit  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ; autrement , non-seulement  le 
bail  est  nul , comme  le  sont  tous  les  actes  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  , mais  le  bailleur  qui  a 
connaissance  au  temps  du  bail  du  mauvais  usage 
que  le  locataire  entend  faire  de  la  chose  qui  lui 
est  louée  , se  rend  coupable  et  participant  de  tout 
le  mal  qui  s’y  commettra. 

4°.  Les  baux  se  font  pour  un  temps  déterminé. 

Ce  temps  est  ordinairement  exprimé  par  le  bail  : 
si  1 on  a omis  de  l’exprimer , le  bail  ne  laisse  pas 
detre  valable. 

Dans  la  location  d’un  héritage  dont  les  fruits  se 
recueillent  tous  les  ans , tel  qu’est  un  pré  , une 
vigne  , etc.  le  bail  , lorsque  le  temps  n’est  pas 
détermine , est  cense  fait  pour  un  an. 

Lorsque  le  bail  est  d’un  héritage  dont  les  fruits 
ne  se  recueillent  qu’après  plusieurs  années  , le 
bail  est  censé  etre  fait  pour  tout  le  temps  qui  est 
nécessaire  pour  que  le  fermier  en  puisse  percevoir 
les  fruits.  Par  exemple  , si , après  avoir  pêché  mon 
étang,  quon  a coutume  de  pêcher  tous  les  trois 
ans  , je  le  donne  à ferme  à quelqu’un  pour  un 
certain  prix  , sans  exprimer  pour  quel  temps , je 
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suis  censé  l'avoir  donné  à ferme  au  moins  pour 
trois  ans. 

Lorsque  les  terres  d’une  ferme  sont  partagées 
en  trois  solles  ou  saisons  , comme  en  Beauce  , ou 
une  partie  s’ensemence  en  bled,  une  autre  paitie 
en  avoine  et  autres  menus  grains  qui  se  sentent  au 
mois  de  mars,  et  une  autre  se  repose  ; si  le  temps 
que  doit  durer  le  bail  n’est  pas  exprime  , et  quil 
soit  convenu  seulement  que  le  bail  est  fait  a raison 
de  tant  par  an , le  bail  est  présumé  fait  au  moins 
pour  trois  ans. 

A l’égard  des  baux  des  maisons , il  faut  suivre 
l’usage  des  lieux. 

A Paris , il  y a quatre  ternies  par  chaque  annee 
d’où  les  baux  commencent  et  auxquels  ils  finissent  : 
le  i“.  janvier,  le  i".  avril,  le  iM.  juillet  et  le 
j".  octobre.  Lorsqu’il  n’y  a point  de  bail  par  écrit 
qui  exprime  le  temps  que  le  bail  doit  durer  , u 
dure  toujours  jusqu’à  l’un  de  ces  termes  , pour 
lequel  l’une  ou  l'autre  des  parties  doit  donner  ou 
prendre  congé.  Suivant  un  acte  de  notoriété  au 
ci- devant  Châtelet  de  Paris,  du  20  mars  1710, 
ce  congé  doit  être  signifié  dans  un  délai  de  six  mois 
pleins  avant  le  jour  du  terme  , lorsque  le  loyer 
excède  mille  livres.  Il  en  est  de  meme  lorsque 
c’est  le  loyer  d’une  maison  entière  ou  d une  bou- 
tique ouvrante  sur  la  rue  , ou  lorsque  le  conge  est 
donné  à un  fonctionnaire  public  qui,  par  son  état, 
est  obligé  de  loger  dans  le  quartier  , quoique  dans 
tous  ces  cas  le  loyer  fût  moindre  de  mille  livres. 
Hors  ces  cas,  il  suffit  qu’il  y ait  un  temps  de  trois 
mois  pleins  jusqu’au  terme  ; et  lorsque  e loyer  de 
l'appartement  est  au  dessous  de  3oo  livres  , un 
temps  de  six  semaines  suffit.  Ce  conge  nest  pas 
nécessaire , lorsqu’il  y a un  bail  écrit  ou  le  temps 

de  la  durée  est  exprimé.  , 

Dans  les  autres  villes , ainsi  que  dans  les  bourgs 
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et  villages  , il  n'y  a ordinairement  qu’un  terme 
d où  les  baux  des  maisons  commencent  et  auquel 
ils  finissent  : lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  la  durée  du  bail  , il  est  censé  fait 
pour  un  an  , à commencer  du  prochain  terme  ; 
et  si  le  locataire  est  entré  en  jouissance  avant  le 
terme  , il  est  censé  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit 
courir  depuis  qu’il  est  entré  en  jouissance  jusqu’au 
terme  , que  pour  un  an  depuis  le  terme  ; il  expire 
de  plein  droit  au  bout  de  l’année  , sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  signifier  de  congé  auparavant. 

Quant  aux  baux  de  chambres  garnies  ou  de 
meubles  , dans  lesquels  le  temps  du  bail  n’est 
pas  exprimé  ; s'il  est  dit  que  c’pst  à raison  de  tant 
par  an  , le  bail  est  censé  fait  pour  un  an  ; s’il  est 
dit  à raison  de  tant  par  mois  , ou  de  tant  par' 
semaine  , ou  de  tant  par  jour , le  bail  est  censé 
fait  seulement  pour  le  temps  d’un  mois  , d’une 
semaine  ou  d’un  jour.  Les  parties  ne  S’obligent 
réciproquement  l’une  envers  l’autre  que  pour  ce 
temps  ; et  si  le  locataire  continue  la  jouissance 
pendant  plusieurs  mois  ou  plusieurs  semaines , etc. 
ce  sont  autant  de  tacites  réconductions  qui  sont 
censées  intervenues  entre  les  parties. 

Néanmoins  quoiqu’on  m’ait  donné  à loyer  des 
chevaux  et  une  voiture  à J a journée  , s’il  est  con- 
venu que  c’est  pour  faire  un  tel  voyage  , le  louage 
est  cense  fait  pour  le  temps  nécessaire  au  voyage  , 
et  il  n’est  pas  douteux  que  le  bailleur  ne  serait  pas 
fondé  à demander  que  je  les  lui  rendisse  avant  ce 
temps. 

Mais  si  mon  voyage  avait  manqué , je  serais 
fondé  à lui  rendre  les  chevaux  et  la  voiture  avant 
la  fin  du  temps  qu’aurait  dû  durer  le  voyage  , en 
le  dédommageant  de  ce  qu’il  aurait  pu  souffrir  de 
l’inexécution  du  marché. 

5°.  11  ne  peut  y avoir  de  louage  sans  un  prix, 
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appelé  loyer  ou  fermage  , convenu  pour  la  jouis- 
sance et  l’usage  de  la  chose  louée.  Si  l’on  accordait 
l’usage  d’une  chose  sans  exiger  aucun  prix  de  celui 
a qui  on  l'accorde  , ce  ne  serait  pas  un  louage  , 
mais  un  prêt  à usage. 

Dans  les  reconductions , le  prix  est  censé  être 
le  même  que  celui  de  la  location  précédente. 

6°.  Le  louage  , de  même  que  tous  les  autres 
contrats , ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  les  personnes 
qui  sont  capables  de  contracter. 

L’usufruitier  d’une  chose  a le  droit  de  la  louer 
à l’exclusion  de  celui  qui  n’en  a que  la  nue  pro- 
priété ; mais  il  a cela  de  moins  que  le  propriétaire, 
c’est  que  celui  - ci  ayant  jus  utendi  et  abutendi , il 
peut  louer  sa  chose  pour  des  usages  auxquels  elle 
n’avait  pas  auparavant  servi  ; au  lieu  qu’un  usu- 
fruitier ne  peut  louer  la  chose  que  pour  servir  aux 
usages  auxquels  elle  a coutume  de  servir.  Si  la 
maison  dont  il  a l’usufruit  est  une  maison  bour- 
geoise , le  propriétaire  a droit  de  s’opposer  au  bail 
qu’il  en  ferait  à un  cabaretier  pour  y tenir  cabaret, 
ou  à un  maréchal  pour  y tenir  une  forge. 

Il  en  est  de  même  d’un  locataire  : lorsque  le 
propriétaire  ne  lui  a pas  interdit  la  faculté  de 
sous-louer , il  a le  droit  de  le  faire  pour  le  temps 
de  son  bail  ; mais  il  ne  peut  sous-bailler  que  pour 
faire  servir  la  chose  aux  usages  auxquels  elle  est 
destinée  de  sa  nature. 

Les  Administrateurs  peuvent  faire  des  baux  à 
ferme  et  à loyer  des  biens  dont  ils  ont  l’adminis- 
tration , et  ces  baux  sont  valables  , pourvu  qu’ils 
soient  faits  sans  fraude.  Ils  ne  peuvent  les  faire 
par  anticipation  , en  les  affermant  plus  long-temps 
avant  l’expiration  du  bail  qu’il  n’est  d’usage  de  le 
faire.  Ces  baux  anticipés  obligent  bien  le  preneur 
qui  n’est  pas  recevable  à en  opposer  le  défaut , 
mais  ils  n’obligent  pas  la  personne  dont  le  bailleur 


a l'usage  des  Juges  db  Paix.  yy 

administrait  les  biens , cet  administrateur  ayant  ea 
cela  excédé  son*  pouvoir. 

Un  bail  fait  par  une  personne  qui  n’a  aucun 
droit  à la  chose  , n’est  pas  à la  vérité  valable  , en 
ce  sens  qu’il  puisse  donner  au  premier  le  droit  de 
jouir  de  la  chose , que  le  bailleur  n’avait  pas  lui- 
même  ; mais  il  est  valable  en  ce  qu’il  oblige  le 
bailleur  à faire  jouir , avec  l’agrément  du  proprié- 
taire , sinon  aux  dommages  et  intérêts  résultans  de 
l'inexécution  du  bail. 

$.  1 1. 


Des  engagemens  du  bailleur. 


1.  Le  bailleur  est  obligé  de  délivrer  la  chose 
louée , pour  que  le  preneur  puisse  en  jouir  et  s en 
servir. 

Cette  obligation  s’étend  aux  choses  accessoires 
à l’objet  loué  : par  exemple , si  c’est  une  maison 
qui  a été  donnée  à loyer , le  bailleur  doit  délivrer 
au  locataire  les  clefs  de  la  maison  avec  la  maison  ; 
si  c’est  une  ferme  , il  doit  la  délivrer  avec  tous  les 
fumiers  , pailles  , fourrages  , et  autres  choses  qu’il 
est  d’usage  de  laisser  au  fermier  pour  l’exploitation  ; 
si  c’est  un  cheval  qu’on  loue  pour  le  monter , le 
bailleur  doit  délivrer  son  cheval  avec  sa  selle , sa 
bride  , sa  longe  , et  bien  ferré. 


2.  Le  bailleur  doit  délivrer  à ses  frais  au  preneur 
la  chose  louée. 

Par  exemple , si  la  chose  louée  se  trouve  enga- 
gée et  donnée  à quelqu’un  en  nantissement^  il 
n’est  pas  douteux  que  c’est  aux  frais  du  bailleur 
qu’elle  doit  être  dégagée.  Pareillement  si  l’on  m’a 
donné  à loyer  une  certaine  quantité  de  terre  pour 
faire  un  chantier > à prendre  dans  une  plus  grande 
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pièce  de  terre , Farpentage  qu’il  est  nécessaire  de 
faire  pour  me  délivrer  cette  quantité  de  terre  , doit 
se  faire  aux  frais  du  bailleur. 

3.  Dans  le  louage  de  choses  mobiliaires , la  déli- 
vrance doit  s en  faire  au  lieu  ou  elles  se  trouvent, 
et  elles  doivent  être  enlevées  aux  frais  du  locataire , 
s’il  n’y  a convention  ou  usage  contraire. 

Suivant  ce  principe  , si  j’ai  loué  d'un  marchand 
de  bois  des  pièces  de  bois  pour  étayer  ma  maison, 
le  marchand  qui  me  les  a louées  doit  m’en  faire  la 
délivrance  dans  sa  cour  où  elles  sont , et  c'est  à mes 
frais  que  je  dois  les  enlever. 

C’est  pourquoi  on  ne  doit  pas  confondre  la  déli- 
vrance que  le  bailleur  est  tenu  de  faire  de  la  chose  , 
avec  l’enlèvement  qu’en  fait  le  locataire.  La  déli- 
vrance se  fait  aux  frais  du  bailleur  ; mais  , une  fois 
qu’il  a donné  au  locataire  une  entière  liberté  d’en- 
lever la  chose  , cest  à ses  propres  frais  que  le 
locataire  doit  l’enlever. 

Quoique  régulièrement  la  délivrance  des  choses 
louées  doive  se  faire  au  lieu  où  elles  sont , lorsque 
les  contracta  ns  ne  se  sont  pas  expliqués  lors  du 
bail  sur  le  lieu  où  elle  se  ferait  ; néanmoins  , s’il 
y a un  usage  contraire  à l’égard  de  certaines  choses, 
on  doit  le  suivre  , car  les  parties  sont  censées  en 
être  tacitement  convenues. 

Suivant  cette  règle  , comme  il  est  d’usage  que 
les  loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses  mènent  leurs 
chevaux  et  leurs  voitures  au  logis  des  personnes 
auxquelles  ils  les  ont  loués , lorsqu’ils  logent  sur 
le  lieu;  si  j’ai  loué  une  chaise'*  le  loueur  de  chaise 
doit  me  l’amener  le  jour  de  mon  départ  à la  porte 
de  ma  maison,  quoique  nous  ne  nous  en  soyons 

pas  expliqués  lors  du  marché. 

Par  la  même  raison , l’usage  étant  que  les  tapis- 
siers qui  louent  des  meubles  aux  personnes  du  heu, 
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les  fassent  mener  à leurs  frais  dans  la  maison  de 
la  personne  à qui  ils  les  louent  , et  qu’ils  les  y 
arrangent;  un  tapissier  qui  m’a  loué  des  meubles 
doit  se  conformer  à cet  usage  , quoique  nous  ne 
nous  en  soyons  pas  expliqués. 

4.  A l’égard  du  temps  auquel  le  bailleur  doit 
délivrer  au  locataire  la  chose  louéè  , s’il  y a un  jour 
convenu  par  le  marché  , il  doit  la  faire  au  jour 
convenu. 

Dans  les  baux  à loyer  et  à ferme  , il  y a un 
temps  réglé  par  l’usage  , auquel  le  preneur  doit 
être  mis  en  possession , quoique  les  contractans  ne 
s’en  soient  pas  expliqués.  Par  exemple , si  je  vous 
ai  donné  à loyer  une  maison  , quoique  nous  ne 
nous  soyons  pas  expliqués  sur  le  temps  auquel  ie 
vous  mettrais  en  jouissance , je  dois  vous  donner  la 
faculté  de  vous  y introduire  au  jour  et  à l’heure 
déterminés  par  l’usage. 

Pour  les  autres  louages  , tels  que  ceux  d’un 
cheval , d’une  voiture , etc.  lorsque  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées  sur  le  jour  auquel  le  bailleur 
délivrerait  la  chose  , il  doit  faire  cette  délivrance 
lorsqu’il  en  e$t  requis  ; et  si  le  preneur  tarde  à l'en 
requérir , il  peut  le  sommer  de  venir  prendre  la 
chose  au  lieu  où  elle  doit  être  délivrée  , et  l’assigner 
pour  faire  ordonner  qu’en  cas  de  refus  , le  loyer 
en  courra  du  jour  de  la  sommation. 

5.  L’obligation  que  le  bailleur  a contractée  de 
livrer  la  chose  louée  pour  que  le  preneur  puisse 
en  jouir  et  s’en  servir , produit  une  action  person- 
nelle , tendante  à ce  que  le  bailleur  ou  ses  héri- 
tiers soient  tenus  de  délivrer  la  chose  , sinon  qu’ils 
soient  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  du 
preneur.  Cette  action  est  une  action  mobiliaire  , 
quand  même  le  bail  d’où  elle  naît  serait  un  bail 
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d’un  héritage  ; car  l’action  du  preneur  qui  naît  de 
ce  bail  ne  tend  pas  à avoir  l’héritage  , mais  à en 
percevoir  les  fruits , lesquels  deviennent  quelque 
chose  de  mobilier , par  la  perception  qui  s’en  fait. 

Cette  action  est  divisible  ou  indivisible  , suivant 
que  la  chose  qui  fait  l’objet  du  louage  est  divisible 
©u  indivisible. 

Par  exemple  , si  plusieurs  ont  loué  à un  parti- 
culier la  faculté  de  passer  par  un  certain  héritage , 
cette  faculté  étant  quelque  chose  d’indivisible  , l’ac- 
tion qu’a  le  preneur  pour  jouir  de  cette  faculté 
est  une  action  indivisible  , et  il  peut  conclure  contre 
chacun  d eux  pour  le  total  , à ce  qu’ils  le  fassent 
jouir  de  ce  passage  ; mais  faute  par  eux  de  pouvoir 
remplir  leur  obligation  , l’action  se  convertit  en 
répétition  de  dommages  et  intérêts  , laquelle  est 
divisible  : conséquemment  le  preneur  ne.  pourra 
conclure  aux  dommages  et  intérêts  contre  chacun 
d’eux  que  pour  chacun  leur  part , à moins  qu’il  ny 
ait , par  le  bail , une  clause  de  solidarité  exprimée. 

Au  contraire , si  plusieurs  ont  loué  à un  parti- 
culier une  maison  ou  une  ferme  , la  jouissance 
cl’une  maison  ou  d’une  ferme  étant  quelque  chose 
de  divisible  , l’obligation  des  bailleurs  est  une 
obligation  divisible  , et  l’action  qui  en  résulte  est 
une  action  aussi  divisible , que  le  preneur  ne  peut 
intenter  contre  chacun  des  bailleurs  que  pour  la 
part  dont  il  en  est  tenu.  Mais  comme  le  preneur 
iV'a  entendu  prendre  à ferme  la  métairie  que  pour 
j^>uir  du  total , et  qu’il  n’eût  pas  voulu  la  prendre 
$our  partie  , l’obligation  des  bailleurs  , quoique 
divisible  en  elle-même  , est  indivisible  pour  l’exé- 
cution ; et  chacun  d’eux  ne  peut  s’acquitter  de  son 
obligation  en  offrant  la  jouissance  de  sa  part  , si 
tous  les  autres  n’offrent  pas  pareillement  la  jouis- 
sance de  la  leur  : c’est  pourquoi  , si  un  seul 
d’entre  eux  est  en  demeure  pour  sa  part , ils  sont 

tous 
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tous  ténus  des  dommages  et  intérêts  chacun  pour 
leur  part  envers  le  preneur. 


6.  Selon  la  nature  des  actions  personnelles  , le 
preneur  n’a  cette  action  que  contre  le  bailleur  , 
comme  ayant  contracté  l’obligation  d’où  elle  naît  ] 
ou  contre  ses  héritiers  , comme  succédant  à toutes 
ses  obligations  , ou  contre  ses  successeurs  à titre 
universel  j mais  il  n a pas  cette  action  contre  les 
tiers  - détenteurs  de  la  chose  , qui  y ont  succédé 
à titre  particulier.  Par  exemple  , si  le  propriétaire 
d une  maison  , après  m’en  avoir  fait  un  bail  à loyer, 
la  vend  à un  tiers  ayant  que  j'y  sois  entré , sans 
le  charger  de  1 entretien  du  bail  à loyer  , je  n’ai 
d’action  que  contre  celui  qui  m’a  fait  le  bail , pour 
le  faire  condamner  en  mes  dommages  et  intérêts, 
faute  d avoir  rempli  l’obligation  qu'il  a contractée 
envers  moi  de  me  faire  jouir  de  la  maison;  je  n’en 
ai  aucune  contre  l’acheteur  de  la  maison , qui  n’a 
contracté  avec  moi  aucun  engagement  , et  qui  ne 
succède  point  à celui  de  son  vendeur.  Bien  loin 
que  je  puisse  avoir  action  contre  lui  pour  me  faire 
mettre  en  jouissance  , il  peut  au  contraire  m’ex- 
pulser , comme  on  le  verra  ci-après. 

Suivant  ee$  principes  , si,  après  m’avoir  fait 
un  bail  a loyer  ou  à ferme , contre  la  foi  de  votre 
engagement  ; vous  en  faites  bail  à un  autre  que 
vous  faites  entrer  en  jouissance  , je  n’ai  aucune 
action  contre  ce  second  locataire  ou  fermier  je 
n’ai  action  que  contre  vous  en  dommages’  et 
interets.  ° 

Mais  si  aiicun  des  deux  locataires  ou  fermiers 
auxquels:  le  même  bien  a été  donné  à loyer  en 
aifferens  temps?  n’est  encore  entré  en  jouissance, 
et  qu  us  demandent  l'un  et  l’autre  à y entrer  la 
Hil  r6IlCe  SCfa  accord®®  à celui  qui  a le  premier 
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Lorsque  la  chose  qui  fait  l’objet  du  louage  est 
un  fait  personnel , comme  lorsqu  un  berger  s’est 
loué  à un  laboureur  pour  entrer  à son  service  à la 
Toussaint,  et  que  , contre  la  foi  de  cet  engage- 
ment , il  s’est  peu  après  loué  à un  autre  laboureur 
pour  entrer  chez  lui  au  même  terme  , il  est  à son 
choix  d’entrer  chez  lequel  des  deux  il  voudra , fauf 
à l’autre  à le  faire  condamner  en  ses  dommages  et 
intérêts. 

7.  Il  y a lieu  à l’action  du  preneur  contre  le 
tailleur  pour  la  délivrance  de  la  chose  louée  , 
j°.  dans  le  cas  auquel  le  bailleur,  ayant  le  pouvoir 
de  la  délivrer  , refuse  de  le  faire  ; 20.  dans  le  cas 
auquel  il  s’est  mis  hors  d’état  de  la  délivrer,  comme 
lorsque  depuis  le  bail  qu’il  en  a fait , il  la  vendue 
sans  charger  l’acquéreur  de  l’entretien  du  bail , ou 
lorsqu’elle  est  perie  par  sa  faute  j 3 . enfin  , meme 
dans  le  cas  où  n’ayant  pas  eu,  dès  le  temps  du 
bail  , le  pouvoir  de  disposer  de  la  jouissance  de 
cette  chose  , il  se  serait  obligé  témérairement  à U 

^°Cela  a lieu  non  - seulement  lorsqu’il  savait  qu’il 
n’avait  pas  le  droit  d’en  disposer , mais  même  lorsqu’il 
croyait  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  appartenait , et 
qu’il  avait  le  droit  d’en  disposer.  Car , pour  qu’une 
obligation  soit  valable  , il  suffit  que  la  chose  que 
quelqu’un  promet  de  faire  soit  possible  en  soi , et  U 
n’est  pas  nécessaire  quelle  soit  au  pouvoir  de  celui 
qui  a promis  de  la  faire  : il  doit  s’imputer,  c&'avoi* 
promis  ce  qu’il  »e  pouvait  pas  tenir. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  bailleur  ne  peut 
pas  délivrer  la  chose  louée  , ou  parce  qu'elle  a, 
péri  ou  parce  qu’elle  a été  mise  ; hors  du  ^ com- 
merce ; comme  si , par  autorité  publique  , le  champ 
que  vous  m’avez  donné  à ferme  a été,  pris  pour 
faire  un  grand  chemin , ou  parce  que , par  quel-*: 
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qu’autre  accident  que  ce  soit  , sans  le  fait  ni  la 
faute  du  bailleur  , la  chose  a cessé  de  pouvoir 
servir  à l’usage  pour  lequel  elle  avait  été  louée  ; 
comme  si  le  cheval  que  je  vous  avais  loué  , était 
devenu  boiteux  : en  tous  ces  cas , le  bailleur  est 
déchargé  de  son  engagement , parce  qu’il  lui  est 
impossible  de  le  remplir  ; mais  le  preneur , de  son 
côté , est  déchargé  du  sien  , et  s’il  en  avait  payé 
le  loyer  d’avance  , il  pourrait  le  répéter. 

8.  Lorsque  le  bailleur , ayant  le  pouvoir  de  déli- 
vrer au  locataire  la  chose  qu’il  lui  a louée , refusé 
de  le  faire  , le  locataire  peut-il  obtenir  de  s’ën  faire 
mettre  en  jouissance  , ou  lie  peut-il  obtenir  que  des 
dommages  et  intérêts  ? 

Il  faut  distinguer  l’obligation  du  service  personnel  * 
d’avec  l’obligation  de  livrer  une  certaine  chose. 

Le  service  personnel  ne  peut  être  exigé  par 
contrainte , parce  qu’il  serait  un  attentat  à la  liberté 
individuelle  : telle  est  l’obligation  que  quelqu’un 
aurait  contractée  d’entrer  à mon  service  , d’aller 
quelque  part  pour  mes  affaires  , de  copier  mes 
cahiers , etc. 

Quant  à ^obligation  de  livrer  Une  certaine  chose 
qui  ne  tend  pas  à gêner  la  liberté  individuelle  i 
on  peut  permettre  au  preneur  de  s en  mettre  en 
possession  par  le  ministère  d’un  notaire  on  sergent^ 
pour  en  jouir  où  user  pendant  le  temps  convenir 

Lorsque  la  mise  en  possession  ne  peut  être 
obtenue  par  le  locataire  , il  a droit  de  se  faire* 
décharger  du  prix  de  la  ferme  ou  loyer , de  se 
faire  restituer  ce  qui  en  aurait  été  payé  d’avance  * 
et  de  faire  condamner  le  bailleur  en  ses  dommage* 
et  intérêts. 

Ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans  la  perte 
que  l’inexécution  du  louag*e  a causée  au  preneur* 
et  dans  le  gain  ou  profit  dont  elle  i’a  privé. 

F a 


84  Principes  du  droit  français, 

Par  exemple , si  vous  m’avez  loué  une  voiture 
pour  faire  un  voyage  , ou  une  maison  pour  y loger, 
et  que  vous  ayez  manqué  de  me  la  livrer  au  temps 
convenu  ; ce  que  j’ai  été  obligé  de  payer  pour  le 
lover  d’une  autre  voiture  ou  d'une  autre  maison, 
de  plus  que  le.  prix  pour  lequel  vous  m’aviez  loue 
votre  voiture  ou  votre  maison,  est  une  perte  que 
me  cause  l’inexécution  du  bail  , et  dont  vous  devez; 


me  faire  raison.  , 

Si  vous  m’avez  fait  le  bail  devant  notaire  , le 
coût  de  l’expédition  que  j'ai  payée  est  encore  une 
perte  dont  vous  devez  me  dédommager. 
r Si  la  maison  que  vous  m’avez  louee  était  une 
auberge  , la  perte  que  j’ai  essuyée  sur  les  provisions 
que  j’avais  faites  pour  exploiter  cette  auberge  , 
et  que  j’ai  été  obligé  de  revendre  faute  de  pouvoir 
V entrer,  est  encore  une  perte  qui  fait  partie 
des  dommages  et  intérêts  que  je  souffre  de  1 inexé- 
cution de  voire  obligation , et  dont  vous  devez  me 


faire  raison.  , , , . 

On  doit  aussi  comprendre  dans  les  dommages  et 

intérêts  le  profit  qu’en  exerçant  cette  auberge  , 
j’aurais  pu  faire  au-delà  du  prix  que  je  m étais 
obligé  de  payer  ; car  ce  profit  est  un  gain  dont 
m’a  privé  l’inexécution  du  bail,  qui  entre  par  con- 
séquent dans  les  dommages  et  interets  qui  en 

c;  j’aj  fait  ou  pu  faire  un  autre  trafic  à la  place 
du  commerce  d’aubergiste  que  je  me  proposais  de 
faire,  en  ce  cas,  dans  les  dommages  et  interets 
qui  me  sont  dûs  pour  l’inexecution  du  bail  de  1 au- 
berge on  ne  doit  estimer  le  gain  que  j aurais  pu. 
faire  dans  l’auberge  que  sous  la  déduction  de  celui 
que  j’ai  pu  faire  dans  cet  autre  trafic. 
q Pareillement  , dans  les  dommages  et  interets 
dûs  à un  laboureur  pour  l’inexecution  du  bail  qui 
lui  a été  fait  d’une  ferme  . « » Parce  1ue 
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bailleur  ne  Ta  pas  assez  averti  à temps  qu’il  ne  pou- 
vait exécuter  son  obligation  , et  le  faire  entrer  dans 
la  ferme  , le  laboureur  n’en  a pu  trouver  d’autre  , 
et  a été  obligé  de  se  démonter  , et  de  vendre  à 
perte  ses  chevaux  et  ses  troupeaux  > on  doit  faire 
entrer , tant  la  perte  qu’il  a soufferte  en  se  démon- 
tant , que  le  gain  qu’il  pouvait  espérer  de  faire 
dans  l’exploitation  de  la  métairie. 

Et  si  ce  laboureur  ne  s’est  pas  démonté  et  qu’il 
ait  trouvé  une  autre  métairie  , mais  à des  conditions 
moins  avantageuses , les  dommages  et  intérêts  de 
l’inexésution  du  premier  bail  consistent  dans  ce 
qu’on  estimera  que  le  bénéfice  qu’il  aurait  eu  à 
espérer  de  ce  bail  , excèd*  celui  qu'il  a à espérer: 
de  l’autre  bail. 

9.  Lorsque  ce  n’est  pa?  par  mauvaise  foi  que 
le  bailleur  manque  à son  obligation  , il  ne  doit 
être  tenu  que  des  dommages  et  intérêts,  du  loca- 
taire qui  ont  pu  être  prévus  par  le  contrat , n’étant 
censé  s’être  soumis  qu  a ceux-là.  Il  n’est  pas  tenu 
des  pertes  d’inexécution  qui  n’ont  pas  été  prévues 
lors  du  bail , ni  encore  moins  des  gains  inespérés 
lors  du  bail. 

Par  exemple  si  , dans  un  pays  de  traverse  , un 
loueur  de  cabriolets  a fait  marché  avec  un  négociant 
de  lui  louer  un  cabriolet  et  des  chevaux  pour  le 
conduire  chez  lui  , et  que  le  cabriolet  et  les  che- 
vaux que  le  loueur  comptait  être  de  retour  au  jour 
fixé  pour  le  départ  du  négociant,  il  n’ait  pu  les 
lui  fournir , les  dommages  et  intérêts  résultans  de 
l’inexécution  de  ce  marché , consisteront  dans  la 
dépense  que  le  négociant  a été  obligé  de  faire  à 
l’auberge  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu  trouver  une  autre 
voiture  , et  dans  ce  qu’il  a payé  pour  le  loyer  de 
l’autre  voiture  , de  plus  qu’il  ne  devait  payer  pour 
celle  qu’on  lui  avait  louée  : ce  sont  ces  dommages 
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et  intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du  marche. 
Mais  si  ce  négociant  n’ayant  pu  trouver  assez  tôt 
une  autre  voiture  en  la  place  de  celle  qu’on  lui 
avait  louée  , n’a  pu  arriver  assez  à temps  pour  ses 
affaires  , le  préjudice  qu’il  en  souffrira  n’entrera  pas 
dans  les  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus, 
car  ils  n’ont  pas  été  prévus  par  le  marché.  ^ 

De  même  , dans  les  dommages  et  interets  dus 
pour  l’inexécution  du  bail  d une  auberge , on  com- 
prendra le  profit  qu’on  pouvait  croire  , au  temps 
du  bail  , devoir  être  à faire  en  exploitant  cette 
auberge  : mais  si , depuis  le  bail , on  a établi  près 
le  lieu  où  cette  auberge  est  située  , une  grande 
youte  qui  doit  causer  une  grande  augmentation  de 
profit  dans  l'exploitation  de  1 auberge  , cette  aug-r 
mentation  ne  doit  pas  être  comprise  dans  les  dom- 
mages et  intérêts , parce  que  c’est  un  pront  inespere 
qui  n’a  pu  être  prévu  lors  du  bail. 

io,  Lorsque  c’est  par  mauvaise  foi  que  le  bailleur 
a manqué  à son  obligation  , il  est  tenu  indistinct 
tement  de  tous  les  dommages  et  intérêts  que 
l'inexécution  de  l’obligation  a causés  au  locataire  , 
soit  qu’ils  aient  pu  être  prévus  par  le  bail , soit 
qu’ils  n’aient  pu  l’être  ; car  le  dol  de  celui  qui 
cause  quelque  préjudice  à quelqu’un  l’obligeant  à 
je  réparer  , il  n’est  pas  necessaire  que  celui  qui 
a commis  le  dol  , se  soit  soumis  aux  dommages 
0t  intérêts  qu’il  a causés  par  son  dol  , ni  par 
Conséquent  qu’ils  aient  été  prévus  lors  du  bail. 

Néanmoins  , en  cas  de  dpi  du  bailleur  , il  ne 
doit  être  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  dont 
l’inexécution  a été  la  cause  prochaine  et  immé- 
diate , non  de  ceux  dont  elle  ne  serait  quune 
pause  éloignée  et  occasionnelle,  Par  exemple  > 
quoique  ce  soit  par  mon  dol  que  le  locataire  n ait 
pu  joyir  ÏRQft  auberge  , pendant  tout  le  temps 
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pour  lequel  je  la  lui  avais  louée  ; je  serai  bien  tenu 
envers  lui  des  dommages  et  intérêts  résultans  du 
profit  qu’il  a manqué  de  faire  , l’inexécution  du 
bail  en  étant  la  cause  prochaine  ; mais  si  l’inter- 
ruption de  son  commerce  d’aubergiste  a occasionné 
un  dérangement  dans  ses  affaires  , et  que  ses 
créanciers  aient  saisi  ses  biens  et  les  aient  con- 
sommés en  frais , je  ne  serai  pas  tenu  de  cett® 
perte , dont  l’inexécution  du  bail  n’est  quune  cause 
occasionnelle  et  éloignée. 

Observez  que  même  à l’égard  des  dommages 
et  intérêts  qui  ont  dû  être  prévus  lors  du  bail , 
et  desquels  le  bailleur  de  bonne  foi  qui  n’a  pu 
remplir  son  obligation  est  tenu  aussi  bien  que  le 
bailleur  de  mauvaise  foi , on  doit  encore  faire  une 
différence  entre  l’un  et  l’autre  , en  ce  que  ces 
dommages  et  intérêts  doivent  s'estimer  à la  rigueur 
contre  le  bailleur  qui  a manqué  par  mauvaise  foi 
à son  obligation , au  lieu  qu’on  doit  user  de  modé^ 
ration  el  d’indulgence  dans  l’estimation  de  ces 
dommages  et  intérêts  vis-à-vis  du  bailleur  de  bonne 
foi. 

11.  Lorsque  le  bailleur  n’a  pas  manqué  , mais 
a apporté  seulement  du  retard  à l’exécution  de 
l’obligation  qu’il  a contractée  envers  le  locataire 
de  lui  délivrer  la  chose  louée  , il  est  pareillement 
tenu  des  dommages  et  intérêts  que  ce  retard  a 
causés  au  locataire  depuis  qu’il  l’a  mis  en  demeure 
d’y  satisfaire.  Par  exemple  , si  l’on  a loué  à un 
marchand  une  loge  pour  y étaler  ses  marchan- 
dises pendant  le  temps  d’une  foire  , et  que  le 
bailleur  ait  manqué  de  le  faire  entrer  en  jouissance 
de  cette  loge  dès  le  commencement  de  la  foire  ; 
quoiqu’il  l’en  ait  mis  depuis  en  possession  , il  sera 
tenu  de  dédommager  le  marchand  du  profit  qu’il 
a manqué  de  faire  pendant  le  temps  qu’il  n'a  pas 
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joui  de  ïa  loge  * à compter  du  jour  de  la  sommation 
judiciaire  qu’il  a faite  au  bailleur  de  l’en  faire  jouir. 

Par  la  même  raison  , si  un  loueur  de  cabriolets 
m’a  loué  un  cabriolet  et  des  chevaux  pour  me 
conduire  au  lieu  de  mon  domicile  , et  qu’il  ne  l’ait 
pas  fourni  au  jour  convenu  ; quoiqu’il  me  l’ait 
fourni  depuis , il  est  tenu  de  me  dédommager  de 
îa  dépense  que  son  retard  m’a  obligé  de  faire  à 
l’auberge  , depuis  le  jour  que  je  lui  ai  fait  une 
sommation  judiciaire  de  satisfaire  à son  obligation. 

Le  locataire  qui  a constitué  le  bailleur  en  demeure 
de  satisfaire  à son  obligation  , peut  non-seulement 
demander  les  dommages  et  intérêts  qu’il  souffre 
de  ce  retard  ; il  peut  en  outre  quelquefois  deman- 
der la  résolution  du  marché  , et  qu’il  lui  soit  permis 
de  se  pourvoir  ailleurs.  Par  exemple  , si  on  a loué 
à un  marchand  une  loge  pour  la  foire  , le  marchand 
à qui  le  bailleur  ne  délivre  pas  cette  loge  peut 
demander  que  faute  de  l’en  mettre  en  jouissance 
dans  vingt-quatre  heures  , il  lui  soit  permis  d’en 
louer  une  autre  , et  qu’il  soit  déchargé  du  marché 
envers  le  bailleur. 

Quand  même  ce  serait  par  une  force  majeure  , 
survenue  depuis  le  bail  , que  le  bailleur  aurait 
apporté  du  retard  à l’exécution  de  son  obligation  ; 
comme  si  un  Joueur  de  chevaux  qui  m’avait  loue» 
un  cheval  pour  un  certain  jour , avait  été  obligé , 
par  autorité  publique  , de  fournir  ce  jour- là  tous 
ses  chevaux  pour  le  service  de  la  poste  ; quoiqu’il 
ne  soit  pas  tenu  en  ce  cas  des  dommages  et  intérêts 
que  je  souffre  du  retard  apporté  à l’exécution  de 
son  obligation , le  loueur  de  chevaux  n’étant  pas 
garant  de  cette  force  majeure  , néanmoins  je  suis 
bien  fondé  à demander  la  résolution  du  marché  , 
et  à refuser  de  me  servir  de  son  cheval  s’il  me 
l’offrait  après  le  temps  auquel  j’en  avais  besoin. 
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12.  Lorsque  îa  chose  louée  , que  le  bailleur  offre 
de  livrer  au  locataire  , ne  se  trouve  pas  entière  , 
à cause  que  le  bailleur  en  a perdu  une  partie 
depuis  le  bail , ou  lorsqu’elle  ne  se  trouve  pas  au 
même  état  qu’elle  était  lors  du  bail  ; si  ce  qui 
manque  à îa  chose , ou  si  le  changement  qui  y est 
arrivé  est  tel  que  le  locataire  11’eût  pas  voulu 
prendre  cette  chose  à loyer  , si  elle  se  fût  trouvée 
telle  qu’elle  est  devenue  depuis,  en  ce  cas  le  loca- 
taire est  bien  fondé  à refuser  de  recevoir  la  chose , 
et  à demander  la  résiliation  du  bail. 

Cela  a lieu  quand  même  ce  serait  par  une  force 
majeure  , survenue  depuis  le  bail  , que  la  chose 
ne  se  trouverait  plus  entière  ou  se  trouverait 
détruite  ; comme  , par  exemple  , si  depuis  le  bail 
le  feu  du  ciel  avait  brûlé  une  partie  considérable 
de  la  maison  que  vous  m’aviez  louée  , et  que  ce 
qui  en  reste  ne  fût  pas  suffisant  pour  m’y  loger 
avec  ma  famille  ; ou  si  une  prairie  que  vous  m’aviez 
louée  , avait  été  inondée  par  un  débordement  de 
rivière  qui  y a laissé  un  limon  nuisible  à l’herbe  : 
mais  dans  ce  cas  je  ne  pourrais  demander  que  la 
résolution  du  marché  , sans  pouvoir  prétendre 
aucuns  dommages  et  intérêts  pour  son  inexécution. 

Au  contraire  , si  c’est  par  son  fait  qu’il  n’a  plus 
cette  partie  de  la  chose  , soit  pour  l’avoir  aliénée 
depuis  le  bail , soit  que  dès  le  temps  du  bail  il 
n’eût  pas  été  propriétaire  , et  qu’il  en  eût  depuis 
souffert  éviction  , en  ces  cas  j'e  puis  demander , 
outre  îa  résiliation  du  bail , les  dommages  et  intérêts 
que  je  souffre  de  son  inexécution. 

13.  Le  bailleur  ne  doit  apporter  aucun  trouble 
à la  jouissance  du  preneur  pendant  tout  le  temps 
que  le  bail  doit  durer. 

C’est  un  trouble  que  le  bailleur  d’une  ferme 
apporterait  à la  jouissance  du  fermier  , s’il  en 
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percevait  quelques  fruits , à moins  qu’il  ne  se  les 
fût  réservés  expressément  par  le  bail;  comme  si , 
après  vous  avoir  affermé  une  métairie  , j'envoyais 
les  bestiaux  d’une  autre  métairie  voisine  que  je  fais 
valoir  par  moi-même  , paître  dans  les  prairies  de- 
pendantes  de  celle  que  je  vous  ai  donnée  à ferme. 

C’est  pareillement  un  trouble  que  le  bailleur  ap- 
porterait à la  jouissance  de  son  fermier , s’il  voulait 
changer  la  forme  d’une  partie  considérable  des  terres 
de  la  ferme  ; comme  s’il  voulait  convertir  une  pièce 
de  terre  labourable  en  prairie , ou  la  faire  planter  en 
bois.  Le  fermier  est  en  droit  de  s’opposer  à ce  chan- 
gement , quelque  dédommagement  que  lui  offre  le 
bailleur  j car  le  bailleur  ayant  contracté  envers  le 
fermier  l’obligation  de  le  laisser  jouir  des  terres  de 
la  ferme  en  la  nature  quelle  était  lors  du  bail , 
pendant  tout  le  temps  qu’il  doit  durer,  ne  peut, 
sans  contrevenir  à cette  obligation,  changer  la  nature 
de  ces  terres. 

Mais  si  ce  changement  de  forme  n’était  que  sur 
une  partie  peu  considérable,  et  que  le  propriétaire 
eût  intérêt  de  le  faire,  il  le  pourrait  faire  en  indem- 
nisant le  fermier.  Par  exemple  , si  sur  une  grande 
quantité  de  terres  dont  est  composé  le  domaine 
que  j’ai  affermé , j’en  veux  détacher  quelques  arpens 
pour  agrandir  mon  parc  et  les  planter  en  bois  ; le 
fermier  à qui  j’offre  une  indemnité  et  diminution 
sur  sa  ferme , ne  peut  pas  s’y  opposer. 

A plus  forte  raison  si  ce  que  le  bailleur  veut 
faire  sur  les  terres  de  la  ferme  est  quelque  chose 
qui  ne  diminue  pas  la  jouissance  que  le  fermier 
doit  avoir  des  terres  , ou  si  la  diminution  qu’elle  y 
causera  est  quelque  chose  d’infiniment  petit  : ce 
fermier  ne  peut  pas  s’y  opposer , ni  même  , en 
ce  cas,  prétendre  une  indemnité,  puisqu’il  ne  souffre 
aucun  tort.  Par  exemple,  si  vers  la  fin  du  temps 
du  bail , le  bailleur  veut  planter  des  arbres  sur  une 
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petite  partie  des  terres  de  la  ferme , pour  faire  une 
avenue  le  fermier  ne  doit  pas  être  admis  à s y 
opposer  2 car  ces  arbres  ne  peuvent  pas  , pendant 
Je  peu  de  temps  qui  reste  à courir  du  bail , pousser 
assez  de  racines  , ni  produire  assez,  dombre  pour 
diminuer  d'une  manière  sensible  la  jouissance  du 
fermier. 

Ce  n’est  pas  un  trouble  que  le  propriétaire  apporte 
à la  jouissance  du  fermier , lorsqu'il  se  transporte 
à la  ferme  ou  qu’il  y envoie  quelqu’un  pour  en  visiter 
l’état;  ni  lorsqu’il  y va  ou  y envoie  chasser,  pourvu 
qu’il  n’endommage  point  les  fruits. 

1 4.  A l’égard  des  maisons , le  bailleur  apporterait 
un  trouble  à la  jouissance  du  locataire  s’il  faisait 
quelque  chose  qui  tendît  à diminuer  cette  jouis- 
sance ou  à la  rendre  moins  commode  au  locataire. 
Par  exemple  , si  pendant  le  cours  du  bail  à loyer, 
j’entreprends  d’ouvrir  dans  le  mur  mitoyen  de  la 
maison  que  je  vous  ai  louée , et  d’une  autre  maison 
voisine  qui  m’appartient , une  fenêtre  qui  me  donne 
une  vue  sur  la  maison  que  vous  tenez  de  moi  à 
loyer  , ou  si  j’entreprends  d’y  établir  un  égout  pour 
y faire  tomber  des  eaux  qui  ri y tombaient  pas  avant 
le  bail , c’est  un  trouble  que  je  fais  à votre  jouis- 
sance y et  vous  êtes  en  droit  de  vous  y opposer  ; 
car  la  maison  n’était  pas , lors  du  bail , sujette  à 
l’incommodité  de  cette  vue  et  de  cet  égoût  qui 
n’existaient  pas  encore,  et  par-là  je  contreviens  à 
mon  obligation  de  vous  faire  jouir  de  la  maison  en 
l’état  où  elle  était  lors  du  bail. 

Le  bailleur  n’est  pas  censé  contrevenir  à son  obli- 
gation de  n’apporter  aucun  trouble  à la  jouissance 
que  le  locataire  doit  avoir  de  la  maison , en  y 
faisant,  durant  le  cours  du  bail,  les  réparations  né- 
cessaires. C’est  pourquoi , quelque  grande  que  soit 
l’incommodité  quelles  ont  causée  au  locataire , quand 
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même  elles  auroient  rendu  entièrement  inexploitable 
la  plus  grande  partie  de  la  maison,  il  ne  paurroit 
prétendre  aucuns  dommages  et  intérêts  ; il  doit  seu- 
lement, en  ce  cas,  être  déchargé  du  loyer  de  la  partie 
de  maison  dont  il  n’a  pas  eu  la  jouissance , pour  le 
temps  qu’il  en  a été  privé.  Si  les  réparations  n avaient 
duré  que  peu  de  jours  à faire  , ou  même  qu’ayant 
duré  long-temps  , elles  n eussent  causé  au  locataire 
qu’une  incommodité  légère  , et  ne  l’eussent  privé  à 
la  fois  que  de  quelques  parties  médiocfes  de  la 
maison , il  ne  pourrait  pas  même , en  ce  cas  , 
prétendre  aucune  remise  du  loyer  ; c’est  une 
chose  censée  prévue  lors  du  bail , qu’il  pourra 
survenir  des  réparations  à faire  , et  le  locataire  est 
censé  s 'être  soumis  à en  supporter  l’incommodité. 
A Paris,  lorsque  le  temps  pour  faire  les  réparations 
ne  dure  pas  plus  de  six  semaines , le  locataire  ne 
peut  prétendre  aucune  diminution  de  loyer. 

Lorsque  les  ouvrages  que  le  bailleur  veut  faire  à 
-*la  maison  pendant  le  cours  du  bail  ne  sont  pas  né- 
cessaires , le  locataire  peut  s’y  opposer  ; car  en  ce 
cas  ce  serait  un  trouble  que  le  bailleur  ferait  sans 
nécessité  à la  jouissance  du  locataire,  par  l’embarras 
que  les  ouvriers  causeraient.  D’ailleurs  le  locataire 
ayant  droit  de  jouir  de  la  maison  telle  qu’elle  était 
lors  du  bail , on  ne  peut  malgré  lui  en  changer  l’état. 

Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut  faire 
à la  maison  soient  nécessaires , si  elles  ne  sont  pas 
urgentes , et  qu’il  paraisse  que  le  propriétaire  ne 
se  presse  de  les  faire  à la  fin  du  bail , que  pour 
éviter  l’incommodité  qu’elles  lui  causeraient , si  elles 
se  faisaient  lorsqu’après  l’expiration  du  bail  il  sera 
rentré  dans  sa  maison , et  pour  faire  tomber  sur 
son  locataire  cette  incommodité , le  locataire  peut 
encore  , en  ce  cas , être  reçu  à empêcher  le  pro- 
priétaire de  faire  ces  réparations. 

De  l’obligation  du  bailleur , de  n’apporter  aucun 
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trouble  à la  jouissance  du  preneur , naît  une  action 
tendante  à ce  que  le  bailleur  soit  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  lorsque  le  preneur  en  a souffert  ; 
quelquefois  même  , selon  les  circonstances , à ce 
que  le  bailleur  soit  condamné  à détruire  les  ou- 
vrages par  lui  faits  malgré  le  preneur  ou  à son  insçu, 
sinon  ^ que  le  preneur  soit  autorisé  à les  détruire 
aux  frais  du  bailleur  : ce  qui  ne  doit  néanmoins 
avoir  lieu  que  lorsque  les  ouvrages  causent  un  pré* 
judice  considérable  au  preneur. 

1 5.  Il  y a des  troubles  de  la  part  de  tierces  per- 
sonnes dont  le  bailleur  doit  garantir  le  preneur. 

Parmi  ces  treubles , il  en  est  qui  ne  consistent 
que  dans  des  voies  de  fait , sans  que  ceux  qui  ont 
apporté  le  trouble  prétendent  avoir  aucun  droit  à 
la  chose.  Par  exemple  , si  des  laboureurs  voisins 
laissent  aller  leurs  troupeaux  dans  les  prés  d’un 
domaine  affermé  ; si  des  voleurs  au  clair  de  la  lune 
vendangent  des  vignes  louées  ; si  des  gens  jettent 
du  coquelevant  dans  les  étangs  affermés  et  en  font 
mourir  les  poissons,  etc.,  le  bailleur  n’est  pas  garant 
de  cette  espèce  de  trouble  ; le  fermier  n’a  d’action 
que  contre  les  délinquans  ; et  si  cette  action  lui 
est  inutile , soit  parce  qu'il  ne  connaît  pas  les  dé- 
linquans , soit  par  leur  insolvabilité , et  qu’il  ait  par 
ce  moyen  été  privé  de  tout  ou  partie  des  fruits 
qu’il  avoit  à recueillir , il  peut  seulement  en  ce 
cas  demander  la  remise  des  fermages  pour  le  tout 
ou  pour  partie  ; de  même  qu’il  le  peut  dans  tous 
les  cas  auxquels  il  a été  empêché  de  jouir  par  une 
force  majeure  qu’il  n’a  pu  empêcher. 

16.  Il  y a une  autre  espèce  de  trouble  fait  par 
un  tiers  à la  jouissance  du  preneur.  Ce  trouble  , 
qu’on  peut  appeller  trouble  judiciaire  , est  fait  par 
une  demande  formée  par  ce  tiers  contre  le  fermier , 
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aux  fins  de  lui  délaisser  tout  ou  partie  de  l’héritage  , 
dont  le  demandeur  soutient  être  propriétaire  ou 
usufruitier  ; ou  bien  aux  fins  que  le  fermier  soit 
obligé  de  Souffrir  l’exercice  de  quelque  droit  de  ser- 
vitude que  le  demandeur  prétend  avoir  sur  l’hé- 
ritage dont  le  fermier  n’a  pas  été  chargé  par 
son  bail. 

Ce  trouble  peut  aussi  être  formé  par  des  ex- 
ceptions contenant  semblables  prétentions  que  ce 
tiers  a opposées  contre  la  demande  du  fermier  * 
donnée  contre  lui  pour  lui  faire  défenses  de  le  trou- 
bler dans  sa  jouissance* 

Ces  troubles  judiciaires  sont  de  véritables  évic- 
tions > non  de  la  chose , mais  de  la  jouissance  de 
la  chose. 

Nous  allons  examiner  quels  sont  ceux  de  ce$ 
troubles  judiciaires  ou  évictions  dont  le  bailleur  est 
obligé  de  défendre  et  de  garantir  le  preneur. 

Première  règle*  Lorsque  la  cause  de  l’éviction  que 
le  preneur  a soufferte  de  la  part  d’un  tiers  , de 
là  jouissance  totale  ou  partielle  de  l’héritage  loué, 
ou  du  moins  lorsque  le  germe  de  cette  cause  exis- 
tait dès  le  temps  du  bail , le  bailleur  est  garant 
de  cette  éviction , Soit  qu’il  en  eût  connaissance , 
soit  qu’il  l'ignorât»  Par  exemple  * si  tout  ou  partie  de 
l’héritage  que  vous  m’avez  loué  ne  vous  appartenait 
pas , au  moins  quant  à l’usufruit , mais  bien  au  par- 
ticulier qui  m’actionne  en  désistement  ; ou  si  vous 
n’en  aviez  qu’une  propriété  résoluble , qui  depuis  le 
bail  est  rëtournée  à ce  particulier  , vous  êtes  garant 
de  l’éviction  que  j’ai  soufferte  de  la  part  de  ce  tiers  * 
quand  même  vous  auriez  ignoré  son  droit 

Autre  règle . Lorsque  le  preneur  avait,  à l’époque 
du  bail  , connaissance  du  droit  du  tiers  dont  il  a 
souffert  l’éviction  de  la  jouissance  de  l’héritage  loué  , 
le  bailleur  n’est  pas  garant  de  cette  éviction,  à moins 
qu’il  n’ait  expressément  promis  la  garantie  d’une- 
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pareille  éviction;  mais  si  le  bailleur  Pignorait,  il  ne 
serait  pas  tenu  de  la  garantie  envers  le  preneur  qui 
en  avait  connaissance , ayant  été  induit  en  erreur' 
par  le  preneur  qui  le  savait.  Néanmoins  le  preneur 
qui , dans  le  cas  de  cette  règle  , n’a  pas  l’action  de 
garantie , doit  être  déchargé  de  la  -ferme  pour  le 
restant  du  bail , du  jour  qu’il  a été  obligé  de  quitter 
la  jouissance. 

Autre  règle.  Il  n’y  a pas  lieu  à garantie  contre 
le  bailleur  pour  l’éviction  que  le  preneur  souffre  de 
la  part  d’un  tiers,  de  la  jouissance  de  l’héritage  qui 
lui  a été  loué , lorsque  le  preneur  est  lui-même , en 
une  autre  qualité,  garant  de  cette  éviction  envers 
le  bailleur.  Par  exemple  : je  vous  ai  vendu  un  hé* 
ritage  dont  j’étais  en  possession , et  dont  je  me 
croyais  propriétaire  , quoiqu’il  appartînt  à Piferre  : 
vous  me  l’avez  depuis  donné  à ferme , et  pendant  le 
cours  du  bail  j’ai  souffert  éviction  de  la  jouissance 
de  l'héritage  de  la  part  de  Pierre.  II  est  évident  que 
je  ne  puis , en  ce  cas , prétendre  aucune  garantie  ; 
car  c’est  au  contraire  moi  qui , comme  vendeur  de 
cet  héritage  , suis  garant  envers  vous  de  l’éviction 
que  vous  souffrez. 

Autre  règle.  Lorsque  la  cause  de  l’éviction  totale 
©u  partielle  de  l’héritage , que  le  preneur  a soufferte 
de  la  part  d’un  tiers  , n’a  existé  que  depuis  le  bail , 
le  bailleur  en  est  encore  garant  si  elle  procède  de 
son  fait  ; comme  , par  exemple  lorsque  depuis  le 
bail  le  bailleur  a vendu  ou  laissé  vendre  pour  ses 
dettes  , ou  lorsqu’il  a aliéné  sous  quelqu  autre  titre 
l’héritage  à un  tiers,  sans  la  charge  de  l’entretien 
du  bail  ; ou  lorsque  depuis  le  bail  il  a imposé  au 
profit  d’un  héritage  voifin  un  droit  de  servitude.  Il  en 
est  autrement,  lorsque,  depuis  le  bail  qui  m’a  été 
fait  par  vous  d’une  maison  , le  corps  de  ville  vous, 
a forcé  de  lui  vendre  votre  maison , pour  être  dé^ 
truite  et.  servir  à un  emplacement- public.  L’éviction 
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que  le  corps  municipal  provoque  vis-à-vis  de  moi , 
est  un  trouble  dont  vous  n êtes  pas  garant  ; car  le 
droit  qu’a  ce  corps  de  m’empêcher  de  jouir , est  un 
droit  qui  n’a  commencé  que  depuis  le  bail,  et  qui 
ne  procède  pas  du  fait  du  bailleur:  je  dois  seulement, 
en  ce  cas , être  déchargé  des  loyers  pour  ce  qui 
reste  à expirer  du  temps  du  bail. 

Autre  règle.  Le  bailleur  est  garant ,'  non-seulement 
des  évictions  qui  privent  le  preneur  de  la  jouissance 
de  l’héritage  , mais  encore  des  troubles  qui  tendent 
seulement  à gêner  ou  diminuer  cette  jouissance; 
tel  que  celui  que  le  preneur  souffre  de  la  part  d’un 
tiers  qui  prétend  quelque  droit  de  servitude  sur  l’hé- 
ritage; et  il  faut  faire , à l’égard  de  la  garantie  de  ces 
troubles  ^ les  mêmes  distinctions  que  dans  les  règles 
précédentes  à l’égard  de  la  garantie  des  évictions. 

Il  y a lieu  à la  garantie  , soit  que  le  trouble  ait 
été  fait  au  locataire  lui-même,  soit  qu’il  ait  été  fait 
aux  sous -locataires.  ‘ \ j :‘i  *1» 

L’action  procédante  de  la  garantie  en  cas 
d’éviction  . a pour  objet  i°.  la  décharge  du  loyer 
ou  de  la  ferme  pour  le  restant  du  bail;  20.  les 
dommages  et  intérêts  du  locataire  ou  fermier, 
lesquels  se  règlent  comme  ceux  dûs  à défaut  de 
tradition,  en  y ajoutant  les  frais  de  déménagement , 
et  les  impenses  extraordinaires  lorsqu’elles  ne  sont 
pas  de  nature  à pouvoir  s’enlever,  et  que  le  preneur 
n’en  a pas  été  dédommagé  par  l’abondance  des  fruits 
qu’il  a perçus. 

17.  L’obligation  du  bailleur  , de  procurer  au 
preneur  la  jouissance  de  la  chose  louée  , renferme 
celle  d’entretenir  la  chose  de  manière  que  le  preneur 
fuisse  en  jouir. 

Par  exemple  , le  bailleur  d’une  maison  est  obligé 
de  l’entretenir  pendant  la  durée  du  bail , de  toutes 
les  réparations  nécessaires , pour  que  tous  les  ap- 

partent©1*? 
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parî.emens  dont  elle  est  composée  soient  exploitables 
convenablement  à la  qualité  de  la  maison , soit  que 
ces  réparations  aient  été  à faire  des  le  temps  du 
fcail  , soit  qu  elles  surviennent  durant  le  cours  du 
bail.  Il  doit  sur-tout  tenir  son  locataire  clos  et  cou* 
vert  j et  par  conséquent  faire  aux  couvertures  les 
réparations  nécessaires  pour  empêcher  qu’il  ne. 
pleuve  dans  les  bâtimens,  et  celles  nécessaires  aux 
portes  et  aux  fenêtres,  pour  que  la  maison  et  les 
différens  appartemens  qui  la  composent  soient  clos  , 
et  que  le  locataire  et  ses  effets  y puissent  être  en 
sûreté» 

De  même  le  bailleur  d’une  ferme  doit  faire  aux 
bâtimens  de  la  ferme  toutes  les  réparations  néces- 
saires pour  tenir  le  fermier  clos  et  couvert,  et  pour 
que  ses  bestiaux  et  ses  grains  soient  en  sûreté» 

. Pareillement,  si  j’ai  donné  à loyer  pour  un  certain 
nombre  d’années  , à un  ouvrier , un  métier  pour 
faire  des  bas,  je  suis  obligé  de  l’entretenir  pendant 
tout  le  temps  du  bail  en  tel  état  que  l’ouvrier  puisse 
s’en  servir  ; et  je  dois  y faire  les  réparations  néces- 
saires, tant  celles  qui  y étaient  à faire  lorS  du  bail , 
que  celles  survenues  depuis , pourvu  néanmoins 
quelles  ne  proviennent  pas  de  la  faute  de  l’ouvrier* 

De  cette  obligation  du  bailleur , naît  une  action 
pour  le  faire  condamner  aux  réparations.  Lorsqu’il 
les  nie  , le  juge  ordonne  la  visite  pour  les  constater: 
lorsqu’elles  Ont  été  constatées  , on  ordonne  que  le 
bailleur  les  fera  dans  un  bref  délai , à défaut  de 
quoi  le  preneur  sera  autorisé  à les  faire  , et  en 
retenir  le  montant  sur  les  loyers.  Si , par  le  retard 
du  bailleur  à faire  les  réparations  depuis  qu’il  a été 
mis  en  demeure  , le  locataire  éprouve  quelque  dom- 
mage, il  peut  aussi  répéter  une  indemnité*  11  y aura 
même  lieu  à résilier  le  bail , lorsque  les  réparations 
seront  très  - considérables  et  empêcheront  Ter- 
ploitation  et  quand  le  bailleur  ne  $e  préparera  pas 
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à les  faire  et  que  le  locataire  ne  sera  pas  en  état 
de  les  avancer. 

îl  est  de  légères  réparations  d’entretien  de  la  chose 
louée,  auxquelles  l'usage  a assujetti  les  locataires, 
sur  le  fondement  quelles  proviennent  ordinairement 
de  la  faute  des  locataires  : nous  parlerons  de  ces 
réparations  locatives  dans  la  Partie  IIe,  Sect.  3. 

1 8.  Le  bailleur  est  obligé  de  garantir  les  vices 
qui  empêchent  entièrement  l’usage  de  la  chose 
louée. 

Par  exemple , si  dans  la  prairie  que  vous  m’avez 
louée  pour  y faire  paître  mes  bœufs  et  mes  moutons  * 
il  y croît  de  mauvaises  herbes  qui  empoisonnent  et 
font  mourir  les  bestiaux  qui  y paissent , ce  vice 
empêche  entièrement  l’usage  de  cette  prairie  , et 
vous  êtes  obligé  de  m’en  garantir. 

De  même  , si  vous  m’avez  donné  des  vaisseaux 
pour  y mettre  mon  vin  à la  vendange,  et  si  ces 
yaisseaux  sont  faits  d’un  bois  poreux  qui  ne  puisse 
contenir  le  vin  qu’on  y met , c’est  un  vice  qui  en 
empêche  entièrement  l’usage , et  que  vous  êtes  tenu 
de  me  garantir. 

Si  vous  m’avez  loué  un  oheval  pour  faire  un 
voyage,  et  qu’il  ait  quelque  vice  qui  le  rende  hors, 
d’état  de  le  faire,  c’est  un  vice  que  vous  devez  ga- 
rantir : mais  s’il  a quelque  vice  léger , comme  , s’il 
est  un  peu  rétif,  s’il  n’a  pas  les  jambes  bien  sûres 
et  qu’il  butte  quelquefois , ces  vices  en  rendant 
seulement  l’usqge  moins  commode  , mais  n’em-, 
pêchant  pas  qu’on  ne  puisse  absolument  s’en  servir  , 
vous  n’êtes  pas  obligé  de  m’en  garantir. 

. Le  bailleur  est  obligé  de  garantir  les  vices  qui 
empêchent  l'usage  de  la  chose  , non  - seulement 
lorsqu'ils  existaient  dès  le  temps  du  bail,  mais  même 
lorsqu’ils  ne  sont  survenus  que  depuis.  La  raison  est 
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que  clans  le  louage , la  chose  louée  est  toujours  aux 
risques  du  bailleur,  qui  en  conserve  la  propriété. 

Si  j’ai  donné  à loyer  une  mâison  à un  ouvrier  qui 
a besoin  d’un  très-grand  jour  pour  exercer  son  art , 
et  si , depuis  le  bail , le  propriétaire  de  la  maison 
qui  est  vis-à-vis l’ait  tellement  exhaussée  * qu’il  ait 
ôté  tout  le  jour  de  ma  maison  , je  suis  garant  de  ce 
défaut  de  jour  survenu  depuis  le  bail , et  le  loca^ 
taire  est  en  droit  de  me  demander  la  décharge  du 
bail , puisque  cette  obscurité  l’empêche  de  jouir  de 
cette  maison , qu’il  n’a  prise  que  pour  y exercer  son 
art.  Mais  si  ce  vice  eût  existé  dès  le  temps  du 
contrat,  je  n’en  serais  pas  garant,  car  le  locataire 
l’aurait  connu  ou  dû  connaître. 

L’action  qui  naît  de  la  garantie  des  vices  de  la 
chose  louée  , a pour  objet  principal  la  résolution  dû 
louage  et  la  décharge  des  loyers  ou  fermages  de  là 
chose  viciée  ; elle  a aussi  pour  objet  l’indemnité  due 
au  premier , suivant  les  circonstances. 

19.  Le  fermier  dune  terre  où  il  y a logement 
pour  le  maître  et  logement  pour  le  fermier , n’a  pas 
le  droit  de  jouir  du  logis  destiné  pour  le  maître  , 
ni  des  jardins  voluptuaires  , ni  des  bois  de  haute- 
futaie  , quoiqu’ils  n’aient  pas  été  expressément  ré- 
servés par  le  bail.  La  raison  est  que  le  droit  d’urt 
fermier  consistant  à percevoir  les  fruits  de  la  terre 
qui  lui  est  louée  , ne  renferme  que  le  droit  de  jouir 
des  parties  de  cette  terre  destinées  à produire  et  à 
loger  les  fruits , et  au  ménage  rustique. 

, il  peut  néanmoins  défricher  les  terres  qui  lors 
du  bail  étaient  en  friche , et  n’avaient  jamais  produit 
aucuns  fruits  , et  il  peut  en  percevoir  les  fruits 
pendant  le  temps  de  son  bail , après  qu’il  les  aura 
défrichées;  car,  si  lors  du  bail  elles  n’étaient  pas 
cultivées  et  ne  produisaient  pas  de  fruits , ce  n’était 
qde  par  le  défaut  d’industrie  du  propriétaire  et  de 


ioo  Principes  du  droit  français, 

ses  prédécesseurs;  mais  le  vœu  et  ünlérêt  du  pro- 
priétaire étaient  que  le  fermier  pût , en  les  défri- 
chant , leur  en  faire  produire.  C’est  pourquoi , 
en  affermant  sa  terre  , il  est  censé  avoir  compris 
dans  le  bail , non- seulement  les  parties  qui  lors  du 
bail  produisaient  des  fruits  > mais  toutes  celles  qui , 
n’étant  pas  destinées  à d’autres  usages , pourraient , 
par  l’industrie  du  fermier , en  produire. 

§■  ni. 

Des  engagemens  du  preneur . 

i.  Le  preneur  est  obligé  de  payer  au  bailleur  le 
prix  convenu  pour  la  jouissance  ou  l’usage  de  la 
chose  louée. 

On  convient  quelquefois  d’une  seule  somme  pour 
tout  le  temps  du  louage,  et  en  ce  cas,  la  somme 
doit  être  payée  à l’expiration  de  ce  temps.  Comme 
si  j’ai  pris  à loyer  un  cheval  pour  me  servir  pendant 
la  moisson , pour  une  somme  de  quarante  livres , 
cette  somme  doit  être  payée  en  une  seule  fois , 
aussitôt  que  la  moisson  sera  finie. 

Quelquefois  le  loyer  est  distribué  en  plusieurs 
sommes  , ou  par  chaque  année  , ou  par  chaque 
demi-année  , ou  par  chaque  quartier , par  chaque 
mois , ou  par  chaque  semaine  , ou  par  chaque  jour. 
En  ces  cas  , chacune  de  ces  sommes  doit  être 
payée  aussitôt  après  l’expiration  de  chaque  année  , 
de  chaque  demi-année  , etc. 

Lorsqu’une  ferme  est  louée  pour  une  certaine^ 
somme  par  chaque  année , cette  somme  étant  le 

Îmx  de  la  récolte  , est  proprement  due  aussitôt  que 
a récolte  est  faite  ; néanmoins  elle  n’est  pas  aussitôt 
exigible  : il  faut  donner  au  fermier  le  temps  de 
battre  ses  grains  et  de  faire  de  l’argent.  Si  le  jour 
auquel  le  fermier  doit  payer  la  ferme , est  exprimé 
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par  le  bail , elle  est  exigible  aussitôt  que  le  jour 
fixé  est  révolu.  Si  Fon  n’a  exprimé  aucun  terme 
pour  le  paiement , ce  sera  au  terme  auquel  il  est 
d'usage  dans  le  pays  de  payer  les  fermes  ; car , 
quand  op  ne  s’est  pas  expliqué , on  est  censé 
vouloir  se  conformer  à l’usage  du  pays. 

Lorsque  le  lieu  du  paiement  est  exprimé  , c’est 
là  qu’il  doit  être  fait.  Lorsque  les  parties  ne  s’en 
sont  pas  expliquées  , le  paiement  doit  se  faire  au 
domicile  du  preneur  qui  en  est  personnellement 
débiteur  ; néanmoins  , lorsque  le  bailleur  demeure 
dans  un  lieu  peu  éloigné , le  preneur  lui  doit  cette 
déférence  d’aller  le  payer  en  sa  maison.  Lorsque 
la  redevance  est  en  grains  ou  autres  espèces  , et 
que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le 
lieu  de  la  prestation,  le  fermier  n’est  pas  obligé  de 
les  voiturer. 

Quoiqu’il  ait  été  stipulé  par  le  bail  que  les  fer- 
mages seraient  livrés  au  bailleur  en  sa  maison; 
si  le  bailleur  va,  dans  le  cours  du  bail,  établir  sa 
demeure  dans  un  lieu  plus  éloigné  du  fermier,  le 
fermier  n est  point  obligé  de  lui  voiturer  ses  fer- 
mages en  sa  nouvelle  demeure  ; car  la  condition  du 
fermier  qui  n’a  compté  s’obliger  qu  a voiturer  au 
lieu  où  demeurait  le  bailleur  à l’époque  du  bail , 
ne  doit  pas  devenir  plus  dure,  par  cette  translation 
de' domicile  du  bailleur,  qui  n’a  pas  été  prévue. 
Le  bailleur  doit  donc  , en  ce  cas  , indiquer  dans 
le  lieu  de  son  ancienne  demeure  , une  personne  à 
qui  le  fermier  livrera  les  fermages.  Mais  si  la  dif- 
férence du  nouveau  domicile  d’avec  l’ancien  était 
peu  considérable  , elle  ne  devrait  pas  entrer  en 
considération  ; par  exemple,  lorsque  le  bailleur  reste 
dans  la  même  ville  et  change  seulement  de  quartier. 

Le  preneur  qui  est  en  retard  de  payer  le  louage , 
en  doit  l’intérêt  du  jour  de  la  demande  judiciaire 
qui  lui  en  est  faite  ; car  il  doit  cette  somme  comme 
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capital , et  non  comme  accessoire  d’aucune  autre 
dette  ; et  par  conséquent  la  dette  de  cette  somme 
à son  égard  , est  la  dette  d’un  sort  principal  qui 
peut  produire  intérêt  du  jour  de  la  demande. 

Les  remises  totales  ou  partielles  de  loyers  , que 
le  preneur  doit  obtenir  , feront  la  matière  des 
indemnités  dont  nous  parlerons  ci-après  „ Partie  II, 
çhap.  4, 

. 2,  Les  loyers  et  fermages  ont  cela  de  commun 
avec  toutes  les  dettes  annuelles  , que  les  quittances 
de  trois  années  consécutives'  et  qui  ne  contiennent 
point  de  réserves  , établissent  une  présomption  du, 
paiement  des  précédentes  , et  par  conséquent  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  paiement 
des  années  précédentes.  La  raison  de  cette  pré- 
somption , est  qu’étant  d’usage  qu’un  créancier 
reçoive  de  son  débiteur  les  anciens  arrérages  avant 
les  nouveaux  , il  n’est  pas  probable  qu’il  se  soit  fait 
payer  pendant  trois  années  consécutives  des  nou- 
veaux , sans  avoir  été  payé  des  anciens. 

ÏI  suit  de -là  qu’il  n’y  a lieu  à la  fin  de  non- 
recevoir  , que  lorsque  les  fermes  des  années  pré- 
cédentes étaient  dues  à la  même  personne  qui  a 
donné  les  quittances  de  trois  années  consécutives. 
Mais  si  j’ai  vendu  un  héritage  dont  il  m’était  dû 
plusieurs  années  de  ferme  , quoique  l’acquéreur 
plus  vigilant  que  moi  à se  faire  payer  , se  soit  fait 
payer  de  trois  années  de  fermes  courues  depuis 
son  acquisition , les  trois  quittances  qu’il  a données 
de  trois  années  consécutives  de  fermes  , réopére- 
ront aucune  fin  de  non-recevoir  contre  ma  demande 
en  paiement  des  années  precedentes  qui  me  sont 
dues. 

Pareillement , il  faut  pour  qu’il  y ait  lieu  à la 
présomption  des  paiemens  et  à la  fin  de  non- 
recevoir  , que  ce  soit  k même  personne  à qui  on 
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a donné  quittance  de  trois  années  consécutives  de 
ferme . qui  fût  le  débiteur  des  fermes  précédentes. 
C'est  pourquoi  le  paiement  qui  m’a  été  fait  de  trois 
années  consécutives  de  ferme , par  un  nouveau 
fermier  plus  exact  à payer  que  le,  fermier  précé- 
dent , n’opère  point  de  fin  de  non  - recevoir  au 
profit  de  ce  dernier , pour  les  arrérages  antérieurs 
qu’il  me  doit. 

Une  quittance  de  trois  années  consécutives  , 
payées  par  un  seul  paiement , ne  peut  opérer  une 
suffisante  présomption  de  paiement  des  précédentes. 
C’est  de  la  multiplicité  des  paiemens  que  résulte  la 
force  de  la  présomption. 

Trois  consignations  de  trois  années  consécutives 
de  fermages  , après  autant  de  sommations  au 
créancier  de  recevoir , ne  peuvent  non  plus  opérer 
une  présomption  de  paiement  des  fermages  pré- 
cédens.  Il  est  bien  vrai  que  la  consignation  équi- 
polle  à paiement  ; mais  c’est  à l’effet  de  libérer 
le  débiteur  de  la  somme  par  lui  due  , qu’il  a con- 
signée , de  même  que  s’il  l’eût  payée  , mais  non 
à l’effet  d’éyërer  la  présomption  du  paiement  des 
années  précédentes  : car  cette  présomption  résulte 
du  fait  de  la  volonté  du  créancier  , qui  a bien 
voulu  donner  quittance  pour  les  nouvelles  fermes; 
parce  qu’on  présume  qu’il  n’eût  pas  voulu  recevoir 
pour  les  nouvelles  fermes  le  paiement  qui  lui  a été 
fait , s’il  n’eût  pas  été  payé  des  anciennes.  Or , 
ce  fait  du  créancier  ne  se  rencontrant  pas  dans 
les  consignations  qui  se  font  sans  que  le  créancier 
y intervienne  , cette  présomption  ne  peut  pas 
résulter  des  consignations. 

Lorsqu’il  n’y  a pas  de  bail  par  écrit  , l’usage 
à Paris  est  que  le  locataire  qui  a délogé  au  vu  et  su 
du  propriétaire  , soit  cru  avoir  payé  ses  loyers  sur 
son  affirmation,  aussitôt  apres  qu’il  est  sorti,  sans 
attendre  d’autre  prescription.  Cette  jurisprudence' 
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n’est  pas  suivie  dans  les  autres  villes  ni  dans  les 
campagnes , et  il  n’y  a pas  même  raison,  à Paris , 
où  Fou  se  connaît  peu , on  présume  facilement 
qu’un  propriétaire  n’a  pas  laissé  déloger  son  loca- 
taire sans  se  faire  payer  ; mais  dans  les  autres 
départemens  , un  propriétaire  qui  se  fie  sur  la 
solvabilité  de  son  locataire  qu’il  connaît  , le  laisse 
souvent  déloger  sans  se  faire  payer  , et  l’on  ne  peut 
en  tirer  aucune  présomption  de  paiement. 

3.  Le  preneur  est  obligé  de  ne  se  servir  de  la 
chose  louée  que  pour  les  usages  auxquels  elle  est 
destinée  , et  pour  tequels  elle  lui  a été  louée. 

Par  exemple  , si  j’ai  pris  à loyer  pour  un  certain 
temps  un  cheval  de  selle  , je  ne  puis  pas  le  mettre 
à la  charette  , ni  le  faire  servir  à porter  des  far- 
deaux comme  un  cheval  de  somme  ; et  si  je  Fai 
fait  , je  suis  tenu  des  dommages  et  intérêts  du 
bailleur  , pour  raison  de  ce  que  le  cheval  en  serait 
devenu  moins  bon  cheval  de  selle. 

Par  la  même  raison  , un  fermier  de  . terres  labou- 
rables ne  doit  pas  . sans  le  consentement  du  bail- 
leur , les  planter  en  safran , ni  les  employer  de 
manière  à les  détériorer. 

De  même  , si  un  aubergiste  a pris  à loyer  une 
auberge  , il  est  obligé  de  l’entretenir  comme 
auberge  pendant  tout  le  temps  du  bail  ; sinon  il 
est  obligé  envers  le  bailleur  , des  dommages  et 
intérêts  qu’il  souffre  de  ce  que  la  maison  n’a  pas 
été  entretenue  comme  auberge  : ce  qui  la  déprécie. 
Le  locataire  , en  n’entretenant  pas  la  maison  comme 
auberge  . donne  occasion  à ceux  qui  avoient  cou- 
tume d’y  loger , de  se  pourvoir  d’une  autre  auberge  ; 
Fauberge  n’étant  plus  fréquentée  , est  par  là  dépré- 
ciée , et  ne  peut  plus  se.  louer  à l’avenir  pour  un 
prix  aussi  considérable* 
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Si  une  maison  a été  louée  comme  maison  bour- 
geoise j et  exploitée  comme  telle  , il  ne  sera  pas 
permis  au  locataire  (l’en  faire  un  cabaret , un  brelan, 
d’y  établir  une  forge  de  maréchal  ou  de  serrurier,  etc. 
Il  doit  l’occuper  comme  maison  bourgeoise  ; sinon 
le  bailleur  peut  l’expulser  et  le  faire  condamner  en 
ses  dommages  et  intérêts. 

4.  Le  preneur  doit  jouir  et  user  de  la  chose 
louée  , oomme  un  bon  père  de  famille  userait  de 
la  sienne  propre  ; il  doit  avoir  pour  la  conserver  le 
même  soin  qu’un  bon  et  soigneux  père  de  famille 
aurait  pour  la  sienne  propre. 

Par  exemple  , celui  qui  a pris  à loyer  un  cheval 
ne  doit  point  le  surmener , le  faire  courir , lui  faire 
faire  de  trop  fortes  journées  ; il  doit  avoir  soin  de 
le  bien  panser  et  nourrir. 

Le  fermier  d’une  vigne  doit  la  bien  façonner , 
la  bien  fumer  , la  bien  entretenir  d’échalas  , la 
provigner  , et  généralement  la  cultiver  de  la  même 
maniéré  qu’un  bon  et  soigneux  vigneron  cultiverait 
sa  propre  vigne. 

Le  fermier  d’un  domaine  doit  pareillement  bien 
façonner  les  terres  en  saisons  convenables.  Il  ne  lui 
est  pas  permis  de  les  changer , de  les  dessaison- 
ner  : il  doit  avoir  des  bestiaux  en  quantité  suffi- 
sante pour  l’exploiter  ; il  doit  employer  à l’engrais 
des  terres  toutes  les  pailles  et  fumiers , et  en  laisser 
à son  successeur  une  quantité  pareille  à celle  qu’il 
a reçue  en  entrant  dans  la  ferme. 

Le  fermier  doit  aussi  veiller  à ce  qu’il  ne  se  fasse, 
pendant  le  cours  de  son  bail , aucune  usurpation 
des  terres  de  la  ferme.  C’est  pourquoi  si , pendant 
le  cours  du  bail  , un  voisin  a acquis  la  possession 
annale  de  quelque  partie  de  terres  de  ma  ferme , 
mon  fermier  sera  tenu  de  mes  dommages  et  inté- 
rêts , parce  que  cette  usurpation  procède  de  sa 
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jouissance , ayant  dû  empêcher  le  voisin  de  possé- 
der par  an  et  jour.  Pour  que  le  propriétaire  puisse 
facilement  établir  que  l’iisurpation  s’est  faite  pen- 
dant le  cours  du  bail , il  faut  qu’il  ait  eu  la  pré- 
caution de  détailler  dans  le  bail  toutes  les  pièces 
de  terres  dont  son  domaine  est  composé  , la 
contenance  de  chacune  et  les  tenans  et  aboutissans, 
afm  de  connaître  à la  fm  du  bail  s’il  ne  manque 
rien. 

5.  Le  locataire  est  tenu  par  rapport  à la  conser- 
vation de  la  chose  qui  lui  est  louée  , non-seulement 
de  sa  propre  faute  , mais  de  celle  de  sa  femme, 
de  ses  enfans  , de  ses  pensionnaires  , de  ses  hôtes , 
de  ses  domestiques  , de  ses  sous  - locataires  , des 
ouvriers  qu’il  fait  travailler  chez  lui  , etc.  Cette 
règle  est  quelquefois  dure  , car  il  peut  arriver 
qu’un  maître  , quelque  vigilant  qu’il  soit  sur  la 
conduite  des  personnes  de  sa  maison  , n’ait  pu 
prévoir  ni  empêcher  la  faute  de  son  domestique 
qui  a causé  le  dommage  ; et  il  faut  avouer  qu’il 
est  rigoureux  en  ce  cas  de  l’en  rendre  responsable; 
mais  la  conservation  de  la  sûreté  publique  et  indi- 
viduelle doit  l’emporter  sur  les  circonstances. 

11  y a un  cas  auquel  le  locataire  n’est  pas  chargé 
du  soin  de  conserver  la  chose  louée , c’est  lorsqu’il 
y a une  personne  préposée  par  le  bailleur  pour 
avoir  ce  soin  pendant  que  le  locataire  s’en  sert  : 
par  exemple  , lorsqu’un  loueur  de  voitures  loue 
à quelqu’un  un  cabriolet  et  des  chevaux  pour  faire 
un  voyage  , et  charge  un  cocher  de  conduire  la 
voiture , ce  cocher  étant  le  préposé  du  loueur , 
est  seul  tenu  de  la  conservation  de  la  chose  ; le 
locataire  n’est  chargé  de  rien. 

6.  La  bonne  foi  oblige  le  preneur  de  donner 
avis  au  bailleur , pendant  le  cours  du  bail , de  tout 
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ce  dont  il  a intérêt  d’être  informé  touchant  la  chose 
louée. 

La  bonne  foi  oblige  aussi  îe  locataire  d’une 
maison  à la  faire  voir  aux  personnes  qui  viennent 
la  visiter  pour  l’acheter  lorsqu’elle  est  mise  en 
vente  ; et  pareillement  aux  personnes  qui  dans  la 
dernière  année  du  bail , lorsqu’il  y a écriteau  pour 
la  relouer  , viennent  la  visiter  pour  la  prendre  à 
loyer.  C’est  une  très-grande  injustice  que  commet 
un  locataire  , qui  , pour  obliger  le  bailleur  à le 
laisser  dans  la  maison  pour  le  prix  qu’il  en  veut 
donner , écarte  les  personnes  qui  la  voudraient, 
voir  , soit  en  supprimant  l’écriteau  , soit  en  refusant 
de  faire  voir  la  maison  , ou  en  recevant  mal  les 
personnes  qui  la  viennent  voir. 

7.  L’usage  astreint  le  locataire  d’une  maison  à la 
garnir  de  meubles  suffisans  pour  répondre  d’un 
certain  nombre  de  termes  de  loyer  à écheoir. 
Faute  par  lui  de  la  garnir  de  meubles  suffisans  „ 
il  s’expose  à être  actionné  à fin  de  sortie  de  la 
maison.  S’il  soutient  quelle  est  garnie  , il  y a lieu 
à la  visite  par  le  juge  , ou  par  un  expert  , ou 
même  par  un  huissier;  et  s’il  paraît,  par  le  rapport, 
que  la  maison  n’est  pas  suffisamment  garnie  , le 
juge  permet  au  bailleur  d’expulser  le  locataire  , 
et  de  disposer  de  sa  maison  ainsi  qu’il  jugera  à 
propos. 

A l’égard  des  fermes  , les  fruits  de  la  terre  ré- 
pondent des  fermages  : le  fermier  peut  néanmoins 
être  contraint  à garnir  la  ferme  de  meubles  aratoires 
et  de  bestiaux  nécessaires  pour  la  faire  valoir  t 
et  cette  obligation  naît  de  la  nature  même  du  bail  ï 
car , étant  obligé  de  jouir  de  la  ferme  en  bon  père 
de  famille  et  de  la  cultiver , il  s’ensuit  qu’il  doit 
avoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  culture. 
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8.  C’est  une  clause  assez  ordinaire  dans  les  baux 
à ferme  , que  le  fermier  fera  les  voitures  des 
matériaux  nécessaires  pour  les  réparations  des  bâti- 
mens  de  la  ferme.  Le  fermier  qui  a contracté  cette 
obligation  , n’est  pas  toujours  obligé  de  faire  ces 
voitures  au  jour  indiqué  par  le  propriétaire , lorsque 
les  travaux  de  la  càmpagne  sont  pressans  , comme 
dans  le  fort  de  la  récolte  , dans  le  temps  des 
femences  : le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces 
voitures  , mais  ii  doit  attendre  un  temps  plus 
commode  à son  fermier  pour  les  faire  , sur  - tout 
lorsque  les  réparations  ne  sont  pas  urgentes.  Si 
les  réparations  sont  urgentes  , il  faut  examiner  si 
le  propriétaire  est  en  faute  d’avoir  attendu  à ce 
temps  pour  exiger  les  charrois  , comme  s’il  y a 
long -temps  que  les  réparations  sont  survenues  , et 
qu’il  en  ait  été  averti  par  le  fermier  : en  ce  cas , 
si  le  fermier  est  obligé  de  faire  les  voitures  dans 
le  fort  de  ses  travaux  , il  est  bien  fondé  à demander 
au  propriétaire  quelque  dédommagement  de  ce 
qu’il  lui  en  coûte  de  plus  que  s’il  eût  fait  les  voi- 
tures dans  un  temps  plus  commode. 

Le  fermier  qui  a subi  cette  obligation , ne  peut 
être  obligé  à aller  chercher  les  matériaux  dans  des 
endroits  éloignés  , lorsqu’on  en  trouve  de  bons  dans 
les  endroits  plus  voisins  de  la  ferme  ; néanmoins , 
si  la  différence  de  la  distance  des  différens  endroits 
est  peu  considérable , ii  est  obligé  d’aller  quérir  les 
matériaux  à l’endroit  qui  lui  est  indiqué  , quoiqu’un 
peu  plus  éloigné. 

Le  fermier  n’est  obligé  qu’aux  voitures  néces- 
saires pour  les  réparations  à faire  à la  ferme  , eu 
égard  à letat  où  elle  était  lors  du  bail.  Si  le 
propriétaire  en  change  l’état,  comme , par  exemple, 
si  les  bâtimens  étaient  couverts  en  chaume  , et  que 
le  propriétaire  veuille  les  faire  recouvrir  en  tuiles 
qu’il  faille  aller  chercher  au  loin,  le  fermier  ne 
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sera  pas  obligé  au  surcroît  cle  voitures  auquel  ce 
changement  dorme  lieu  ; car  le  propriétaire  ne' 
peut  pas , par  son  fait  et  en  changeant  l’état  cle 
sa  métairie  , rendre  plus  dure  l’obligation  du  fer- 
mier , et  l’assujétir  à un  plus  grand  nombre  de 
charrois  que  celui  auquel  il  s’était  attendu. 

Si  , pendant  le  cours  du  bail , les  bâtimens  d© 
la  ferme  avaient  été  incendiés  sans  la  faute  du 
fermier , il  ne  serait  pas  obligé  , en  vertu  de  la 
clause  du  bail , de  faire  toutes  les  voitures  néces- 
saires pour  la  reconstruction  : car  il  n’a  entendu 
s’obliger  qu’aux  voitures  nécessaires  pour  des  répa- 
rations d’entretien  qui  surviennent  ordinairement 
dans  le  cours  d’un  bail , non  à celles  nécessaires 
pour  une  reconstruction  entière  , occasionnée  par 
un  incendie  qu’on  n’avait  pas  prévu. 

9.  Le  propriétaire  qui  loue  son  héritage  , en 
* conserve  non-seulement  la  propriété , mais  encore 
la  possession  et  la  jouissance  ; car  il  en  jouit  par 
son  fermier  , de  qui  il  reçoit  les  fruits  qui  lui 
tiennent  lieu  de  jouissance  et  de  possession.  D’où 
il  suit  que  c’est  le  propriétaire  qui  doit  supporter 
toutes  les  charges  de  l’héritage  „ et  non  le  fermier 
qui  ne  possède  que  pour  autrui. 

Toutes  les  rçntes  foncières,  même  celles  ci*devant 
seigneuriales  , doivent  donc  être  acquittées  par  le 
propriétaire  et  non  par  le  fermier , à moins  qu’il 
n’en  ait  été  expressément  chargé  par  le  bail. 

5.  1 v. 

Du  droit  de  saisie  - gagerie. 

Le  bailleur  , propriétaire  , usufruitier  ou  principal 
locataire , a une  sorte  d hypotheque  ou  de  privilège 
tacite  sur  tout  ce  qui  garnit  la  chose  louée  , qui  lui 
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donne  le  droit  de  saisir  et  arrêter  , pour  sûreté  de 
ses  loyers  , les  meubles  et  les  fruits  du  locataire 
jetant  sur  sa  chose  ; g est  ce  qu’on  appelle  droit  de 

'saisie-gagerie,  . 

i . Ce  droit  s’étend  à tous  les  fruits  , de  quelque 
nature  'qut’iïs  soient  * qui  ont  été  recueillis  sur  les 
terres  de  la  forme,  tels  que  sont  les  bleds  et  grains 
de  toute  espèce  , foins  , bois  .,  vins , cidres  , etc* 
Ces  fruits  y sont  soumis  , non-seulement  lorsqu’ils 
ont  été  recueillis  par  le  fermier  principal , mais 
encore  lorsqu’ils  l’ont  été  par  les  sous-fermiers;  car 
le  fermier  principal  n’a  pu  , en  sous  - bâillant , 
priver  de  ce  gage  le  propriétaire.  Les  sous-fermes 
dues-  à mon  fermier  principal , sont  comme  des 
fruits  civils  , et  sont  en  conséquence  sujettes  à mon 
droit  ; mais  je  dois  choisir  ou  de  me  venger  sur  les 
fruits  perçus  par  le  sons  - fermier  , ou  sur  le  prix 
de  la  sous-ferme  ; car  , comme  il  ne  peut  devoir 
de  fermage  qu’autant  qu’il  perçoit  les  fruits  des 
héritages  qui  lui  ont  été  sous  - baillés  , si  je  lui 
enlève  ses  fruits  en  vertu  de  mon  droit , il  n’y  a 
plus  de  fermage  que  je  puisse  saisir. 

Ce  droit  comprend  aussi  les  meubles  servant  à 
l’exploitation  des  métairies  et  des  maisons  , non- 
seulement  ceux  du  principal  locataire,  mais  aussi 
ceux  des  sous  - locataires  , et  des  personnes  qui 
prétendraient  avoir  dans  la  maison  une  habitation 
gratuite;  sauf  que  ceux  de  chaque  sous- locataire 
ou  habitant  n’y  sont  sujets,  que  jusqua  concurrence 
du  loyer  de  la  portion  de  maison  qu’il  occupe. 

2.  Ce  droit  s’étend  même  aux  meubles  qui 
appartiennent  à des  tiers  , lorsque  c’est  de  leur 
consentement  ou  exprès  ou  tacite  qu’ils  garnissent 
la  maison.  Par  exemple  , si  un  tapissier  a donné 
à loyer  à.  mon  locataire  des  meubles  pour  meuble* 
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k maison  qu’il  tient  de  moi,  les  meubles  de  ce 
tapissier  , quoiqu’ils  n’appartiennent  point  à mon 
locataire  , seront  grevés  de  mes  loyers  et  de  toutes 
les  obligations  du  bail , tout  comme  s’ils  apparte- 
naient à mon  locataire.  * Si  je  les  fais  saisir  faute 
de  paiement  des  loyers  , le  tapissier  rte  pourra  les 
revendiquer  qu’après  mon  paiement  , parce  qu’il 
ne  doit  pas  ignorer  que  tous  les  meubles  qui  gar- 
nissent ma  maison  , répondent  des  loyers. 

Cela  aura  lieu  quand  mêrïie  celui  qui  a prêté 
ou  donné  à loyer  des  meubles  à mon  locataire  x 
aurait,  par  l’acte  qui  contient  ce  prêt  ou  ce  louage, 
expressément  protesté  qu’il  n’entendait  point  con^ 
sentir  que  ces  meubles  me  fussent  obligés  , car 
cet  acte  étant  passé  à mon  insçu  ne  peut  me 
préjudicier. 

Observons  que  pour  que  les  meubles  qui  n’ap- 
partiennent pas  au  locataire  soient  soumis  aux 
loyers  , il  faut  que  ce  soit  par  la  volonté  du  pro- 
priétaire de  ces  meubles  qu’ils  aient  été  introduits 
dans  la  maison  louée.  S’ils  y ont  été  introduits  sans 
la  volonté  du  propriétaire  , le  bailleur  n’y  peut 
prétendre  de  droit , n’y  ayant  en  ce  cas  aucune 
raison  sur  laquelle  il  puisse  être  fondé.  C’est 
pourquoi  si  l’on  a volé  des  meubles  à quelqu’un  y 
et  que  le  voleur , ou  celui  qui  les  a acquis  du 
voleur  en  ait  garni  la  maison  qu’il  tient  de  moi 
à loyer , je  ne  pourrai  en  empêcher  la  remise  au 
propriétaire  , lorsqu’il  aura  justifié  que  ces  meubles 
lui  ont  été  voles , et  qu’il  tes  aura  fait  reconnaître 
pour  lui  appartenir  : car  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  par  ma  volonté  que  ses  meubles  aient  été 
introduits  dans  ma  maison. 

3.  Si  une  personne  vend  des  meubles  à tnon 
locataire  , sans  jour  et  sans  terme  , et  que,  dans 
1 espérance  de  recevoir  son  argent  comptant,  il  les 
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laisse  enlever  et  porter  en  la  maison  que  mon 
locataire  tient  de  moi , je  ne  pourrai  non  plus  les 
prétendre  soumis  à mon  droit  ; car  le  vendeur 
étant  supposé  avoir  vendu  sans  terme  et  au  comp- 
tant , et  par  conséquent  n’avoir  point  voulu  se 
dessaisir  de  la  chose  qu’autant  qu’on  le  paierait , 
on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait\  consenti  à ce  quelle 
fut  soumise  à mes  loyers. 

Mais  s’il  avait  tardé  un  temps  un  peu  considé- 
rable à redemander  sa  chose  , faute  de  paiement, 
il  résulterait  de  ce  retard  une  présomption  qu’il 
aurait  bien  voulu  suivre  la  foi  du  bailleur , et  lui 
transférer  le  gage  ; auquel  cas  nul  doute  que  cette 
chose  ne  soit  soumise  à mes  loyers  , puisque 
mon  locataire  est  présumé  en  être  devenu  pro- 
priétaire. 

4.  Les  meubles  , pour  etre  sujets  au  droit  du 
bailleur  , doivent  servir  à l’exploitation  de  la  maison 
ou  ferme  qui  a été  louée.  Quels  sont  les  meubles 
qui  sont  censés  servir  à l’exploitation  l Ce  sont  ceux 
qui  paraissent  être  dans  la  maison  ou  ferme  pour 
la  garnir  ou  pour  y être  consommés. 

Les  choses  qui  sont  dans  une  maison , non  pour 
y rester  ni  pour  la  garnir , mais  qui  y sont  comme 
en  passant , ne  peuvent  donc  pas  passer  pour 
choses  sujettes  au  droit  du  bailleur. 

Cela  doit  sur -tout  avoir  lieu  à l’égard  des  choses 
qui  n’appartiennent  pas  au  locataire.  Ainsi  les 
effets  des  voyageurs  qui  se  trouvent  dans  une 
auberge , ne  sont  point  sujets  aux  loyers  de  cette 
auberge  , et  ne  peuvent  être  saisis  par  le  bailleur  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  garnissent  l’auberge, 
puisqu’ils  n’y  sent  qu’en  passant. 

Par  la  même  raison , le  linge  que  l’on  donne 
à une  blanchisseuse  pour  le  blanchir  , l’étoffe  qu’on 
donne  à un  tailleur  pour  faire  des  habits  , les 

montres 
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montres  qu'on  donne  à un  horloger  pour  les  rac- 
commoder les  livres  qu'on  donne  à un  relieur 
pour  les  relier,  et  autres  choses  semblables,  ne 
sont  point  censés  garnir  les  maisons  de  ces  per- 
sonnes , et  ne  répondent  point  des  loyers. 

Pareillement , si  quelqu’un  a donné  à mon  loca- 
taire quelques  objets  précieux  en  dépôt  ou  nantis- 
sement , et  qui  ne  soient  point  en  évidence  comme 
meubles  clu  locataire  , c es  meubles  ne  doivent 
pas  non  plus  être  sujets  aux  loyers  ; car  on  ne 
peut  pas  dire  qu’ils  soient  dans  ma  maison  pour 
y demeurer  , mon  locataire  étant  obligé  de1  les 
rendre  a celui  qui  les  a déposés,  aussitôt  qu’il  les 
redemandera  , ou  à son  débiteur  qui  les  lui  a 
clcnnes  en  nantissement  , aussitôt  qu'il  paiera. 

ailleurs  je  n ai  point  dû  compter  pour  mes  loyers 
sur  ces  effets  , puisque  mon  locataire  n’en  avait 
que  la  garde  et  non  ! usage  , et  les  tenait  enfermés. 

Mais  si  ies  meubles  qui  ont  été  déposés  ou  donnés 
n nantissement  a _ mon  locataire  , étaient  des 
meubles  de  nature  à être  mis  en  évidence  et  à 
garnir  une  maison  , ils  doivent  repondre  des  loyers- 
autrement  , ne  sachant  point  à quel  titre  mon 
locataire  les  tient  et  comptant  sur  ces  meubles, 

? r,a‘SOn  de  ce  qu’ils  garnissent  ma  maison,  je  sera  s 
induit  en  erreur.  On  peut  dire  en  ce  cas  le  cefui 

mon  wLd°nneS  6n  depÔt  °U  en  nantissement  à 
mon  locataire  , en  consentant  qu’ils  fussent  intro- 
duits dans  ma  maison  et  qu’ils  la  garnissent 
droffCltement  C0HSenti  qu'ils  fussent  soumis  à mon 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  dans  le 
cas  d un  depot  necessaire.  Si,  lors  d’un  incendie, 
par  exemple  , un  voisin  a fait  porter  dans  la  maison 
de  mon  /ocataire  ses  meubles  pour  les  prése  ver 
des  flammes , on  ne  peut  pas , en  ce  cas  .supposé 

H 
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qu’il  ait  consenti  qu’ils  garnissent  ma  maison  et 
répondissent  de  mes  loyers. 

t a l’éeard  des  meubles  qui  appartiennent  aux 
locataires  ou  sous -locataires  , ils  sont  sujets  aux 
loyers  , soit  qu’ils  soient  en  évidence  , soit  que  ce 
soient  des  effets  renfermes,  tels  que  des  bqoux 
et  autres  choses  semblables  : car  .1  suffit  quils 
soient  dans  la  maison  pour  y demeurer,  c est-a-dire, 
qu’ils  n’y  soient  pas  avec  la  destination  detre  trans- 
■nnrtés  611  UI1  autre  llGU. 

1 Quoique  des  marchandises  ne  soient  pas  au 
rang;  des  meubles  meublans  d’une  maison  , et 
ou’etant  destinées  à être  vendues , elles  ne  soient 
S“s  dans  la  maison  pour  y demeurer  , neanmoins 
elles  sont  sujettes  au  loyer  : car  le  droit  du  bailleur 
s’étend  sur  tous  les  effets  qui  garnissent  chacune 
des  parties  de  sa  maison  , suivant  le  genre  d exploi- 
tation de  chaque  partie  : par  conséquent  , le  loca- 
le ayant  fait  une  boutique  ou  magasin  dune 
nartie  de  la  maison  , et  l’exploitant  comme  bou- 
P. ar  „„  magasin  les  marchandises  qui  garnissent 
S partie^  de* maison  doivent  être  sujettes  au 

loyer. 

i ie  bailleur  ne  peut  exercer  son  droit  de  gage 
sur  l’argent  comptant  qui  se  trouve  dans  la  maison; 
car  ceT  argent  L’étant  pas  destiné  pour  demeurer 

dans  la  maison,  mais  pour  être  dépense  audehors, 

on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  chose  qui 

gaLes  «LncèSs°dont  les  cédules  et  obligations  se 
L !nr  dans  la  maison,  ne  font  point  non  plus 
11  Trie  des  choses  qui  sont  dans  la  maison  et  qui 
i t Aes  loyers  : car  ces  cédules  et  obligations 
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créances  mêmes.  D’ailleurs  , les  créances  sont  des 
choses  incorporelles , qui  ne  sont  proprement  dans 
aucun  lieu  : on  ne  peut  donc  pas  les  compter 
parmi  les  choses  qui  sont  dans  la  maison  et  qui 
répondent  des  loyers. 

7.  Les  bailleurs  ont  pour  les  créances  résultantes 
du  bail , le  droit  d’être  préférés  aux  autres  créan- 
ciers de  leur  locataire  ou  fermier  , sur  les  meubles 
et  les  fruits  garnissant  la  métairie  ou  la  maison. 

Ce  droit  de  préférence  , même  dans  les  pays 
où  les  meubles  sont  susceptibles  d’hypothèque  , 
a heu  sur  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs 
au  bail  : la  raison  est  que  l’hypothèque  dont  les 
meubles  sont  susceptibles  en  ces  provinces  , ne 
dure  que  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  du  débi- 
teur , suivant  la  règle  générale  , que  meubles  n’ont 
point  de  suite  par  hypothèque.  D’où  il  suit  qu’un 
créancier  qui  les  a en  nantissement,  est  préféré 
aux  créanciers  antérieurs,  parce  que  le  nantisse- 
ment en  a comme  dépossédé  le  débiteur.  Or  un 
bailleur  a comme  en  nantissement  les  meubles  qui 
sont  dans  sa  maison , et  que  le  locataire  ne  peut 
faire  sortir  à son  préjudice  ; et  par  conséquent  il 
doit  être  préféré  aux  autres  créanciers. 

A l’égard  de  cette  préférence  , on  fait  à Paris 
une  distinction  entre  les  baux  devant  notaires , 
et  ceux  qui  n ont  été  faits  que  sous  signature  piir* 
vée  ou  verbalement.  Lorsque  le  bailleur  a un  bail 
passe  devant  notaires  , il  est  préféré  aux  créanciers 
de  son  locataire,  généralement  pour  toutes  les 
obligations  résultantes  du  bail , et  par  conséquent 
pour  tous  les  termes  échus  , et  pour  tous  ceux  qui 
restent  à courir  du  bail;  mais  lorsque  le  bail  n est 
que  verbal  , ou  même  seulement  sous  signature 
privée  , le  bailleur  na  de  préférence  que  pour  trois 
termes  échus  et  pour  le  courant  , parce  que  1â 
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location  est  censée  .*<«*»  “é 

par  - tout  ail»eurs  n^es  oui  restent  à courir 

Krff,  “uS,nil  n'ait  été  f>f  *•  ““ 

signature  privée  duement  enregistrée. 

S.  Le  bailleur  S” 

^Tïr,siS».«u^«“ 

1.  bail  même  , 1“  tol|  même  , il 

faisant  partie  des  obi  g bailleur  doit  être  préféré; 
n’est  pas  douteux  quête "Zie  depuis  le  bail, 
si  les  avances  n °nt  e naît  d’un  contrat  de  prêt 
la  creance  de  ces  a\a  néanmoins  l’usage  a 

séparé  et  distingue  du  bail  • ne  bailleurs, 

étendu  à faites  en  grains 

sur-tout  lorsque  ces  avances  douter  .elles 

ou  autres  especes,  et .quomc j f 

aient  été  faites  pour  faire  v pr(i£érées  au  bailleur , 
H Y a des  créances  qui  sont  preiere  ^ de 

telles  q^e  leS0“n!f  caTencomraune  des  créanciers; 
justice  faits  pour  la  ^ arbitrer  eu  egard  a 

les  frais  funeram  , q ajapres  des  moissonneurs- 
1,  qualité  d“  "nVSS  Iécote.  Su.  et  pri- 

S;"qrs‘fd«  semblables , il  Lu.  au»™ 

l’usage  des  lieux. 

o.  Quoique  les  meub'es  »'aiœt|^a^suite  par 
Sî"Smes  «irSit  ^é  suirre  les  meuble. 
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qui  leur  sont  sujets  , soit  par  la  voie  de  saisie 
appelée  saisie-gagerie  , soit  par  la  voie  d’action  et 
de  jugement.  Mais  il  faut  qu’ils  exercent  ce  droit 
dans  un  court  délai  ( fixé  par  l’usage  des  lieux  ) 
depuis  que  les  meubles  ont  été  transportés  hors  de 
la  maison  ou  ferme  sinon  le  droit  qu’avait  le 
locataire  sur  ces  meubles  est  purgé. 

Il  est  neanmoins  un  cas  où  le  bailleur  peut 
exercer  ce  droit  après  le  temps  prescrit  par  l’usage 
des  lieux , c’est  celui  auquel  les  effets  garnissant  la 
maison  ou  ferme  , en  auraient  été  enlevés  par 
saisie  faite  à la  requête  d’un  créancier  du  loca- 
taire ; en  ce  cas , le  bailleur  est  recevable  à s’op- 
poser à la  saisie  , soit  à fin  de  faire  rétablir  les 
meubles  pour  répondre  des  loyers  , soit  à fin  de 
paiement  par  privilège  sur  le  produit  de  la  vente 
des  meubles.  À Paris  , on  suit  cette  dernière 
voie. 

Le  bailleur  peut  saisir  les  meubles  enlevés  de 
sa  maison  , soit  qu’ils  soient  encore  en  la  possession 
du  locataire  qui  les  a transportés  ailleurs  , soit 
qu’ils  soient  en  celle  d’un  tiers  envers  lequel  le 
locataire  en  aurait  disposé  ; mais  il  lui  faut  en  ce 
cas  permission  du  Juge  pour  les  saisir  dans  une 
maison  tierce. 

10.  Le  bailleur  peut  dans  un  bref  délai  suivre 
par  la  voie  de  saisie  ou  par  la  voie  d’action , les 
meubles  enlevés  de  sa  maison  ou  ferme , même 
contre  un  acheteur  de  bonne  foi , ou  contre  un 
créancier  qui  les  aurait  reçus  en  paiement  ou  en 
nantissement  ; car  ces  meubles  étant  devenus  en 
quelque  sorte  grevés  d’hypothèque  par  leur  intro- 
duction dans  la  maison  ou  ferme  , le  locataire 
ne  les  possédant  dès-lors  qu  a la  charge  de  cette 
espèce  d’hypothèque  , n’a  pu  les  transporter  à 
d autres  que  sous  cette  charge  , personne  ne  pou- 
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vant  transférer  à un  autre  plus  de  droit  dans  une 
chose  qu’il  n’en  a lui -même. 

11  suit  de-là  que  si  le  locataire  d’une  maison  , 
à l’expiration  du  bail  , à l’insçu  du  bailleur  à qui 
il  est  redevable  des  loyers  et  autres  obligations  de 
son  bail , a transporté  ses  effets  dans  une  autre 
maison  qu’il  a prise  à loyer  , le  premier  bailleur 
a droit  de  les  suivre  dans  cette  autre  maison  , et 
doit  être  préféré  au  nouveau  bailleur  ; car  , tant 
que  l’hypothèque  de  ces  meubles  n'est  pas  purgée , 
ils  n’ont  pu  devenir  obligés  envers  le  second  bailleur 
au  préjudice  du  premier. 

Ce  droit  de  suite  a lieu  même  contre  le  proprie- 
taire des  meubles  enlevés  de  la  maison  , qui  les 
aurait  prêtés  ou  donnés  à loyer  : car  ces  meubles 
étant  le  gage  du  bailleur  , celui-ci  doit  avoir  le 
droit  de  les  suivre  envers  et  contre  tous. 

Lorsqu’il  ne  paraît  pas  que  le  détenteur  contre 
qui  le  bailleur  exerce  son  droit  de  suite  , ait  eu 
connaissance  que  les  meubles  réclamés  par  le 
bailleur  aient  occupé  sa  maison  , le  bailleur  est 
obligé  de  les  faire  reconnaître  à ses  dépens  quil 
peut  répéter  contre  son  locataire. 

11  y a plusieurs  prescriptions  qui  peuvent  etre 
opposées  au  bailleur,  par  des  tiers  , contre  la  pour- 
suite qu’il  fait  des  meubles  enlevés  de  sa  maison 
ou  ferme  ; i°.  si  le  bailleur  a donné  quelque  con- 
sentement , même  tacite  , à 1 enlèvement , car 
lors  il  n’est  plus  recevable  à les  suivre  ; 2 . si  le 
bailleur  a laissé  passer  le  temps  fixé  par  l’usage 
des  lieux  ; 3°.  si  ces  meubles  enlevés  ont  été  depuis 
vendus  en  foire  ou  marché  ; car  la  faveur  du 
commerce  exige  que  ceux  qui  achètent  en  ioire 
ou  marché  public , achètent  avec  sûreté  , et  soient 
à couvert  de  toutes  recherches  de  la  part  de  ceux 
qui  prétendraient  quelque  droit  aux  choses  ainsi 
vendues  ; 4°.  et  si  les  meubles  ont  ete  vendus  a 
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l’encan  , à la  requête  des  créanciers  ou  des  héritiers 
du  locataire  , sans  que  le  bailleur  s’y  soit  opposé , 
sauf  néanmoins  au  bailleur  à faire  valoir  ses  droits 
sur  le  prix , tant  qu’il  11e  sera  pas  distribué. 

C’est  à celui  qui  allègue  ces  prescriptions  à les 
justifier.  Par  conséquent  , si  le  bailleur  d’une 
maison  forme  une  demande  à fin  de  rétablissement 
de  meubles  , s’il  est  constant  que  ces  meubles 
occupaient  effectivement  sa  maison  , ce  sera  au 
défendeur  qui  alléguera  quelqu’une  de  ces  pres- 
criptions , à justifier  ou  que  le  bailleur  a consenti 
à l’enlèvement  , ou  que  le  temps  accordé  pour 
suivre  les  meubles  est  expiré , ou  que  les  meubles 
ont  été  vendus  publiquement. 

Au  reste , le  droit  de  suite  accordé  au  bailleur , 
n'est  pas  doter  au  locataire  toute  disposition  des 
meubles  qu’il  a apportés  en  la  maison  louée  , mais 
seulement  d’empêcher  que  cette  disposition  ne 
donne  atteinte  à la  sûreté  du  bailleur  pour  ses 
loyers  et  les  autres  obligations  du  bail.  Le  locataire 
peut  donc  librement  disposer  de  ses  effets , pourvu 
qu’il  en  reste  suffisamment  pour  la  sûreté  du 
bailleur. 

Observons  que  la  voie  de  la  saisie  - gagerie  est 
une  simple  saisie-arrêt , qui  consiste  à saisir  et  à 
établir  un  gardien  aux  meubles  pour  sûreté  de  ce 
qui  est  dû , et  que  le  bailleur  ne  peut  les  déplacer 
et  les  faire  vendre  qu’en  vertu  d’un  bail  authentique 
ou  d’un  jugement. 

5.  v. 

De  la  résolution  du  louage. 

1.  Le  bail  à ferme  ou  à loyer  finit  et  se  résout 
par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  fait  : 
ce  qui  ne  doit  pas  s’entendre  pour  le  temps  passé  ; 
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car  l’expiration  clu  temps  du  bail  ne  libère  pas  les 
parties  des  obligations  quelles  ont  contractées  par 
le  bail  , si  elles  ne  les  ont  pas  encore  acquittées; 
niais  cela  doit  s’entendre  pour  le  temps  à venir , 
en  ce  sens  que  le  bailleur  n’est  pas  obligé  d’ac- 
corder plus  Ion  g- temps  la  jouissance  ou  l’usage  de 
sa  chose  au  locataire  , qui  ne  peut  prétendre 
aucune  préférence  sur  les  autres  personnes  qui  se 
présenteraient  pour  la  prendre  à loyer  ; et  , que 
de  son  côté  le  locataire  ne  peut  être  obligé  à 
continuer  le  bail. 

N 

2,  Le  bail  se  résout  avant  l’expiration  du  temps, 
sans  le  consentement  des  parties  , quand  la  chose 
louée  s’est  éteinte  par  cas  fortuit  ; comme  si  la 
maison  louée  a été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 

Mais  si  c’était  par  la  faute  du  locataire  , le  bail 
aurait  son  effet. 

3.  Le  bail  se  résout  aussi  de  plein  droit  avant 
l’expiration  du  temps  , lorsque  le  locataire  ou  fer- 
mier a succédé  au  bailleur , soit  quant  à la  pro- 
priété , soit  seulement  à l’usufruit  de  l’héritage 
qu’il  tenait  de  lui  à loyer  ou  à.  ferme  ; car  on  ne 
peut  être  fermier  de  sa  propre  chose , ni  d’une 
chose  dont  on  a l’usufruit. 

C’est  pourquoi  , si  le  bailleur  a légué  à son 
fermier  l’usufruit  de  l’héritage  affermé , ce  fermier 
ne  devra  pas  la  ferme  pour  la  récolte  qu’il  aura 
faite  depuis  sa  demande  en  saisissement  de  legs  , 
car  ces  récoltes  lui  appartiennent  comme  usu- 
fruitier. 

4.  Lorsque  le  bailleur  a fait  le  bail  en  une 
qualité  qui  ne  lui  donnait  qu’un  droit  résoluble  de 
jouir , le  bail  se  résout  avant  lexpiration  du  temps , 
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par  la  résolution  de  son  droit  survenue  sans  son 
fait. 

Par  exemple  , si  un  usufruitier  , ou  si  un  grevé 
de  substitution  a , en  sa  qualité  d’usufruitier  ou  d£ 
grevé,  fait  un  bail  d’une  maison  ou  d’une  ferme, 
et  que  l’usufruit  vienne  à cesser  par  mort  , ou  la 
substitution  à s’ouvrir  avant  l’expiration  du  bail , 
le  bail  sera  résolu  de  plein  droit  par  la  résolution 
du  droit  du  bailleur. 

Le  locataire  ayant  connu  la  qualité  du  bailleur , 
n a contracté  avec  lui  qu’en  cette  qualité  : il  savait 
que  l’usufruitier  n’avait  le  droit  de  jouir  de  l’héri- 
tage  , ni  par  conséquent  d’en  accorder  la  jouissance 
à un  autre  que  pendant  sa  vie  ; pareillement , que 
le  grevé  n’avait  droit  d’en  jouir  que  jusqu’à  l’ou- 
verture de  la  substitution  : il  est  donc  censé  n’avoir 
entendu  1 affermer  que  pendant  ce  temps. 

Mais  si  la  résolution  du  droit  du  bailleur  arrivait 
par  son  fait , comme  il  ne  peut  pas  par  son  fait 
rompre  ses  engagemens  , il  ne  serait  pas  libéré. 
C’est  pourquoi  quoique  la  mort  de  l’usufruitier 
©père  la  resolution  des  baux  qu’il  a faits  , la  remise 
quil  fait  de  son  usufruit  au  propriétaire  , ne  le 
décharge  pas  de  l'obligation  de  faire  jouir  le  loca- 
taire ou  fermier  pendant  tout  le  temps  du  bail , 
ou  jusqu’au  décès  de  lui  usufruitier  , s’il  meurt 
avant  l’expiration  du  bail. 

Quoique  le  bail  soit  résolu  par  la  mort  de  l’usu- 
fruitier , neanmoins  le  fermier  ou  locataire  doit  jouir 
pendant  1 année  qui  était  commencée  lors  de  cette 
j10?  ’ c^arSe  d’en  payer  les  loyers  sur  le  pied 
du  bail  ; et  par  la  même  raison  il  peut  être  con- 
traint par  le  successeur  de  continuer  l’exploitation 
pendant  l’année  commencée. 

Si , depuis  1 expiration  de  l’année  commencée  , 
le  locataire  ou  fermier  a recommencé  une  nou- 
velle année  de  jouissance  sans  en  être  empêché 
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par  le  propriétaire  , cette  nouvelle  jouissance  est 
censée  être  une  tacite  réconduction  qui  ne  doit 
durer  que  pendant  le  temps  que  durent  les  tacites 
reconductions  , pour  le  prix  et  aux  conditions  du 
dernier  bail  résolu  par  la  mort  de  1 usufruitier. 

Il  en  doit  être  de  même  à l’égard  d’une  ouver- 
ture  de  substitution. 

Lorsque  l’usufruitier  et  le  grevé  ont  fait  le  bail  , 
mon  en  leurs  qualités  , mais  en  celle  de  proprie- 
taires , le  bail  n’est  pas  résolu  par  la  mort  de 
F usufruitier  ni  par  l’ouverture  de  la  substitution, 
et  les  héritiers  des  bailleurs  sont  tenus  de  taire  jouir 
le  locataire  ou  de  l’indemniser. 


5.  Le  bail  ne  se  résout  pas  par  la  mort  de  lune 
des  parties  ; mais  , selon  le  principe  commun  à tous 
les  contrats , les  droits  et  les  obligations  qui  ré- 
sultent du  bail  , passent  en  la  personne  de  ses 
héritiers  ou  de  sa  succession  vacante. 

Ce  principe  reçoit  exception  lorsque  le  bailleur 
a fait  le  bail  en  la  qualité  qu’il  avait  d’usufruitier 
.1p  Sa  chose  ; car , en  ce  cas , le  bail  se  résout  par 


la  mort  du  bailleur. 

Il  reçoit  une  seconde  exception  dans  le  cas  ou  il 
est  fait  pour  aussi  long-temps  qu’il  plaira  au  bailleur  : 
un  tel  bail  finit  par  la  mort  du  bailleur. 

Par  la  même  raison  , si  le  bail  était  lait  pour  tant 
qu’il  plairait  au  locataire  d’en  jouir  , il  finirait  par 
îa  mort  du  locataire. 

Mais  en  l’un  et  l’autre  cas  , le  locataire  ou  ses 
héritiers  , doivent  achever  l’année  commencée. 


6.  Le  bailleur  peut  demander  la  resolution  du 
bail  et  expulser  le  locataire  , lorsque  le  locataire 
n’a  pas  dans  la  maison  une  quantité  suffisante  de 
meubles  pour  répondre  des  loyers.  Sur  la  quantité 
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de  meubles  qu’il  doit  avoir  , il  faut  suivre  l’usage 
des  lieux. 

Ce  serait  une  autre  cause  d’expulser  un  fermier , 
s’il  n’avait  pas  les  meubles  et  bestiaux  nécessaires 
pour  faire  valoir  la  ferme  ; mais  il  n’est  pas  obligé 
d’en  avoir  pour  répondre  de  plus  de  deux  termes, 
le  bailleur  ayant  sa  sûreté  dans  les  fruits. 

7.  Lorsque  la  maison  louée  menace  ruine  , le 
propriétaire  qui  a intérêt  d’en  prévenir  la  chute 
pour  conserver  les  matériaux  , peut  , pour  la 
rebâtir  , et  sans  être  tenu  d’aucune  indemnité , 
donner  congé  au  locataire  avant  l’expiration  du 
temps  ^ quand  même  il  serait  assez  imprudent  pour 
vouloir  y demeurer.  Si  le  locataire  disconvenait  de 
la  nécessité  de  rebâtir  la  maison  , le  bailleur  devrait 
la  constater  par  une  visite  : au  reste  , il  ne  peut 
être  contraint  de  déloger  que  lorsqu’il  faut  abattre 
toute  la  maison  ; s’il  y en  a quelque  partie  à laquelle 
on  ne  touche  point  dans  laquelle  le  locataire  veuille 
rester  , on  ne  peut  l’en  empêcher. 

Le  locataire  peut  s’opposer  à la  résolution  du 
bail  , en  offrant  de  sortir  de  la  maison  , à la 
charge  d’y  rentrer  lorsqu’elle  aura  été  reconstruite 
telle  qu’elle  était  ; mais  si  le  propriétaire  , en 
reconstruisant , veut  bâtir  une  maison  plus  vaste 
ou  plus  belle  , dont  le  loyer  par  conséquent  devra 
être  plus  cher , la  résolution  du  bail  doit  être  alors 
prononcée  , sans  qu’on  doive  en  ce  cas  accorder 
au  locataire  la  faculté  de  rentrer  dans  la  maison 
après  qu’elle  aura  été  reconstruite. 

8.  C’est  encore  une  raison  de  donner  congé  au 
locataire  avant  l’expiration  du  bail  , lorsqu’il  ne 
jouit  pas  de  la  maison  comme  il  doit  en  jouir  , s’il 
la  dégrade  et  la  détériore , s’il  en  fait  un  lieu  de 
prostitution  , si  d’une  maison  bourgeoise  il  en  fait 
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un  cabaret,  un  tripot  , une  forge  , etc,;  car  il  ne 
peut  raisonnablement  demander  la  conservation 
d’une  location  dont  il  mésuse  : il  peut  encore  moins 
demander  rindemnité  d une  résiliation  qu  il  a ren- 
due nécessaire. 

9.  Le  propriétaire  a le  droit  de  résilier  le  bail 
de  sa  maison  lorsqu’il  veut  1 occuper  lui  - même  ; 
c’est  ce  qu’on  appelle  le  privilège  de  la  loi  œde. 

Lors  donc  qu’il  veut  occuper  en  personne  sa 
maison  , il  a le  droit  de  donner  congé  à son  loca- 
taire avant  l’expiration  du  bail  ; à la  charge  d af- 
firmer , s’il  en  est  requis  , qu’il  a réellement  inten- 
tion de  venir  occuper  lui-même  sa  maison.  \ suiht 
même  qu’il  en  veuille  occuper  une  partie  , mais  en 
ce  cas  le  locataire  doit  avoir  ie  choix  o.e  rester 
dans  la  partie  que  le  propriétaire  lui  laisse  , pour 
une  partie  du  loyer  proportionnée  , ou  de  xaire 
résoudre  le  bail  pour  la  totalité  de  la  maison,  il 
faut  que  la  partie  de  la  maison  que  le  propriétaire 
veut  venir  occuper  soit  une  partie  considérable  : le 
congé  paraîtrait  frauduleux  , s il  ne  voulait  en 
occuper  qu’une  très-petite  partie. 

Il  n’y  a que  le  propriétaire  qui  puisse  user  de 
ce  droit  : quoiqu’un  principal  locataire  use  vis-à-vis 
des  sous -locataires  de  tous  les  autres  droits  d’un 
propriétaire  bailleur , néanmoins  il  11e  peut  user  de 
celui-ci. 

Celui  qui  n’est  propriétaire  qu’en  partie , ne  peut 
user  de  ce  droit  que  du  consentement  de  ses  co- 
propriétaires. 

Lorsque  le  propriétaire  n’a  que  la  nue  propriété 
de  la  maison  , il  ne  peut  user  de  ce  droit  qu’avec 
le  consentement  de  l’usufruitier. 

L’usufruitier  ne  peut  user  de  ce  droit , parce  qu’il 
n’a  pas  la  propriété  de  la  maison. 
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Le  mari  peut  exercer  ce  droit  pour  une  maison 
du  propre  de  sa  femme.  Ce  droit  peut  aussi  être 
exerce  par  une  tutrice  d’un  enfant  demeurant  avec 
elle. 

L’exercice  de  ce  droit  est  soumis  à plusieurs 
tempéramens.  i°.  Le  propriétaire  qui  veut  occuper 
lui-même  sa  maison  louée  , ne  peut  donner  congé 
à son  locataire  que  pour  le  prochain  terme  ; 20.  il 
doit  même  en  avertir  le  locataire  dans  un  temps 
suffisant  avant  ce  terme  , pour  qu’il  puisse  se 
pourvoir  d’une  autre  maison  ; 3°.  il  doit  donner  au 
locataire  un  dédommagement  suivant  les  circons- 
tances , et  qui  est  ordinairement  fixé  à une  demi- 
année  de  loyer.  A Paris , il  est  fort  rare  d’en 
adjuger  , à cause  de  la  facilité  de  trouver  des 
logemens. 

La  clause  du  bail  par  laquelle  le  propriétaire 
promet  de  ne  point  contrevenir  aux  obligations  par 
lui  contractées  , n’emporte  point  de  renonciation 
au  droit  en  question  ; car  le  bail  est  toujours  censé 
renfermer  tacitement  la  faculté  du  propriétaire , de 
pouvoir  occuper  lui  - même  sa  maison  lorsqu’elle 
lui  sera  nécessaire.  Il  faut  une  renonciation  expresse 
à ce  droit. 

Observons  que  ce  droit  11’a  lieu  que  pour  des 
maisons  destinées  principalement  pour  habiter  à la 
ville  ou  à la  campagne.  Il  n’a  pas  lieu  à l’égard 
des  métairies , parce  que  la  loi  ne  l’étend  pas 
jusques-là  , n’ayant  eu  pour  objet  que  de  faciliter 
au  propriétaire  le  moyen  de  se  loger  dans  des 
circonstances  critiques.  C’est  pourquoi  un  proprié- 
taire qui  a donné  sa  ferme  , son  domaine,  fût- il 
lui-même  laboureur  de  profession  , ne  peut  pas 
congédier  son  fermier  avant  la  fin  du  bail,  sous 
prétexte  qu’il  a besoin  de  son  domaine  et  qu  i i 
veut  l’exploiter  lui- même. 
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Quoiqu'il  y ait  un  morceau  de  terre  labourable 
qui  dépende  d’une  maison , si  ce  morceau  de  terre 
est  un  objet  peu  considérable  en  comparaison  de 
la  maison  , cela  ne  fera  pas  passer  la  maison  pour 
une  ferme  , et  n’empêchera  pas  que  la  maison  ne 
doive  être  considérée  comme  une  maison  destinée 
à habiter , sur  laquelle  le  propriétaire-bailleur  peut 
exercer  le  privilège  de  la  loi  œde. 

io.  On  insère  souvent  dans  les  baux  une  clause 
pour  que  l’une  des  parties  puisse  résoudre  le  bail 
au  bout  d’un  certain  temps , en  avertissant  l’autre* 

Lorsque  la  clause  porte  un  temps  certain  dans 
lequel  l’avertissement  doit  être  donné  , il  faut  à cet 
égard  suivre  la  clause  à la  lettre.  C’est  pourquoi, 
dans  l’espèce  d’un  bail  de  trois , six  ou  neuf  ans , 
résoluble  par  un  avertissement  de  six  mois  , celui 
qui  veut  résoudre  le  bail  au  bout  de  trois  ans  , 
doit  avertir  par  exploit  l’autre  partie  six  mois 
complets  avant  l’expiration  des  trois  ans. 

Lorsque  la  clause  n’a  pas  exprimé  le  temps  dans 
lequel  cet  avertissement  doit  se  faire  , il  doit  se 
faire  dans  un  temps  suffisant  pour  que  l’autre  partie 
puisse  trouver  à louer. 

Celui  qui  a averti , ne  peut  plus  , après  l’aver- 
tissement, changer  de  volonté  malgré  l’autre  partie  : 
s’étant  dégagé  par  cet  avertissement  envers  elle 

Î)our  le  restant  du  temps  du  bail , il  est  juste  qu’il 
a dégage  aussi  envers  lui. 

1 1 . Enfin  le  bail  peut  se  résoudre  en  vertu  du 
droit  appartenant  à l’acquéreur  , et  établi  par  la 
loi  Emptorem  , lorsque  l’acquéreur  n’a  pas  été 
expressément  chargé  par  son  contrat  d’entretenir 
le  bail , sauf  au  locataire  ou  fermier  à se  pourvoir 
contre  le  vendeur  pour  les  dommages  et  intérêts 
résultant  de  l’inexécution  du  bail. 
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Mais  l’acquéreur  qui  n’a  pas  été  chargé  de  l’en- 
tretien du  bail , doit  au  moins  laisser  jouir  le  loca- 
taire ou  fermier  pendant  l’année  courante  , en 
contentant  de  la  redevance  du  bail. 

5.  vi. 

De  la  tacite  reconduction . 

La  tacite  reconduction  est  un  louage  qu’on 
présume  être  tacitement  intervenu  entre  le  bailleur 
et  le  preneur , lorsqu’après  l’expiration  du  temps 
d’un  précédent  bail,  le  preneur  a continué  de 
jouir  de  la  chose  , et  que  le  bailleur  l’a  souffert. 
Ce  n’est  point  le  précédent  bail  qui  continue  , 
puisqu’il  est  expiré  ; c’est  un  nouveau  bail  formé 
par  une  nouvelle  convention  tacite  des  parties  , 
lequel  succède  au  précédent. 

1.  Cette  réconduction  se  forme  par  le  consente- 
ment présumé  du  bailleur  , qui  en  souffrant  que 
son  fermier  continue  l’exploitation  de  sa  ferme  , 
est  censé  vouloir  la  lui  relouer  aux  mêmes  condi- 
tions , et  par  le  consentement  du  fermier  qui  , 
en  continuant  cette  exploitation  , est  présumé 
vouloir  la  tenir  de  nouveau  aux  mêmes  conditions. 

Il  suit  de  là  , 1 °.  que  si , dès  avant  l’expiration 
du  bail , le  bailleur  avait  provoqué  l’expulsion  du 
fermier , et  que  le  procès  se  trouvât  indécis  à l’ex- 
piration du  bail,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à la  tacite 
réconduction  : car  on  ne  peut  pas  présumer  dans 
un  bailleur  la  volonté  de  renouveler  un  bail  à celui 
dont  il  sollicite  l’expulsion  ; 20.  que  si  au  temps 
de  l’expiration  du  bail  l’une  des  parties  n’était 
pas  capable  de  consentement,  comme  un  mineur, 
un  interdit , sans  curateur  , il  n’y  aurait  pas  lieu 
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à la  reconduction  ; 3°.  qu'il  n’y  a pas  lieu  à la 
tacite  reconduction  dans  les  baux  judiciaires  , parce 
qu’ils  émanent  des  tribunaux  ; 40.  et  que  la  tacite 
reconduction  ne  s’acquiert  que  contre  le  bailleur 
ou  ses  héritiers  , et  non  contre  un  curateur  à 
succession  vacante  , ni  contre  le  fisc, 

La  tacite  réconduction  est  présumée  lorsque , 
depuis  l’expiration  du  bail  , le  fermier  ou  locataire 
a conservé  la  jouissance  de  la  chose  , sans  fixer  le 
temps  pendant  lequel  il  doit  en  jouir.  Pour  qu’il 
y ait  lieu  à cette  présomption  , il  faut  que  le 
locataire  soit  resté  un  temps  suffisant  pour  que  le 
bailleur  ait  pu  en  avoir  avis  , et  ait  pu  le  sommer 
d’en  sortir , s’il  ne  voulait  pas  lui  continuer  un 
nouveau  bail.  Il  faut  aussi  que  le  locataire  n’ait 
pas  commencé  à déioger  dans  la  huitaine  ; car  le 
fait  du  délogement  résiste  à la  présomption  de  la 
volonté  de  la  réconduction.  Il  faut  encore  que  le 
bailleur  n’ait  pas  reloué  par  acte  authentique  à un 
autre  locataire  , et  que  celui-ci  ne  se  soit  pas  mis 
en  devoir  d’entrer  dans  les  lieux  à l’expiration  du 
précédent  bail. 

À l’égard  des  héritages  de  campagne  ,,  il  y a 
lieu  à la  tacite  réconduction  lorsque  , depuis  l’expi- 
ration du  bail  pour  les  bâtimens , le  fermier  a con- 
tinué d’y  demeurer  ; comme  aussi  lorsqu’après 
l’expiration  de  la  dernière  année  , il  a commencé 
les  façons  et  labours  de  l’année  suivante.  Mais 
comme  il  pourrait  arriver  qu’il  les  fît  à l’insçu  du 
bailleur  , celui  - ci  peut  empêcher  la  tacite  récon- 
duction , en  faisant  , un  peu  avant  l’expiration 
du  bail , défenses  au  fermier  de  continuer  l’exploi- 
tation. 

II  vient  d’être  décrété  que  « la  tacite  réconduction  n’aura 
»plus  lieu  à l’avenir  en  bail  à ferme  ou  à loyer  de  biens  ruraux.'» 
Ce  décret  fait  partie  des  loix  rurales  qui  doivent  être  bientôt 
publiées. 

a.  La 
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2.  La  tacite  reconduction  du  louage  d’une  maison  a 
lieu  pour  une  année  entière  dans  les  pays  où  les  baux 
des  maifons  se  font  ordinairement  pour  une  ou  plusieurs 
années.  Mais  dans  les  lieux  où  l’usage  est  de  faire  des 
baux  à loyer  pour  six  mois,  et  même  pour  trois,  comme 
à Paris , la  reconduction  est  de  trois  ou  six  mois. 

Quant  à la  reconduction  des  héritages  de  campagne, 
il  faut  distinguer  : lorsque  c’est  un  domaine  dont  la 
jouissance  est  divisée  en  deux  ou  trois  portions  qu’on 
appelle  soles  ou  saisons , le  temps  de  la  tacite  recon- 
duction est  d’autant  d’années  qu’il  y a de  saisons.  Pour 
les  autres  terres  qui  ne  se  partagent  point  en  saisons , 
ainsique  pour  les  vignes  et  prés,  la  reconduction  a lieu 
pour  un  an. 

Lorsque  le  temps  de  la  reconduction  n’est  que  d’un 
an , et  que  le  locataire  ou  fermier , depuis  l’expiration 
du  bail  par  écrit,  a joui  pendant  plusieurs  armée? , il 
faut  supposer  autant  de  conventions  de  reconduction  , 
autant  de  baux  par  reconduction  qu’il  y a d’années.  Si  c’est 
une  ferme  dont  la  reconduction  est  de  trois  ans,  il  y aura 
autant  de  reconductions  que  de  jouissances  triennales. 

3.  La  reconduction  est  censée  faite  pour  le  même 
prix  que  celui  du  précédent  bail,  et  aux  mêmes  con- 
ditions : les  engagemens  respectifs  du  bailleur  et  du 
preneur,  sont  les  mêmes  qu’ils  étaient  dans  le  pré- 
cédent bail.  Néanmoins,  si  le  fermier  s’était  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  pour  les  obligations  du  bail  , il 
ne  serait  pas  censé  s’y  être  soumis  par  la  reconduction , 
parce  que  la  contrainte  par  corps  est  quelque  chose  de 
trop  dur  pour  qu’une  personne  puisse  y être  réputée 
soumise,  tant  qu’elle  ne  s’y  est  pas  soumise  expres- 
sément par  écrit.  A plus  forte  raison  , L’héritier  du  fermier 
ne  serait- il  pas  sujet  à la  contrainte  par  corps  pour  la 
reconduction  , la  soumission  à la  contrainte  par  corps 
étant  personnelle  à celui  qui  l’a  faite. 

I 
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4.  Si  , par  le  bail  expiré  , il  y avait  un  pot-de- 
Vin  on  doit  supposer  dans  la  tacite  reconduction 
'k  convention  d’un  semblable  pot-de-vin  propomonne 
à la  durée  de  la  reconduction. 

Par  exemple  , si  le  bail  expiré  eta.t  de  six  ans, 
et  que  le  locataire  eût  payé  un  pot-de-vin  de  éo  liv.  , 
on  doit  dans  la  tacite  reconduction  d une  annee  qui 
° t la  sixïme  partie  de  la  durée  du  bail  supposer 
la  convention  d’un  pot-de-vin  de  10  liv. , et  le  bailleur 
peut  incontinent  exiger  ce  pot-de-vin  du  locataire. 

< L’hypothèque  que  le  précédent  bail  passé  devant 
notaire  a donnée  au  bailleur  sur  les  biens  de  son 
k atairè  ou  fermier,  n’a  lieu  que  pour  les  obli- 
gions de  ce  bail,  et  non  pour  celles  de  la  recon- 
duction ; car  la  reconduction  a est  point  une  suite 
de  ce  bail  pour  lequel  il  a acquis  une  hypotheque, 
c’est  un  nouveau  bail,  lequel  n’étant  que  tacite  , ne 
peut  pas  produire  d’hypotheque  , parce  que , smvan 
notre  droit,  l’hypothèque  ne  peut  erre  produite  que 
par  actes-  authentiques,  par  jugement  ou  par  la  lo,  : 
k convention  seule  n’est  pas  capable  de  la  produire, 
ne  formant  pas  de  titre  authentique.  _ . , , . 

Par  la  même  raison,  le  droit  d’execution  qui  résultait 
du  bail  authentique  n’a  pas  lieu  par  1a  reconduction. 
d Lorsau’après  plusieurs  années  ae  reconduction  qui 
ont  suivi  un  bail  authentique  , 1 héritage  se  trouve 
é,  le  propriétaire  n’a  point  d’hypotheque  pour 
ces  détériorations  ; U ne  l’a  que  pour  celles  faites 
durant  le  temps  du  bail,  et  il  doit  etre  chaige  de 
la  preuve  qu’elles  sont  de  ce  temps. 

6 La  tacite  reconduction  n’a  lien  qu’à  l’égard  des 
taux  à levers  ou  à ferme;  elle  n’a  pas  lieu  a 1 egard 
des  baux  a longues  années  , parce  qu  ils  sont  cons  - 
dérés  comme  vente  à temps  limité.  C’est  pourquoi  . 
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si  l’emphytéote  ou  preneur  a continué  de  jouir  de  l'hé- 
ritage après  i expiration  du  bail,  ii  est  renu  de  restituer 
les  fruits  dont  il  a induement  continué  la  jouissance  , 
et  il  ne  sera  pas  reçu  à offrir  la  rente  telle  qu’elle 
est  portée  par  le  bail. 

7*  Il  y a lieu  à la  tacite  reconduction  des  meubles* 
lorsque  ces  meubles  sont  des  choses  que  le  locataire  est 
dans  Tu  sage  de  louer.  Par  exemple,  si  un  tapissier  ma 
loue  des  meuoles  pour  meubler  ma  chambre  pendant 
un  certain  temps;  ou  si  un  loueur  de  chevaux  ma  loué 
un  cheval  pour  un  certain  temps,  il  y a lieu  à la  tacite 
reconduction  , quand,  après  le  temps  du  louage  expiré, 
je  garde  ïe  cheval  et  les  meubles  sans  que  le  bailleur 
les  redemande* 

Pour  quelque  temps  que  le  bail  des  meubles  ait  été 
fait,  la  tacite  reconduction  n'a  lieu  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  le  locataire  les  a gardés  du  consens 
tement  du  bailleur.  C’est  pourquoi,  si  un  tapissier  ma 
loué  dés  meubles  à raison  de  24  pistoles  par  an , et 
que  depuis  l’expiration  du  bail  je  les  aie  gardés  pendant 
quinze  jours,  si  au  bout  des  quinze  jours  je  n en  ai  plus 
besoin,  ou  que  j’en  trouve  à meilleur  marché,  je  peux 
les  lui  rendre  en  lui  offrant  une  pistole  pour  le  loyer  de 
quinze  jours  qui  est  le  temps  qu’a  duré  la  tacite  recon- 
duction, ce  pux  étant  dans  la  proportion  de  celui  du 
bail  expiré. 

Appendice  au  louage* 

î.  C’est  un  contrât  de  la  classe  du  louâge,  lorsdae 
l’une  des  parties  contractantes  s’oblige  de  donner  à 
l’autre  l’usage  d’une  certaine  chose  pour  l’usage  d’une 
attire  chose , que  1 autre  partie  s’oblige  respectivement 
de  lut  accorder* 

I a 
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Cette  espèce  de  contrat  intervient  assez  ordinairement 
entre  les  gens  de  campagne.  Par  exempte,  deux  pauvres 
laboureurs  voisins , qui  n ont  chacun  qu’un  cheval , ne 
pouvant  labourer  avec  un  seul  cheval,  conviennent  entre 
eux  que  tour  à tour  l’un  d’eux  accordera  à 1 autre  pendant  # 
un  ou  plusieurs  jours  l’usage  de  sen  cheval,  à la  charge 
que  l’autre  lui  accordera  ensuite,  pendant  un  pareil 
nombre  de  jours , l’usage  du  sien. 

2 C’est  encore  une  espèce  de  louage,  lorsque  l’un  des 
contractons  donne  ou  s’oblige  de  donner  à l’autre  une  cer- 
taine chose  pour  tenir  lieu  du  loyer  d une  autre  chose 
que  l’autre  contractant  s’oblige  de  son  cote  de  lui  donner 
pour  un  certain  temps,  comme  lorsque  nous  convenons 
ensemble  que  vous  me  donnerez  un  peut  héritage  pour 
me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maison,  dont  je  m oblige 
de  vous  faire  jouir  pendant  un  certain  temps.  Le  prix 
de  l’héritage  est  en  ce  cas  l’équivalent  du  prix  total 

du  bail. 


5 Par  rapport  aux  conventions  par  lesquelles  un 
-iropriétaire  charge  un  laboureur  de  cultiver  et  récolter 
*n  domaine,  à la  charge  de  lui  en  rendre  morne  ou  le 
tiers  des  fruits,  elles  tiennent  plus  du  contrat  de  société 
que  du  contrat  de  louage. 

Mais  en  général , ces  trois  espèces  de  louages  se 
Gouvernent  par  les  mêmes  règles  que  les  louages  or- 
dinaires , et  sur-tout  par  les  usages  des  differens  lieux. 


4 II  y a nne  autre  espèce  de  bail  a loyer  qui  elt 
ordinaire  dans  les  pays  où  il  y a beaucoup  de  pâturages, 
et  par  conséquent  beaucoup  de  bestiaux  : on  1 appela 
bail  à chemel.  C’est  un  contrat  qui  participe  du  louage 
et  de  la  société.  Celui  qui  a dès  troupeaux  de  moutons 
et  de  brebis,  ou  de  bçeufs  et  de  vaches,  les  donne  au 
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preneur,  après  en  avoir  fait  faire  l’estimation.  La  pro- 
priété en  demeure  au  bailleur,  jusqu’à  concurrence  de 
l’estimation  seulement;  et  le  profit,  qu’on  appelle  le 
croît , se  partage  entre  eux,  hors  les  fumiers  , les  labeurs 
et  le  laitage  qui  appartiennent  entièrement  au  preneur. 
De  son  côté  , le  preneur  est  chargé  de  nourrir  et  garder 
les  bestiaux  à ses  dépens  , et  d’en  avoir  soin  comme  un 
bon  père  de  famille. 

Si  le  bétail  meurt , s’il  se  perd , s’il  diminue  de 
valeur  par  la  faute  du  preneur,  il  en  est  seul  res- 
ponsable ; mais  si  c’est  par  cas  fortuit,  la  perte  retombe 
sur  tous  les  deux.  Ce  contrat  est  susceptible  de  toutes 
les  autres  conventions  que  les  parties  veulent  y inférer* 

Les  contestations  qui  naîtront  au  sujet  du 
( hors  les  cas  énoncés  ci  - aprè 
pitre  9 , 4 , 5,6),  feront 
de  paix  du  domicile  du  défendeur 
de  la  demande  n’excédera  pas  ic 
ce  cas  j elles  y seront  jugées 
livres , et  à charge  d’appel 


des  co 

OU  D AP  PAR 


E on  ait  déjà  parle  des  conges 
dans  le  chapitre  précédent,  cette  matière  étant  une 
de  celles  sur  lesquelles  l’autorité  des  Juges  de  Paix 
doit  être  le  plus  fréquemment  invoquée  , on  a cru 
devoir  réunir  ici  particulièrement  toutes  les  règles 
applicables  aux  difficultés  qu'elle  peut  présenter* 

I 3 
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i . Le  Congé , en  matière  de  location , est  un  acte  par 
lequel  Tune  des  parties  déclare  à l’autre  quelle  entend 
dissoudre  la  location  pour  telle  époque, 

2.  On  sent  que  cet  acte  n’est  nécessaire  quelorsqu’il  n’y 
a pas  un  bail  par  écrit,  qui  limite  à terme  fixe  la  durée  de 
la  location.  La  fixation  du  terme  tient  lieu  de  congé. 

Mais  le  congé  devient  nécessaire,  lorsque,  comme 
cela  se  pratique  souvent,  le  bail  contient  plusieurs 
termes  alternatifs  , auxquels  il  est  libre  a chacune  aes 
parties  de  résoudre  la  location.  On  a coutume,  dans 
ce  cas  , de  marquer  de  combien  de  temps  l’avertissement 
à donner  doit  précéder  les  termes  fixés  dans  le  bail. 

3.  Les  congés  peuvent  se  donner  par  écrit,  de  deux 
manières  différentes  ; savoir,  amiabiement  lorsque  les 
deux  parties  y consentent , ou  par  autorité  de  justice , 
lorfque  l’une  d’elles  se  refuse  à l’accepter. 

L’acceptation  volontaire  du  congé  , soit  qu’elle  soit 
faite  sur  un  exploit  de  congé  , ou  autrement , doit 
être  constatée  par  écrit.  La  jurisprudence  du  châtelet  , 
était  de  ne  point  recevoir  à cet  égard  la  preuve  tes-  1 
timoniaie  , lors  même  que  l’objet  de  la  location 
n’excédait  point  cent  livres,  s’il  n’y  avait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  et  à défaut  d’écrit, 
en  cas  de  dénégation  d’une  des  parties,  on  jugeait  sur 
«on  affirmation, 

4.  Comme  i’acceptation  du  congé  est  une  con- 
vention synallagmatique , il  est  nécessaire  que  les  deux 
parties  soient  également  liées. 

Ainsi  le  congé  donné  par  une  simple  quittance  à un  lo- 
cataire, sans  acceptation  par  écrit  de  sa  part,  n’çst  point 
valable  ; et  le  locataire  peut  refuser  d’y  acquiescer  , 
quoiqu’il  ait  accepté  la  quittance , parce  que,  tant  qu  ii 
paraît  rien  de  contraire,  il  est  censé  ne  l’avoir  reçue 
0 comme  décharge  du  paiement  pac  lui  fait. 
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L’acceptation  mise  dans  ce  cas  par  le  locataire  sur 
la  quittance  , rend  bien  le  congé  valable , si  elle  esc 
représentée  , mais  elle  n’en  assure  pas  entièrement 
l’exécution;  Car,  étant  entre  les  mains  du  locataire,, 
il  est  en  son  pouvoir  de  la  supprimer.  Il  est  donc 
nécessaire , pour  rendre  le  congé  absolument  efficace , 
que  l’acte  qui  en  contient  l’acceptation  soit  fait  double  , 
eu  pardevant  notaire,  avec  minute. 

Sur  le  refus  fait  par  celui  à qui  le  congé  esc 
donné  , de  l’accepter  de  l’une  de  ces  manières  , if 
lui  doit  être  signifié  par  huissier  , avec  assignation 
pour  le  voir  déclarer  bon  et  valable  dans  le  terme 
qui  y est  fixé  ; et  le  jugement  qui  adjuge  ces  con- 
clusions , doit  être  obtenu  avant  le  jour  peur  lequel  le 
congé  est  donné.  Sans  cela  le  congé  n’est  plus  valable, 
faute  de  pouvoir  recevoir  son  exécuden;  et  celui  qui 
l’a  donné , est  censé  s’en  être  désisté. 

Lorsque  le  congé  a été  prononcé  par  jugement , le 
jour  ou  le  locataire  doit  quitter  les  lieux  étant  arrivé,  s’il 
le  refufe,  ou  si  le  locateur  l’empêche  de  sortir , chacune 
des  parties  a droit  de  faire  mettre  le  jugement  à exé-* 
cution  par  voie  de  contrainte. 

Au  contraire,  lorfque  l’acceptation  du  congé  a été 
faite  entre  les  parties,  si,  le  jour  arrivé,  l’une  d’elles 
refuse  de  remplir  sa  promeffie  , on  ne  peut  l’y  Con- 
traindre en  vertu  de  cette  seule  convention  ; mais  , 
comme  le  cas  requiert  célérité,  l’autre  partie  a droit  de 
l’assigner  en  refus  chez  le  Juge,  qui,  sur  le  vu  de 
l’acte  contenant  l’acceptation  du  congé,  ordonne  pap 
provision  qu’il  sera  exécuté.  Cette  ordonnance  donne 
le  même  droit  qu’un  jugement  qai  prononce  le  congé. 

6.  Il  n’existe  point  de  réglement  précis  sur  des  délais 
qui  doivent  être  donnés , pour  quitter  les  lieux,  aux  lo- 
cataires qui  ont  loué  sans  bail  ; mais  la  jurisprudence  y 

l 4 


Jj6  PniNCIFES  DU  DROIT  FRANÇAIS, 

a suppléé,  et  a fixé  difierens  délais,  eu  égard,  soit  à 
l’objet  et  aii  prix  de  la  location , soit  à d’autres  consi- 
dérations. 

Dans  Paris,  pour  une  maison  entière,  un  corps  de 
logis,  une  boutique  ouverte  sur  la  rue,  quel  que  soit 
le  ppx  du  loyer,  il  faut  six  mois  d’intervalle  entre  la 
signification  du  congé , et  le  terme  pour  lequel  il  est 
donné. 

. Le  même  délai  avait  été  fixé , sans  égard  au  prix  du 
loyer,  ni  à l’objet  de  la  location,  pour  les  congés  donnés 
aux  commissaires  , aux  maîtres  et  maîtresses  d’école; 
parce  que  ces  personnes  étant  dans  la  nécessité  de  de- 
meurer dans  un  quartier  désigné,  il  leur  était  plus  dif- 
ficile de  trouver  des  logemens  convenables  à leur  état. 
Il  doit  par  conséquent  en  être  de  même  pour  les  Juges 
de  Paix  et  Commissaires  de  police  actuels. 

7.  A l’égard  des  appartenions , le  délai  a été  fixé 
d’après  le  prix.  Ainsi , le  congé  doit  être  donné  au 
moins  six  semaines  avant  l’expiration  du  terme , pour 
les  loyers  au-dessops  de  quatre  cents  livres  ; trois  mois 
pour  ceux  de  quatre  cents  livres  et  au-dessus  ; et  six 
mois  pour  ceux  de  mille  livres  et  au-dessus.  ( Acte  de 
notoriété  du  Châtelet,  du  28  mars  1715.)  Observez 
que  selon  cet  acte  de  notoriété,  il  suffisait  qu’un  loyer 
fût  de  plus  de  trois  cents  livres  peur  exiger  le  délai  de 
trois  mois;  ce  qui  a été  depuis  porté  à quatre  cents  fi- 
.vresL,  à-.çause  de  l’augmentation  des  loyers. 

S,  Les  congés  qui  ont  pour  objet  de  résoudre  la  Io1- 
cation  des  chantiers ,:  spnt  assujettis  à des  usages  parti- 
culiers. En  premier  lieu,  ils  doivent  être  donnés  pour 
•Pâques.,  parce  que.  c’est  le  temps  où  les  chantiers  .sont 
vidés  par  la  consommation  dq  l’hiver  : en  second  lieu, 
ils  doivent  contenir  une  année  de  - délai , parce -que  ce 
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temps  est  nécessaire  aux  marchands  pour  trouver  d'autres 
chantiers,  et  y faire  déposer  leurs  nouvelles  mar~ 
chandises. 

‘ ? ' ;■  ...3 

9.  La  jurisprudence  a accordé  au  locataire , au  - delà 
du  jour  porté  pat  le  'congé  , un  délai  pour  sortir  et  faire 
faire  les  réparations  locatives,  qui  est  plus  ou  moins 
long , suivant  certaines  circonstances.  Ce  délai  est  de 
huit  jours , lorsque  le  congé  a pu  être  donné  à six  se^ 
maines  de  date , et  de  quinze  jours , lorsqu’il  a dû.  être 
donné , soit  à trois  mois,  soit  à six  mois. 

Le  locataire  n’est  tenu  en  conséquence  de  rendre  les 
clefs  que  le  8 ou  le  i y du  mois  , à midi. 

Il  faut  observer. que  ce  délai  n’étant  qu’un  terme  de 
grâce  , n’est  point  compté  dans  célüi  du  congé.  C’est 
pourquoi.,  s’il  s’agir,  par  exemple,  de  donner  un  conge 
pour  la  St.  Eeroi  , er  qu’il  doive  y avoir  six  mois  de 
délai , il  r*e  peut  être  donné  plus  tard  que  le  dernier 
mars,  et  il  ne  serait  plus  valable  Je  premier  avril.  Tel 
était  l’usage  du  Châtelet,  attesté  par  un  acte  de  noto- 
riété, du  28  mars  1713.  Et  encore  une  fois , comme 
il  n’y  a point  de  loi  précise  sur  cet  objet,  il  faut  en 
chaque  endroit,  suivre  l’usage  accoutumé , lequel  esc 
une  loi  véritable  pour  les  parties  qui  contractent  sur  la 
foi  de  cet  usage. 

10.  A l’égard  des  biens  de  campagne  dont  il  n’y  a 
point  de  bail , il  faut  distinguer  : ce  sont  ou  des  terres 
distribuées  en  plusieurs  soles,  ou  des  héritages  qui  por- 
tent  annuellement,  ou  enfin  des  jardins  et  marais. 

Si  ce  sont  des' terres  cultivées  par  soles,  comme  les 
soles  sont  ordinairement  inégales,  soit  en  qualité  ou  en 
quantité,  et  que  néanmoins  le  prix  de  la  ferme, ^qui  se 
paie  chaque  année,  est  le  même;  il  est  nécessaire,  pour 
établir  une  juste  proportion,  que  le  fermier  jouisse  dçs 
diverses  saisons.  Ainsi , dans  les  pays  où  les  terres  se 
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cultivent  par  trois  soles,  toute  location  est  censée  faite 
pour  trois  ans;  et  elle  n’est  que  de  deux  ans,  lorsque  les 
tjrres  se  cultivent  par  deux  soles. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  la  validité  du 
congé  en  ces  cas.  La  première , qu’il  ne  soit  pomc 
donné  pour  un  terme  plus  court  que  celui  qui  vient  d’être 
marqué;  la  seconde,  qu’il  soit  signifié  avant  que  le 
fermier  ait  commencé  de  nouveau  à cultiver  la  première 
sole  dont  il  est  entré  en  jouissance  ; faute  de  quoi  les 
parties  sont  censées  avoir  renouvelle  leurs  conventions 
pour  deux  ou  trois  autres  années,  suivant  les  pays. 

Si  les  héritages  dontils’agitproduisent  annuellement, 
comme  s’ils  sont  en  foin  ou  luzerne,  le  congé  doit  être 
donné  avant  la  St;  Jean,  pour  quitter  l’héritage  à la 
St.  Martin. 

1 1 . Enfin , à l’égard  des  jardins  et  marais  sur  lesquels 
on  est  dans  le  cas  de  faire  plusieurs  récoltes,  l’usage  le 
piuü  ordinaire  est  de  donner  les  congés  avant  le  premier 
avril,  pour  quitter  les  lieux  à la  St.  Remi.  Il  est  à ob- 
server , relativement  aux  marais  des  environs  de  Paris , 
que  le  propriétaire  est  tenu , lorsque  son  locataire  sort , 
de  payer  ce  qui  est  sur  le  terrain , d’après  la  prisée 
qui  s’en  fait  par  experts  jardiniers,  ce  qui  peut  aller 
quelquefois  à des  sommes  considérables';  c’est  pourquoi 
il  est  prudent  , lorsqu’on  passe  un  bail,  de  fixer  la 
somme  à laquelle  pourra  être  portée  la  prisée. 

La  compétence  des  Juges  de  Paix  en  cette  matière, 
se  détermine  d’après  la  valeur  des  loyers  dont  la  jouis- 
sance est  en  contestation;  si  cette  valeur  n’excède  pas 
_J©  livres,  iis  jugent  en  dernier  ressort;  depuis  50  li- 
vres jusqu’à  10©  livres,  iis  jugent  à charge  d’appel. 


À L’USAGE  DES  JUGES  DE  PAIX.  13$ 


CHAPITRE  X. 

P E S ARRHES  ET  PROMESSES 
HE  MARCHÉ , 


T * E mot  arrhe , en  latin  arrha , désigne  un  gage  en 
argent  ou  autre  chose  qu’une  partie  contractante  remet 
à une  autre,  en  signe  et  pour  sûreté  d’une  convention 
quelconque  arrêtée  entre  eiies  , et  qui  ne  peut  pas 
s’accomplir  à l’instant  même. 

Ainsi  , un  marchand  qui  conclut  un  achat  de  mar- 
chandises qu’il  ne  peut  enlever  aussi-tôt,  donnera  des 
arrhes  au  vendeur.  Ces  arrhes  ont  le  double  objet, 
i°.  d’assujettir  l’acheteur  à venir  lever  les  marchandises 
à l’époque  convenue  ; 20.  d’obliger  le  vendeur  à les  lui 
livrer  lorsqu’il  viendra  les  chercher. 

Ainsi  un  particulier  qui  arrête  un  appartement  qu’il 
ne  peut  occuper  à i’instant  même,  donne  des  arrhes 
au  propriétaire  de  cet  appartement,  dans  la  double 
vue  de  donner  une  assurance  au  propriétaire  qu’il 
viendra  occuper  l’appartement  au  terme  convenu , & 
d’obliger  ce  propriétaire  à le  lui  livrer  au  moment 
où  il  se  présentera  pour  l’occuper. 

Il  en  est  de  même  des  arrhes  que  donne  un  par- 
ticulier qui  va  arrêter  le  louage  d’un  cheval,  d’une 
voiture , etc. 

1.  L’effet  qui  résulte  des  arrhes  données,  varie 
suivant  la  nature  des  conventions  qu’elles  ont  pour 
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objet.  Dans  les  marchés  de  peu  de  conséquence  , 
comme  achat  d’ustensiles,  vêtemens  et  menus  meubles, 
louage  de  chevaux  ou  voitures , si  celui  qui  a donné 
des  arrhes' ne  vient  pas  réaliser  le  marché,  elles  sont 
simplement  perdues  pour  lui  & acquises  de  droit  à 
celui  qui  les  a reçues.  Mais  dans  les  marchés  de  mar- 
chandises considérables , de  loyers  de  maisons  ou  d’ap- 
partemens , celui  qui  a donné  les  arrhes  ne  serait  pas 
déchargé  de  l’exécution  de  son  engagement  par  l’offre 
qu’il  ferait  de  les  perdre  ; il  peut  être  poursuivi  en 
paiement  de  la  totalité  de  la  somme  convenue , soit  pour 
là  vente , soit  pour  le  loyer  , sauf  l’imputation  des 
arrhes  données. 

2.  A l’égàrd  de  celui  qui  a reçu  les  arrhes,  jamais 
il  ne  peut  être  dispensé  de  remplir  son  obligation  de 
livrer  la  chose  par  lui  vendue  ou  louée,  même  en  of- 
frant de  restituer  le  double  des  arrhes.  Il  peut  être 
poursuivi  et  il  sera  condamné  au  paiement  de  tout  le 
dommage,  ou  manque  à gagner  que  sa  partie  justifiera 
avoir  ressenti  de  l’inexécution  du  marché,  indépen- 
damment de  la  restitution  des  arrhes. 

Ainsi  un  marchand  qui  aurait  arrhé  une  grande 
quantité  de  sucres , de  vins,  ou  autres  denrées,  dans 
un  temps  ou  elles  étaient  à bon  compte , et  à qui  le 
vendeur  refuserait  de  les  livrer  ensuite , parce  qu’elles 
seraient  augmentées  de  prix,  serait  condamné  à payer 

l’acheteur  la  valeur  de  tout  le  bénéfice  que  celui-ci 
justifierait  avoir  manqué  de  faire  par  le  refus  de  lui 
^délivrer  ces  marchandises. 

De  même  un  particulier  qui  aurait  donné  des  arrhes 
pour  la  location  d’un  magasin,  d’une  boutique,  ou 
autre  appartement  nécessaire  à son  commerce , et  à qui 
le  propriétaire  refuserait  d’en  donner  M jouissance  au 
terme  convenu,  serait  bien  fondé  à répéter  contre  Un, 
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entre  la  restitution  des  arrhes , le  dédommagement  dè 
tout  le  préjudice  qu'il  aurait  souffert  par  la  privation  de 
cet  appartement,  de  cette  boutique  ou  de  ce  magasin. 

3.  Il  n'y  a lieu  à la  restitution  du  double  des  arrhes , 
que  lorsqu'elles  ont  été  données  non  en  signe , et  pour 
preuve  d’un  marché  conclu  , mais  pour  gage  d'un 
marché  simplement  projeté  et  à conclure  ; dans  ee  cas  , 
les  arrhes  ne  produisent  d'autre  effet  que  celui-ci  : celui 
qui  donne  les  arrhes , esc  censé  consentir  de  les  perdre, 
s’il  refuse  d’accomplir  le  marché  ; et  celui  qui  les  reçoit 
est  censé  s’obliger  de  son  côté  à les  rendre  au  double, 
en  cas  de  pareil  refus  de  sa  part.  Mais  si  c’est  d'un 
consentement  réciproque,  que  le  marché  ne  s'accomplit 
pas,  le*  arrhes  doivent  être  rendues  simplement.. 

4.  Voici  sur  ce  sujet  les  dispositions  et  l’indication 
de  plusieurs  textes  de  coutumes,  qui  sont  à remarquer. 

« Tous  acheteurs  de  vin  et  autres  marchandises, 
» seront  tenus  dedans  vingt  jours  après  l’achat , lever 
» ladite  marchandise  ; autrement  les  arrhes  seront 
» perdues,  et  ne  sera  tenu  le  vendeur  de  la  délivrer  s'il 
» ne  lui  plaît.  Et  néanmoins  sera  au  choix  du  vendeur 
»de  poursuivre  son  acheteur , pour  raison  de  ses  dom- 
» mages  et  intérêts  » . coût,  de  Reims . art . 400. 

L’article  141  de  la  coutume  d'Auxerre,  contient  des 
dépositions  semblables. 

Plusieurs  coutumes,  telles  que  celles  de  Châîons,  ar- 
ticle 268 ; Laon,  article  278;  Sens,  art.  256;  Bar, 
art.  197,  prononcent  contre  l’acheteur  qui  refuse  d'exé- 
cuter le  marché  conclu , la  perte  des  arrhes  qu'il  a 
Jivrées,  sans  donner  ni  ôter  au  vendeur  l’option  que  les 
coutumes  précédentes  lui  accordent.  C’était  aussi  la  dis- 
position des  lettres  - patentes  du  Ier  juillet  1362  , rela- 
tives au  commerce  de  la  draperie  : ces  lettres  portent 
que  r acheteur  de  draps , s'il  ne  Us  vient  enlever  dans  un 
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mois  f il  perd  ses  arrhes , et  n en  peut  jamais  rien  de* 
mander  au  vendeur , s'il  ny  a convenance  au  contraire . 

5.  Le  délai  pour  exécuter  le  marché  qui  a reçu  sa 
perfection  , dépend  de  la  convention  qui  a été  faite 
entre  les  parties.  Mais  lorsqu’il  n’y  a rien  d’écrit  à 
cet  égard  , il  faut  s’en  tenir  aux  dispositions  des  cou- 
tumes qui  contiennent  des  réglemens  sur  ce  sujet  La 
plupart  rfaccordent  que  vingt  jours  à l’acheteur , pour 
enlever  les  marchandises  qu’il  a achetées.  Celle  de  Bar 
ne  lui  en  donné  que  quinze.  Voyez  l’article  I97  de 
cette  coutume,  et  les  articles  ci-dessus  cités  de  Reims, 
Laon,  Cbâions,  Auxerre,  et  Sens. 

Toutes  ces  différentes  coutumes  déclarent  le  marché 
résolu  , et  les  arrhes  perdues , dans  le  cas  où  l’acheteur 
n’a  pas  fait  enlever  les  marchandises  dans  le  délai  qu’elles 
prescrivent.  Maïs  il  est  bon  de  remarquer  que  celle  de 
Sens  lui  laisse  la  faculté  de  les  réclamer,  même  après 
le  délai  de  vingt  jours  expiré  , si  elles  sont  encore  exis- 
tantes; et  qu’elle  veut  que  le  vendeur  soit  tenu  de  les 
lui  bailler,  s’il  le  requiert,  en  payant.  (Coût,  de  Sens, 
art.  25 6 ) Alors  > sans  difficulté  , les  arrhes  qu’il  a 
données  doivent  être  imputées  sur  le  prix.  Le  marché  , 
quoique  suivi  d’une  exécution  tardiye , n’en  est  pas 
moins  exécuté* 

* 

6.  Quant  au  vendeur  qui  refuserait  d’exécuter  le 
marché  qu’il  a conclu  , et  qui  aurait , par  exemple  , 
vendu  à d’autres  les  marchandises  qu’il  serait  convenu 
de  vendre  à l’acheteur  qui  lui  a donné  des  arrhes;  M.  Po- 
thier pense,  et  avec  raison  , que  si , faute  de  cette  exé- 
cution , il  a été  condamné  aux  dommages  et  intérêts 
de  l’acheteur,  il  ne  doit  plus  être  obligé  à la  restitution 
au  double  des  arrhes  qu’il  a reçues  , mais  que  l’acheteur 
doit  se  contenter  de  la  restitution  du  simple.  Les  dom- 
mages et  intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés,  tiennent  lieu 
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du  double  que  la  loi  lui  accorde  à titre  de  dédomma- 
gement. Autrement  ce  serait  blesser  cette  loi  de  l’équité 
qui  ne  permet  pas  d’exiger  deux  fois  la  même  chose. 

Si  les  arrhes  ont  pour  objet  la  sûreté  d’un  bail  k 
loyer,  le  propriétaire  qui  les  a reçues  n’est  tenu  qu’à  la 
simple  restitution,  dans  le  cas  où  il  manquerait  à exé- 
cuter le  bail  convenu  , pour  occuper  la  maison  par  lui- 
même,  parce  qu’en  ce  cas  il  ne  fait  qu’user  du  droit 
que  tout  propriétaire  a d’expulser  son  locataire,  meme 
en  pleine  jouissance  , lorsqu’il  veut  occuper  en  personne 
les  lieux  qu’il  lui  a loués.  Bien  entendu  que  le  locataire 
n’aura  pas  fait,  sur  la  foi  de  ce  bail,  des  dépenses  dor  e 
il  doive  être  dédommagé. 

7.  Lorsque  les  arrhes  ne  consistent  point  en  une 
somme  d’argent,  imputable  sur  le  prix  du  marché,  ou 
proposé,  on  conclu;  mais  une  pièce  de  monnaie,  ou 
autre  marque  de  peu  de  valeur  ; elles  ne  sont  pas  alors 
considérées  comme  faisant  partie  du  prix  du  marché , 
mais  seulement  comme  un  simple  gage,  un  signe  d’un 
marché.  La  dénomination  la  plus  commune  de  cette 
espèce  d’arrhes,  est  celle  de  denier-à-dieu . 

Le  denier-à-dieu , ou,  comme  on  l’appelle  en  queîaues 
endroits  , le  denier  d’ à-dieu  , est  fort  en  usage  , et 

beaucoup  plus  que  les  arrhes  proprement  dites,  sur-tout 

parmi  le  peuple  ; on  l’emploie  dans  les  foires  et  marchés 
de  la  campagne,  et  il  consiste  souvent  dans  une  pièce 
de  la  plus  petite  monnaie , que  l’un  des  contractant 
donne  à l’autre,  en  signe  de  la  convention  qu’ils  viennent 
de  faire. 

On  l’emploie  également  à Paris , dans  les  locations 
verbales  et  de  peu  de  conséquence;  et  l’usage  est  que 
celui  qui  est  convenu  de  prendre  à loyer,  peut  retirer 
son  denier-à-dieu  dans  les  vingt -quatre  heures  , au 
moyen  de  quoi  la  convention  est  comme  noR  avenue  : 
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mais  au  bouc  des  vingt-quatre  heures,  il  n'est  plus  re- 
cevable à retirer  1 q dtnier-à-dieu  9 et  la  convention 
tient. 

S.  Au  reste,  quand  quelqu'un  réclame  l’exécution 
d’une  vente,  ou  d’une  location , ou  de  tout  aucre  marché 
verbal,  pour  lequel  il  y a eu  des  arrhes  données,  c’est 
à lui  d’en  administrer  la  preuve;  et  cette  preuve  ne 
peut  se  faire  par  témoins , qu’autant  que  la  valeur  du 
marché  dont  on  réclame  l’exécution  , n’excède  pas 
i oo  livres , sinon  on  ne  peut  que  s’en  rapporter  à l’af- 
firmation du  défendeur. 

p.  Les  préfens  qui  se  font  en  vue  d’un  mariage 
projeté,  sont,  sous  un  certain  rapport,  des  arrhes  de  ce 
mariage  , et  un  gage  que  le  futur  époux  donne  à 
sa  future,  de  l’union  qu’ils  se  proposent  de  con— 
tracter. 

Si  le  mariage  n’a  pas  lieu,  sans  qu’il  ,y  ait  de  la 
faute  du  futur , les  arrhes  doivent  lui  être  rendues  ; 
mais  s’il  rompt  le  mariage  de  lui-même,  il  perd  ce 
qu’il  a donné;  et  si  la  rupture  vient  de  la  future, 
elle  ou  fes  parens  sont  tenus  de  rendre  le  double  des 
arrhes  qu’elle  a reçues  ; parce  que  tel  est , comme 
on  l’a  déjà  dit , l’effet  des  arrhes  données  en  vue  d’un 
traité  ou  d’un  fait  simplement  projeté.  Celui  qui 
donne  les  arrhes  est  censé  se  soumettre  à les  perdre, 
s’il  refuse  d’accomplir  la  convention  projetée  ; et 
celui  qui  les  reçoit  se  soumet  à tendre  le  double  , 
en  cas  de  pareil  refus  de  sa  parc.  On  sent  de  reste, 
que  des  arrhes  données  en  vue  d’un  futur  mariage  , 
ne  peuvent  jamais  produire  d’action  pour  l’accom- 
plissement de  ce  mariage,  du  moment  que  l’une  des 
deux  parties  s’y  refuse,  puisqu’il  est  de  l’essence  de 
ce  contrat  d’être  fondé  sur  un  consentement  par- 
faitement libre  et  de  la  plus  entière  spontanéité; 

io. 
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On  est  encore  dans  l’usage  dans  les  campagnes 
de  donner  des  arrhes  aux  domestiques  que  l’on  arrête 
pour  un  terme  prochain.  L’effet  de  ces  arrhes  est  sim- 
plement de  donner  une  certitude  à ces  domestiques , 
pour  qu’ils  ne  se  placent  point  ailleurs  ; si  les  maîtres 
refusent  ensuite  ces  domestiques,  les  arrhes  qu’i  s ont 
données  sont  perdues  pour  eux;  si  les  domestiques  ne 
se  représentent  pas  au  terme  convenu,  pour  offrir  leurs 
services,  on  est  bien  en  droit  de  répéter  contre  eux  le 
double  des  arrhes  qu’ils  ont  reçues  ; mais  ce  seroic 
presque  toujours  en  vain. 

1 1.  Les  Juges  de  Paix  peuvent  connaître  de  toutes 
emandes  en  exécution  de  ventes  mobiliaires  convenues 
avec  arrhes,  dont  le  prix  principal  n’excédera  pas  1 00  li- 
vres, et  de  toutes  demandes  en  exécution  de  louages 
(gaiement  convenus  , dont  le  loyer  n’excédera  pas  la 
n eme  somme  ; ils  en  connaîtront  en  dernier  ressort 
jusqu  a y o livres. 


CHAPITRE  III. 

DES  ENGAGEMENS  RESPECTIFS  DES  MAITRES 
ET  DE  LEURS  DOMESTIQUES  , OU  GENS  DE 
TRAVAIL;  DU  PAIEMENT  DE  LEURS  GAGES  ET 
SALAIRES . 


JL  A loi  donne  aux  Juges  de  Paix  le  droit  de  con- 
naître en  première  instance , et  à quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter , * 

« Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail , des 
» gages  de  domestiques  , et  de  l’exécution  des  en^a- 
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» gemens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  dômes- 
étiques  et  gens  de  travail.» 

Lorsque  la  demande  n’excède  pas  50  livres,  le  Juge 
de  Paix  en  connaît  en  dernier  ressort. 

I.  Il  faut  bien  faire  attention  aux  termes  dont  la  loi 
s’est  servi  dans  cet  article  : domestiques  et  gens  ce 
travail.  Sous  ces  deux  mots,  on  ne  doit ^ entendre  , 
1°.  que  les  domestiques  proprement  dits , c’eft-a-dire  , 
ceux  employés  au  service  de  l’intérieur  des  maisons , 
tels  que  les  valets  de  chambre  , laquais  , frotteurs  , 
femmes  de  chambre  ou  de  charge , cuisiniers  et  cuisi- 
nières ; et  sous  le  nom  de  gens  de  travail , les  valets, 
de  labour  et  d’écuries,  les  garçons  et  filles  de  basse- 
cour,  les  manouvriers  et  journaliers,  les  .compagnons 
de  travail. 

A l’égard  des  commis  de  bureaux,  commis -mar- 
chands, ouvriers  apprentis  et  artistes,  ils  ne  sont  point 
compromis  dans  l’article.  Les  Juges  de  Paix  ne  peuvent 
donc  connaître  de  ce  qui  les  concerne  , au-dela  du 
taux  de  leur  compétence  ordinaire. 


2.  Quoiqu’en  France  , où  il  n’y  a point  d’esclaves  , 
les  domestiques  soient  personnellement  libres  ils  ne 
peuvent  néanmoins  quitter  leurs  maîtres  , quand  ils  le 
furent  à propos,  s’ils  n’obtiennent  leur  conge,  ou 
cnfils  n’aient  des  raisons  valables  de  se  retirer  plutôt  ; 
c’est  la  disposition  d’un  grand  nombre  de  reglemens 
anciens;  et  elle  est  fondée  sur  le  principe  qui  est  la 
base  de  tous  les  contrats  ; l’obligation  de  tenir  ce  a quoi 
l’on  s’est  volontairement  soumis. 

Il  est  reçu  dans  nos  mœurs,  qu’un  homme  ne  peut 
pas  s’obliger  à servir  quelqu’un  pendant  toute  sa  vie  , 
parce  qualors  il  seroit  véritablement  esclave;  mais  un 
homme  peut  très-bien  s’engager  à en  servir  un  autre 
pendant  un  temps  limité.  Cette  obligation  est  aussi 
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tacite  que  ie  contrat  par  lequel  on  s’oblige  à remplir 
telle  place , à faire  tel  ouvrage  ; et  faute  par  l’obligé 
de  vouloir  exécuter  son  obligation  , elle  se  résout  * 
comme  toutes  celles  de  ce  genre , en  des  dommages- 
intérêts  pécuniaires. 

3.  Mais  à cet  égard,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  les  domestiques  employés  au  travail  intérieur  des 
maisons  bourgeoises,  et  ceux  employés  aux  travaux 
rustiques  ou  autres  ouvrages  de  peiné.  Encore  qu’un 
maître  de  ville  soit  fondé  à exiger  que  son  domestique 
reste  chez  lui  jusqu’au  temps  où  il  en  aura  trouvé  un 
autre;  cependant  il  est  rare,  dans  les  grandes  villes 
sur-tout,  qu’un  maître  veuille  retenir  à son  service  un 
domestique  qui  demande  son  congé.  La  facilité  qu’on 
y a de  trouver  des  domestiques , quand  on  en  a besoin  * 
feit  qu’on  paie  sans  difficulté  les  gages  de  ceux  qui 
veulent  sortir,  à proportion  du  temps  qu’ils  ont  servi. 
Cet  usage  est  d’ailleurs  fondé  sur  une  convention  tacite 
qui  est  présumée  intervenir  entre  le  maître  et  le  do- 
mestique au  moment  où  celui-ci  s’engage  à son  service* 
c’est  que  le  maître  ne  le  gardera,  et  que  ie  domestique 
ne  restera  chez  lui , qu’autant  et  si  long-temps  qu’ils  sè 
conviendront  respectivement. 

4.  Il  en  est  autrement  des  domestiques  de  cam- 
pagne , des  valets  de  labour , et  compagnons  de  travail* 
qui  s’engagent  toujours  pour  un  temps  fixe  et  déter- 
miné. Il  importe  de  maintenir  dans  toute  leur  force  * 
les  règlemens  qui  assujettissent  ces  sortes  de  domes- 
tiques à remplir  le  temps  de  leur  engagement. 

Ceux-ci  ne  peuvent  quitter  leurs  maîtres , sans  cause 
légitime,  avant  l’expiration  du  temps  convenu  ou  réglé 
par  la  coutume.  S’ils  le  font,  le  maître  peut  les  faire  con- 
damner à continuer  leur  service  , gu  à lui  payer  les 
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dommages-intérêts  que  leur  sortie  prématurée  peut  lui 
occasionner. 

Si  au  contraire , le  maître  renvoie  son  domestique 
avant  l’expiration  du  temps , il  doit  être  condamné  à 
lui  payer  ses  gages  pour  le  tempsentier  que  dévoie  durer 
son  service  ; mais  lorsqu’il  a de  justes  raisons  de  le 
renvoyer , il  n’est  tenu  qu’au  paiement  des  gages  échus  au 
jour  de  sa  sortie  , et  ordinairement  c’est  à la  déclaration 
du  maître , que  le  Juge  doit  s’en  rapporter  de  préférence. 

La  jurisprudence  du  châtelet  et  du  parlement  de  Paris, 
était  d’admettre  le  serment  du  maître  , toutes  les  fois 
qu’il  y avait  contestation  entre  lui  et  le  domestique,  sur 
les  conditions  de  l’engagement  et  de  paiement  des  gages, 
à moins  qu’il  n’y  eût  un  écrit. 

5.  Rien  de  plus  connu  que  cette  maxime  : les  maîtres 
sont  garans  des  faits  de  leurs  domestiques  ; mais  cette 
règle  n’est  pas  absolue  et  indéfinie.  Il  faut  observer 
d’abord , si  ces  faits  dont  on  veut  rendre  le  maître 
garant , ont  été  commis  dans  le  cours  d’un  service  fait 
pour  lui  ou  par  son  ordre;  car  tout  ce  qu’un  domestique 
fait  hors  de  l’exercice  de  ses  fonctions  domestiques  , est 
étranger  au  maître,  et  il  seroit  injuste  d’en  rendre  celui-ci 
responsable. 

11  faut  observer  en  second  lieu  , que  la  garantie  des 
maîtres  relativement  aux  faits  de  leurs  domestiques , ne 
s’étend  qu’aux  indemnités  pécuniaires  auxquelles  ceux-ci 
peuvent  être  condamnés,  et  non  aux  peines  corporelles. 

IL  faut  observer  en  troisième  lieu , que  les  maîtres 
n’étant  tenus  de  payer  les  indemnités  pécuniaires  aux- 
quelles leurs  domestiques  peuvent  être  condamnés,  que 
comme  cautions  et  garans  de  leur  insolvabilité  ; ces 
maîtres  peuvent  ensuite  retenir  sur  leurs  gages  ce  qu’ils 
ont  payé  pour  eux , et  même  les  poursuivre  G&.  rem- 
boursement , s'il  y a lieu» 
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6.  C’est  une  clause  sous-entendue  dans  toute  con- 
vention , écrite  ou  verbale , que  celui  qui  s’oblige  à 
faire  un  service  quelconque , s’oblige  à le  bien  faire;  et 
tout  ouvrier  ou  serviteur  est  essentiellement  responsable  , 
par  suite  de  ce  principe,  de  tout  le  dommage  qu’il  peut 
causera  ses  maîtres,  par  sa  mal-adresse,  son  impéritie, 
ou  sa  négligence.  Ainsi  un  maître  est  fondé  à retenir  à 
ses  domestiques,  sur  le  prix  de  leurs  gages , l’argenterie 
qu’ils  ont  égarée , la  va]eur  des  meubles  qu’ils  auront 
cassés  ou  brisés;  mais  il  faut  qu’il  soit  constant  que  ces 
accidens  sont  arrivés  par  leur  fait  ; ainsi , il  esc  bien 
entendu  que  si  ces  meubles  ont  été  brisés  par  un  coup 
de  vent,  que  si  l’argenterie  a été  volée  sans  qu’il  y ait 
eu  de  la  négligence  des  domestiques  à la  resserrer , ils 
n’en  seront  point  responsables. 

De  même , si  un  manouvrier , un  journalier  a mal  fait 
l’ouvrage  pour  lequel  vous  étiez  convenu  de  lui  donner 
tel  prix,  vous  êtes  fondé  à lui  en  retenir  une  partie  ; 
mais  pour  que  le  juge  puisse  autoriser  cette  retenue  , il 
faut  que  sa  mal-adresse  ou  sa  négligence  soit  constante, 
ou  puisse  être  démontrée. 

7\  & c’est  par  le  fait  du  maître,  qu’un  ouvrier  a été 
fmpêché  de  faire  sa  tâche  , le  maître  n’en  sera  pas  moins 
obligé  de  lui  payer  sa  journée;  mais  si  c’est  par  une 
force  majeure,  que  le  maître  a été  forcé  de  faire  sus- 
pendre l’ouvrage,  il  ne  sera  pas  tenu  de  payer  ses  ou- 
vriers , pour  le  temps  qu’ils  n’auront  point  travaillé.  Par 
exemple,  j’ai  fait  marché  avec  des  vendangeuses,  pour 
venir  faire  mes^  vendanges  tel  jour.  Au  jour  arrivé  , le 
temps  se  met  à la  pluie,  et  je  suis  obligé  de  renvoyer 
les  vendangeuses,  il  est  bien  entendu  qu’alors  je  ne  serai 
pas  tenu  de  leur  payer  leur  journée,  comme  si  elles 
l’avaient  employée;  parce  que  c’est  un  cas  fortuit  qui 
me  nécessite  à les  renvoyer,  et  que  lorsque  je,  les  ai 
retenues  pour  faire  mes  vendanges  à ce  jour,  il  étaic 
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sous-entendu  entre  nous  r que  ia  vendange  n’àuraiç 
lieu  toutefois  ce  jour-là,  qa autant  qu’il  y aurait  possi-* 
bilité  de  la  faire. 

Si  le  mauvais  temps  n était  survenu  qu’après  leur 
Journée  commencée  , je  ne  leur  devrais  le.  prix  de 
leur  journée  qu’au  prorata  du  temps  qu’elles  auraient 
travaillé,  et  qui  court  jusqu’à  ce  que  je  les  aie  ren* 
voyées.  Par  exemple,  lorsque  le  temps  se  met  à la 
■pluie  vers  ie  midi  , l’usage  est  dans  la  plupart  des 
vignobles , qu’on  leur  donne  à dîner , et  qu’on  leur 
donne  la  moitié  du  prix  de  la  journée. 

Si  le  maître  ayant  pris  plus  de  vendangeuses  qu’il  ne 
lui  en  fallait,  la  vendange  finit  plusieurs  heures  avant 
la  fin  de  la  journée,  et  que  n’ayant  plus  de  quoi  les 
occuper,  il  soit  obligé  de  les  renvoyer,  il  ne  doit 
poilr  eela  leur  faire  aucune  diminution  sur  le  prix  de 
leur  journée  : car,  dans  ce  cas,  c’est  par  le  propre 
fait  du  maître,  que  les  vendangeuses  n’achèvent  pas 
leur  journée;  elles  sont  prêtes  à l’achever,  si  le  maître 
leur  fournit  de  quoi  s’occuper. 

2.  A l’égard  des  ouvriers  et  serviteurs  qui  louent 
leurs  services  pour  une  année,  pour  un  mois,  ou 
pour  quelqu’autre  temps  limité  ; s’il  leur  est  survenu 
une  maladie  qui  les  ait  empêchés  de  lesrenSre  peu-' 
dan:  une  partie  un  peu  considérable  du  temps  pour 
lequel  ils  se  sont  loués,  le  maître  est  bien  fondé  à 
leur  diminuer  une  partie  du  prix  de  leurs  services, 
au  prorata  du  temps  que  la  maladie  les  a empeches 
de,  les  rendre , étant  censé  avoir  essuyé  une  privation 
gênante  et  avoir  même  été  oblige  d’emprunter  le 
service  d’une  autre  personne.  Lorsque  les  maîtres 
n’usent  pas  de  leur  droit,  c’est  une  générosité  de 
leur  part  qui,  à la  vérité,  est  de  bienséance  chez 
les  personnes  riches.  # . , 

Mais  une  légère  indisposition  qui  n’aurait  empêche 
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un  servireur  ou  un  ouvrier  de  faire  son  service  que 
pendant  quelques  jours,  dans  le  cours  d’une  année, 
ne  doit  lui  faire  éprouver  aucune  diminution  sur 
Tannée  de  ses  gages  ; le  maître  a dû  compter  en 
quelque  façon  sur  cela,  n’y  ayant  presque  personne 
qui  n’éprouve  quelque  légère  indisposition  dans  le 
cours  d’une  année. 

5.  Si  les  gages  ne  sont  pas  dûs  h un  ouvrier  ou 
serviteur  pour  la  partie  du  temps  qu’il  a été  empêché 
par  force  majeure  de  servir,  à plus  forte  raison  lors- 
que c’est  par  son  propre  fait  qu’il  n’a  pas  servi  , 
comme  lorsqu’il  a quitté  de  lui-même  le  service  avant 
le  temps. 

Il  y a plus  ; le  maître  peut  en  ce  cas  demander  en 
justice  que  l’ouvrier  ou  serviteur  retourne  à son  ser- 
vice, et  que,  faute  de  le  faire  dans  les  24  heures 
du  jour  du  jugement  qui  interviendra,  il  soit  par  le 
même  jugement  condamné  aux  dommages-intérêts 
du  maître  , lesquels  pourront  être  retenus  sur  les 
gages  dûs  pour  le  service  passé. 

Ces  dommages  et  intérêts  du  maître,  résultans  de 
la  sortie  du  serviteur,,  se  règlent  eu  égard  à ce  qu’il 
en  a coûté  de  plus  au  maître  pour  se  faire  servir  par 
jd’autres  pendant  ce  qui  reste  à courir  du  temps  du 
service, 

4.  Quand  même  ce  serait  pour  une  cause  hon- 
nête qu’un  serviteur  quitterait,  avant  le  temps,  le 
service  de  son  maître,  par  exemple,  pour  se  marier, 
ou  pour  assister  ses  père  et  mère,  il  ne  laisserait 
pas  d’être  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  son 
maître  ; car  c’est  par  son  fàit  et  volontairement  qu’ii 
ne  remplit  pas  son  obligation  : mais  iis  doivent  en 
ce  cas  être  estimés  moins  rigoureusement  que  lors- 
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qi/il  quitte  sans  sujet,  par  paresse,  par  libertinage, 
ou  par  l’espoir  de  gagner  davantage  ailleurs. 

5.  La  tacrce  reconduction  a lieu  pour  les  services 
des  domestiques  et  des  ouvriers. 

Pour  le  temps  que  doit  durer  cette  tacite  recon- 
duction de  services,  ii  faut  distinguer  entre  les  ser- 
viteurs dont  il  esc  d’usage  que  le  temps  du  louage 
commence  et  finisse  à certains  jours  de  l’année,  pen- 
dant lequel  temps  il  n’est  permis , ni  au  maître  ni 
au  serviteur,  de  se  départir  du  marché,  et  entre 
ceux  qui  se  louent  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

A l’égard  des  premiers  , tels  que  sont  les  serviteurs 
et  les  servantes  destinés  aux  ouvrages  de  la  campa- 
gne , lorsqu’ils  ont  continué  de  servir  quelque  temps 
depuis  le  terme  auquel  expire  le  temps  de  leur  louage, 
ïe  temps  de  la  tacite  reconduction  doit  durer  jusqu’au 
terme  suivant.  Par  exemple,  si  le  temps  de  louage 
d’un  serviteur  de  vigneron  est  expiré  au  jour  de  la 
Toussaint , qui  est  le  jour  auquel  il  est  d’usage  que 
commence  et  qu’expire  le  temps  du  louage  de  cette 
espèce  de  serviteurs , et  que  ce  serviteur,  depuis  le 
jour  auquel  expirait  son  service,  ait  continué  ce  ser- 
vice, il  y aura  lieu  à une  tacite  reconduction,  dont 
le  temps  devra  durer  jusqu’à  la  Toussaint  de  l’année 
suivante,  sans  qu’il  soit  permis  au  serviteur  de  quitter, 
ni  à son  maître  de  le  renvoyer  sans  juste  cause,  avant 
ce  temps  expiré. 

A l’égard  des  domestiques  qui  se  louent  en  quel- 
que temps  que  ce  soit,  tels  que  sont  ceux  des  villes, 
et  les  ouvriers,  la  tacite  reconduction  de  leurs  ser- 
vices ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  temps  qu’ils 
ont  continué  de  servir,  et  elle  doit  cesser  lorsque 
leur  maître  jugera  à propos  de  les  renvoyer,  ou  lors- 
qu’ils ‘ voudront  eux-mêmes  quitter. 
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6,  L’action  qui  naît  du  service  des  domestiques 
ou  du  travail  des  ouvriers , doit  être  dirigée  dans 
un  temps  voisin  de  la  cessation  du  service  ou  du  tra- 
vail , autrement  il  y auroit  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  la  prescription  des  gage  s et  salaires  de  domes- 
tiques , qui  est  d’un  an  à compter  de  la  cessation 
du  service.  En  cas  de  décès  du  maître , on  s’en  rap- 
porte à ses  registres , s’il  en  a tenu  ; sinon  , la  jus- 
tice n’accorde  qu’un  an.  Cette  jurisprudence  est 
fondée  sur  ce  que  les  domestiques  ne  sont  pas  dans 
l’usage  de  laisser  arrérager  leurs  gage  s au-delà  d’une 
année,  sans  en  retirer  une  reconnaissance  de  leur 
maître. 

L’action  sera  intentée  devant  le  juge  de  paix  du 
canton , dans  l’étendue  duquel  le  service  ou  le  travail 
à été  fait,  ou  devant  celui  du  domicile  actuel  du 
maître. 

Les  juges  de  paix  en  cette  matière,  ainsi  qu’on 
l’a  déjà  dit,  ont  une  compétence  indéfinie.  Ils  peu- 
vent en  connaître  en  première  instance , à quelque 
somme  que  la  demande  puisse  monter;  & lorsqu’elle 
n’excède  pas  50  livres  , ils  jugent  en  dernier  ressort. 

CHAPITRE  XL 

DE  L’ A ÇT  I 0 N DES  VOYAGEURS  CONTRE 
LES  HÔTELIERS  ET  AUBERGISTES . 

IL/ ENTRÉE  d’un  voyageur  dans  l’hôtellerie,  et  le 
dépôt  de  ses  hardes  et  équipages  dans  les  mains  de 
l’hôtelier  ou  de  ses  préposés,  obligent  l’hôtelier  à 
représenter  ces  hardes  et  équipages  et  à les  remettre, 
après  que  le  loyer  et  la  nourriture  dont  ils  sont  le 
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gage  auront  été  payés;  faute  par  eux  de  les  repré- 
senter, ils  sont  tenus  d’en  payer  la  valeur  ; mais  il 
faut  pour  cela  que  le  dépôt  soit  avoué  ou  prouvé  , 
autrement  l’hôtelier  en  seroit  cru  à son  serment 
négatif. 

L’hôtelier  doit  veiller  ou  faire  veiller  à la  garde 
des  choses  déposées  dans  l’hôtellerie  ; il  est  garant  des 
vols  qui  sont  faits  chez  lui , tant  par  des  gens  de 
sa  maison , que  par  des  étrangers. 

Il  faut  néanmoins  distinguer  : pour  donner  lieu 
contre  l’hotelier  à la  garantie  des  vols  d’effets  ren- 
fermés , il  faut  que  la  valise  paraisse  avoir  été  for- 
cée ; s’il  paraissait  que  le  voyageur  l’eût  laissée  ouverte, 
cette  négligence  disculperait  l’hôtelier. 

Si  la  valise  a été  forcée  , l’hôtelier  est  tenu  de 
rendre  la  valeur  des  effets  suivant  l’affirmation  du 
voyageur,  à moins  que  sa  déclaration  ne  parût  fausse 
ou  exagérée. 

Si  la  valise  a été  volée  et  enlevée,  l’hôtelier  en 
est  garant,  l’enlèvement  étant  plus  fort  que  l’ou- 
verture violente. 

S’il  y avait  dans  la  valise  de  l’argent  comptant 
ou  des  effets  précieux,  et  que  le  voyageur  l’eût  laissée 
en  croupe  sur  son  cheval,  ou  sur  sa  voiture,  au 
lieu  de  la  faire  porter  dans  sa  chambre , ou  sans 
avoir  averti  les  domestiques  d’en  prendre  un  soin 
particulier;  en  ce  cas,  l’action  contre  l’hôtelier  cesse, 
parce  qu’il  y a plus  de  faute  de  la  part  du  voyageur 
que  de  la  sienne. 

Cette  action  cesserait  encore,  si  le  voyageur , ayant 
des  effets  précieux,  et  ne  voulant  pas  les  laisser  dans 
sa  chambre,  en  avait  confié  la  garde  à d’autres  qu’au 
maître  de  l’hôtellerie,  parce  que  personne  n’est  plus 
intéressé  que  l’hôtelier  lui-même  à la  conservation 
des  choses  déposées  chez  lui , et  dont  il  est  person* 
licitement  garant.  ^ » 
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L’action  sera  intentée  devant  le  Juge  de  Paix 
du  lieu,  lorsque  la  demande  n’excédera  pas  ioo  I. 

Dans  ces  sortes  de  réclamations , on  s’en  rapporte 
le  plus  communément  à l’affirmation  des  voyageurs; 
et  la  preuve  par  témoins  est  admissible  indéfiniment. 


CHAPITRE  XII. 

PE  L'ACTION  CONTEE  LES  MESSAGERS  ET 
VOITURIERS  POUR  LES  EFFETS  DONT 
ILS  SE  SONT  CHARGÉS . 


Les  messagers  et  voituriers  qui  se  sont  chargés  , 
sur  leurs  registres  et  feuilles,  de  malles,  paquets, 
etc.  sont  obligés  de  rendre  la  chose  saine  et  entière 
dans  le  lieu  de  sa  destination. 

Si  la  chose  est  fragile  de  sa  nature,  et  qu’elle 
leur  soit  connue  pour  telle  , ils  doivent  prendre  les 
soins  nécessaires  pour  la  conserver  intacte  , à peine 
d’en  répondre. 

Mais  si  la  chose,  fragile  de  sa  nature,  leur  â été 
apportée  toute  emballée,  sans  qu’il  soit  expliqué  sur 
leurs  registres  ce  que  le  ballot  contient;  en  ce  cas, 
ils  ne  sont  point  garans  du  dégât  arrivé  à la  chose, 
par  le  mouvement  ordinaire  de-  la  voiture. 

Dans  le  cas  de  la  perte  d’un  paquet,  si  le  pro- 
priétaire a déclaré  sur  le  registre  ce  que  le  paquet 
contenait,  le  voiturier  sera  tenu  de  lui  payer  la  valeur 
de  tous  les  objets  déclarés  ; et  si  le  propriétaire  n’a 
pas  déclaré  sur  le  registre  ce  que  le  paquet  conte- 
nait, on  doit  s’en  rapporter  à sa  déclaration  sur  la 
valeur,  eu  égard  à sa  qualité,  et  au  plus  ou  moins 
de  vraisemblance  qui  paraît  dans  ses  allégations. 
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Si  ia  voiture  périt  par  force  majeure  ou  par  cas 
fortuit  , il  n’y  a pas  d'action  contre  le  conducteur, 
pour  la  restitution  des  choses  qui  ont  péri  ou  qui 
ont  été  endommagées;  mais  il  faut  que  le  voiturier, 
pour  sa  décharge,  rapporte  la  preuve  que  la  voiture 
n’a  pas  péri  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  préposés. 

Les  voituriers  ne  sont  pas  non  plus  responsables 
des  vols  faits  à main  armée , et  dont  iis  rapportent  la 
preuve  ; niais  ils  en  seraient  garans,  s’ils  avaient  quitté 
leur  route  ordinaire,  s’ils  avaient  marché  trop  avant 
dans  la  nuit , contre  leur  coutume , parce  qu’en  tel 
cas,  il  y a présomption  contre  eux,  ou  faute  inexcu- 
sable de  leur  part. 

L’action  en  indemnité  doit  être  intentée  peu  de 
temps  après  la  perte  de  la  chose.  Lorsque  l’objet 
n’excède  pas  ioo  livres,  la  connaissance  en. appar- 
tient au  Juge  de  Paix  du  lieu  du  délit  ou  du  domi- 
cile du  défendeur.  Il  jugera  sans  appel  jusqu’à  50 
livres,  et  à charge  d’appel,  jusqu’à  1©©  livres. 

La  procédure  consiste  en  sommation  de  rendre  la 
chose,  en  demande,  enquête  , ou  affirmation. 

CHAPITRE  XIII. 

J l’action  contre  ceux  qui  louent  en 

CHAMBRE  GARNIE. 

I-J’ACTION  que  la  loi  a établie  contre  les  hôteliers, 
s’applique  aux  locateurs  appelés  vulgairement  loueurs 
©u  teneurs  de  chambres  garnies. 

En  général  ces  locateurs  sont  tenus  des  vols  qui 
•nt  été  faits  dans  les  chambres  garnies  , parce  qu’ik 
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doivent  veiller  à ce  que  leurs  locataires  soient  en 
sûreté. 

Il  est  d’usage , dans  les  hôtels  garnis,  de  laisser 
aux  locateurs  la  gard&  des  clefs , et  par  conféquenc 
de  la  chambre,  pendant  Tabsence  du  locataire. 

Lorsque  le  vol  arrive  pendant  que  le  locateur  a la 
clef,  le  locateur  en  est  garant,  soit  qu’il  y ait  effrac- 
tion ou  non , parce  qu’il  est  gardien  de  la  chambre  ; 
il  ne  pourrait  se  soustraire  à la  garantie,  qu’en  prou- 
vant que  le  vol  a été  commis  avec  effraction  par  des 
étrangers,  et  qu’il  n’y  a pas  de  sa  faute. 

Au  contraire,  lorsque  le  vol  arrive  pendânt  que  le 
locataire  a la  clef  de  sa  chambre,  le  locateur  n’eii 
garant  de  rien,  à moins  qu’on  ne  prouve  uce  négli- 
gence affe&ée  de  sa  part,  à laisser  circuler  dans  la 
maison  des  gens  suspects. 

C’est  au  Juge  de  Paix  de  la  situation  de  l’hôtel 
garni,  à connaître  de  l’action  dont  il  s’agit,  lorsque 
la  demande  n’excède  pas  100  livres;  il  connaîtra  de 
meme  de  l’action  en  paiement  des  loyers  et  en  remise 
des  hardes  qui  en  sont  le  gage. 


CHAPITRE  XIV. 

DE  ^ACTION  EN  RÉPARATION  d’i  NJ  URES 
VERBALES , RIXES  ET  VOIES  DE  FAIT . 

T.  J ’ 1 N J u R E verbale  consiste  à dire  et  à faire 
quelque  chofe  de  dessein  prémédité  , dans  la  vue 
d’offenser  quelqu’un  et  de  lui  faire  un  affront. 

Une  rixe  est  une  querelle  suivie  d’excès  et  de 
violences. 
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Une  voie  de  fait  consiste  à agir  d’autorité  privée 
envers  quelqu’un. 

Il  y a lieu  à l’action  en  réparation  d’injures , lors- 
qu’un citoyen  esc  invectivé,  calomnié,  frappé,  et 
lorsqu’on  a mis  à S3  porte  quelque  indice  par  lequel 
on  veut  faire  entendre  qu’il  est  mauvais  citoyen,  ou  que 
sa  femme  a manqué  à ia  fidélité  conjugale;  lorsqu’on  a 
voulu  prendre  avec  sa  femme  ou  sa  file,  des  libertés 
indécentes;  lorsqu’on  â fait  un  tumulte  appelé  charivari 
devant  la  porte  d’un  veuf  ou  d’une  veuve  qui  se 
remarie;  lorsqu’on  jette  des  ordures  chez  ses  voisins 
pour  leur  faire  infulte,  et  autres  cas  semblables. 

L’injure  est  plus  ou  moins  grave,  suivant  les  cir- 
constances du  temps  et  du  lieu , la  qualité  de  celui 
qui  est  insulté,  l’étac  de  celui  qui  fait  l’insulte,  et 
la  nature  de  l’injure  qui  lui  est  faite.  Ainsi,  celui 
qui  insulte  un  magistrat,  un  prêtre,  ou  autre  fonc^ 
tionnaire  public  en  fonction,  doit  être  puni  plus  sévè- 
rement que  celui  qui  fait  injure  à un  simple  parti- 
culier. Un  particulier  offensé  dans  une  assemblée 
publique,  doit  avoir  une  réparation  plus  authentique 
que  s’il  n’y  avait  eu  que  deux  ou  trois  témoins.  Un 
soufflet  ou  des  coups  de  bâton  donnés  à un  homme 
de  cœur,  lui  sont  plus  sensibles  que  d’autres  vio- 
lences. Les  paroles  injurieuses  sont  punies  moins 
sévèrement  quand  elles  échappent  dans  le  feu  d’une 
dispute , que  quand  elles  sont  proférées  de  dessein 
prémédité. 

On  peut  être  poursuivi  pour  des  injures  , non-seu- 
lement quand  on  les  fait  soi-même,  mais  encore 
quand  on  les  fait  faire  : par  exemple,  quand  on 
ordonne  h une  personne  d’en  battre  une  autre,  de 
lui  faire  quelque  insuite. 

Un  particulier  peut  intenter  l’action  d’injures  contre 
ceux  qui  ont  insulté  sa  femme  ou  ses  enfans  qui  sont 
sous  sa  puissance,  même  contre  ceux  qui  ont  insulté 
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ses  domestiques,  si  Finjure  a été  faite  au  domestique 
à caHse  du  maître.  Mais  la  femme  ne  peut  demander 
en  justice  la  réparation  de  Finjure  faite  à son  mari, 
parce  qu’il  est  le  chef  de  la  famille,  & qu’ii  doit 
dépendre  de  sa  prudence  de  poursuivre  l’insulte  ou  de 
la  pardonner. 

Le  droit  de  poursuivre  l’injure  faite  à une  per- 
sonne, ne  passe  point  à ses  héritiers,  à moins  que 
celui  qui  a été  insulté  n’ait,  de  son  vivant.,  intenté 
son  action,  parce  qu’il  est  censé,  en  cas  de  silence y 
avoir  remis  l’injure.  Mais  si  Finjure  est  faite  au  cada- 
vre , à la  mémoire  ou  au  sépulcre  du  défunt , l’hé- 
ritier est  en  droit  d’en  demander  la  réparation,  parce 
que  c’est  en  quelque  manière  Fattaquer  lui-même, 
que  d’insulter  à la  mémoire  de  celui  à qui  il  a succédé 
et  qu’il  représente. 

Il  rfy  a point  d’injure  quand  il  n’y  a point  de 
dessein  d’insulter.  Ainsi , on  ne  peut  poursuivre  urt 
furieux  ou  un  impubère,  s’il  blesse  ou  s’il  insulte 
quelqu’un.  On  ne  petit,  par  la  même  raison,  pour- 
suivre en  réparation  d’injure  celui  qui  a blessé  quel- 
qu’un en  badinant. 

Les  injures  légères  sont  punies  par  des  défenses 
de  récidiver,  des  réparations  authentiques  en  présence 
de  plusieurs  personnes,  par  l’impression  et  l’affiche 
du  jugement  et  par  des  dommages  et  intérêts  pro- 
portionnés à la  qualité  de  l’injure. 

Quoique  les  paroles  injurieuses  ne  contiennent  rien 
qui  ne  soit  conforme  à la  vérité,  même  publique  , 
on  n’est  point  exempt  de  la  peine  de  Finjure.  Il  n’esc 
pas  permis,  par  exemple,  de  reprochera  une  personne 
que  quelqu’un  de  sa  famille  a été  condamné  à une 
peine  infamante.  On  ne  permet  pas  de  faire  la  preuve 
de  faits  qui  ont  servi  de  prétexte  aux  injures. 

Si  celui  qui  a souffert  une  injure,  l’a  remise  à 
«duiqui  la  lui  a faite,  soit  en  recevant  une  répa- 
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ration  dont  les  parties  conviennent,  soit  en  se  récon- 
ciliant avec  la  personne  qui  Ta  offensé , il  ne  peut 
plus  poursuivre  en  justice  la  réparation  de  l’injure. 

Il  en  est  de  même,  s’il  a laissé  passer  une  année 
sans  faire  aucune  procédure  contre  celui  qui  l’a  insulté, 
parce  que  cette  action  est  annale,  c’est-à-dire,  qu’elle 
se  prescrit  par  le  silence  de  la  partie  offensée,  pendant 
Tannée,  à compter  du  jour  que  l’injure  a été  faite. 

L’action  en  réparation  d’injures,  doit  être  intentée 
au  civil  en  la  Justice  de  Paix  du  canton  dans  lequel 
l’injure  a été  commise  : c’est  là  que  Tordre  public  a 
été  troublé;  c’est  là  qu’il  doit  être  vengé. 

Si  les  parties  s’étaient  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle, le  juge  de  paix  n’en  pourrait  connaître,  parce 
qu’il  n’est  point  Juge  criminel,  parce  qu  il  y aurait 
d’ailleurs  duplicité  d’action. 

Les  jugemens  que  le  Juge  de  Paix  rendra  en 
matières  d’injures,  sero»t  en  dernier  ressert,  jusqu’à 
la  somme  de  50  livres,  et  à la  charge  de  l’appel  au^ 
dessus  de  cette  somme , indéfiniment. 

PROCEDURE. 


« SUR  l’exposé  à nous  fait  parle  Sr.  A,  citoyen 
v>  dé  . . . que  cejourd’hui , sur  la  place  de  ...  . en 
» présence  de  plusieurs  personnes,  le  Sr.  B,  citoyen 
» dudit  lieu  de  . . . s’est  permis,  sans  sujet  ni  provo- 
cation, de  l’invectiver  et  de  le  traiter  de,  etc. 

— Ou  « Que  le  Sr.  B s’est  ingéré  de  placer  ou 
» faire  placer  sur  la  porte  d’entrée  de  la  maison  où 
» demeure  ledit  Sr.  A,  des  placards  avec  inscriptions, 
»et  autres  indices  tendans  à faire  croire  que  ledit 
»Sr.  A est  mauvais  citoyen,  ou  que  son  épouse 
» aurait  manqué  à la  fidélité  conjugale; 

— Ou  « Que  le  Sr.  B , pour  lui  faire  outrage  , 
p a voulu  prendre  en  public,  en  celie  occasion,  des 

» libertés 
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'»  libertés  indéeentes  avec  1 épousé  (ou  la  fille)  dudic 
Sr.  A ; 

— Ou  « Que  le  Sr.  B , à 1 aide  de  plusieurs 
» particuliers  > s’est  permis  le  jour  d’hier,  vers  les  . 

» heures  du  soir  -,  de  faire  un  charivari  devant  la 
>>  porte  dudit  Sr.  A , pour  insulter  les  personnes  dé 
»la  noce  du  mariage  dudit,  etc. 

— Ou  « Que  , le  jour  d’hier  > vers  les  i . . heu- 
» res  du  matin  , en  tel  endroit , pendant  qu’il  y exer- 
>>çait  ses  fonctions  publiques,  le  Sr.  B s’est  permis 

»de  le  troubler  dans  lesdites  fonctions  par  des  invec=^ 

» cives  > des  menaces  > etc. 

— Ou  « Que,  le  tel  jour*  étant  en  l’assemblée 
» publique  qui  $e  tenait  à . . . le  Sr.  B s’est  oublié 
» au  point  de  lui  imputer  -,  en  présence  de  tous  les 
»assistans,  d’avoir  commis  iel  crime  > etc. 

— Ou  « Que  ( exprimer  le  jour  . l’heure  et  le 
» lieu  ) , le  Sr.  B s’est  permis  de  le  Faire  apostropher 
par  tel  et  tel , ses  domesciques , avec  des  épithètes 
» mjuneuses,  telles  que.  etc.  et  qu’ensuite  lesdits 
» domestiques  sont  venus  assaillir  ledit  Sr,  A et  le 
» frapper  avec  des  bâtons,  etc. 

~ Ÿu  (<  Que  te*  ioiîr>  *e  Sr.  B s’étant  introduit 
» en  1 eglise  ou  au  cimetière  du  village  de  . en 
» l’endroit  où  repose  le  corps  de  N père,  (frère*  ou 
» oncle,  etc.)  dudit  Sr.  A,  s’est  permis  d’insulter  à 
»la  mémoire  et  au  sépulcre  dudit  feu  N,  en  disant,  etc. 

( Exposer  de  même  lès  autres  sujets  de  plainte  h 
« Pour  quoi  ledit  Sr.  A demande  qu’il  soit  fait 
» defenses  audtt  Sr.  B de  récidiver  ; qu’,1  soit  tenu 
»de  déclarer,  en  présence  de  quatre  personnes,  au 
» choix  dudit  Sr.  A,  et  dans  le  lieu  et  à l’heurô 
s>qui  lui  seront  indiqués,  qu’il  reconnaît  ledit  Sr  A 
» pour  homme  d’honneur  et  de  probité  ( ou  S3 
» femme  on  sa  fille,  pour  femme  ou  fille  d’honnem 
»ou  la  mémoire  de  son  feu  père  ou  oncle,  poUç 
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»être  irréprochable)  ; de  quoi  sera  dressé  acte 
» qui  sera  déposé  au  greffe  de  notre  jurisdiction; 
» sinon,  et  faute  de  ce  faire,  que  le  jugement  à inter- 
venir tienne  lieu  de  ladite  reconnaissance;  que  ledit 
»Sr.  B soit  condamné  en  ...  1.  de  dommages  et 
» intérêts,  par  forme  de  réparation  civile  envers  ledit 
»Sr.  A,  applicables,  du  consentement  de  ce  dernier, 
» aux  pauvres  de  la  paroisse  de  . . . que  ledit  jugement 
»soit,  aux  frais  dudit  Sr.  B,  imprimé  et  affiché  au 
î»  nombre  de  douze  exemplaires  audit  village  de  ...  . 
5»  et  par-tout  ailleurs  où  besoin  sera  , et  que  ledit  Sr.  B 
» soit  condamné  aux  dépens,  sous  la  réserve  de  tous 
» autres  droits  et  actions. 

— « Nous , Juge  de  Paix  da  canton  de 

» citons,  etc.  » 

Le  Sr.  A déclarera  s’il  intente  action  pour  lui  seul , 
ou  tant  pour  lui,  que  comme  exerçant  les  droits  de 
sa  femme , de  sa  fille  , ou  autre  personne  étant  en 
sa  puissance. 

Si  le  St.  B ne  comparaît  pas  sur  la  citation,  il 
sera  jugé  par  défaut. 

Si  au  contraire  il  comparaît , sa  défense  consistera 
à avouer  ou  à nier  les  injures. 

Lorsqu’il  les  avouera  , il  pourra  mériter  quelque 
indulgence,  & il  y aura  lieu  de  prononcer  ; « Nous, 
»Juge  de  Paix,  etc.  donnons  acte  au  Sr.  A de 
>>  ce  qu’en  notre  préfente  audience , le  Sr.  B l’a 
» reconnu  pour  homme  d’honneur  & de  probité,  ec 
$ incapable  des  faits  qu’il  lui  avait  imputés  lors  de  la 
» rixe  ; en  conséquence  , faisons  défenses  audit  Sr. 
î^B  de  récidiver,  et  le  condamnons  pour  tous  dom- 
» mages- intérêts , aux  dépens  liquidés  à . . . etc.  Sur 
»le  surplus  des  demandes,  mettons  les  parties  hors 
»de  cour.  Ainsi  jugé,  etc. 

Au  contraire,  lorsque  les  injures  seront  déniées* 
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ü y aura  lieu  à enquête  et  à contre- enqifête.  V.  au 
cinquième  cahier page  3. 

Le  Juge  de  Paix  doit  ordonner  rarement  l’impres- 
sion de  ses  jugémens.  Il  doit  réduire  à quatre  ou 
six  exemplaires^  au  plus  » les  copies  imprimées  ou 
manuscrites  qui  seront  affichées  dans  l’étendue  de  sa 
j un  s diction  : les  frais  d’impression,  de  copie  manuscrite 
e^dattiche,  doivent  entrer  en  taxe  dans  les  dépens 
sur  l’évaluation  qu’on  en  fera  lors  de  la  rédaction 
du  jugement. 


CHAPITRE  XV. 

BE  L’ACTION  PERSONNELLE  qui  NAIT 
DES  FAUTES  OU  QU  A S I . D È L1 T S. 


i.J_L  y a action  personnelle  contre  ceux  qui  com- 
mettent des  accidens , par  impéritie  dans  la  profes- 
sion quils  exercent,  leur  premier  engagement  étanc 
de  suivre  les  règles  de  leur  art.  L’objet  de  cette  action 
esc  de  leur  faire  réparer,  fuivanc  l’arbitrage  du  Ju^e, 
le  dommage  qu’ils  ont  causé.  & 

Il  suit  de  là,  que  si  un  chirurgien  avait  estropié 
un  homme  par  impéritie,  il  serait  obligé  non-seule- 
ment de  faire  panser  cec  homme  à ses  frais  , mais 
encore  de  lui  faire  une  pension  alimentaire  dans  le 
cas  ou  il  serait  pauvre,  et  que  l’impéritie  l’auroit  mis 
ors  d état  de  gagner  sa  vie,  ou  lui  en  aurait  rendu 
les  moyens  tres-difficiles. 

2.  Si  ce  qui  a été  jeté  par  une  porte  ou  une  fenê- 
tre,  ailleurs  que  sur  la  voie  publique,  par  exemple, 
dans  une  cour  commune,  a blessé  quelqu’un,  le  blessé 

L a 
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a contre  celui  qui  habite  le  lieu  d’où  le  mal  esc 
provenu  , une  action  semblable  à celle  qui  s’exercera 
contre  le  chirurgien  qui  a estropié  par  impéritie.  Mais 
si  ce  qui  a été  ainsi  jeté  n’a  fait  qu’endommager  les 
habits  , celui  qui  aura  souffert  le  dommage  , pourra 
exiger  que  celui  qui  l’a  commis  , le  répare. 

o.  Un  particulier  qui  aura  sur  sa  fenêtre  ou  sur 
son  toit,  des  choses  qui  peuvent  nuire  aux  autres  , 
par  leur  chute  dans  une  cour  commune  ou  dans  un 
autre  endroit , non  public , sera  aussi  tenu  de  réparer 
le  dommage  qui  en  sera  résulté.  Il  en  sera  de  même 
des  ouvriers  qui  travaillent  aux  maisons  d’où  il  sera 
tombé  des  tuiles  ou  matériaux  qui  auront  causé  du 
dommage  sans  qu’on  ait  pu  s’en  préserver,  faute  de 
croix  ou  autre  marque  pendante  destinée  à avertir  les 
passans. 

4.  S’il  arrivait  un  dommage  ailleurs  que  sur  la 
voie  publique,  soit  par  la  chûte  totale  ou  partielle 
d’un  bâtiment , soit  par  le  détachement  d’une  che- 
minée ou  d’une  tuile , le  propriétaire  sera  tenu  de 
le  réparer , parce  qu’il  devoir  entretenir  son  bâtiment 
de  manière  qu’il  ne  pût  nuire  à perfonne.  Il  ne  pourra 
éviter  la  garantie  qu'en  prouvant  que  le  bâtiment  était 
en  bon  état,  et  que  la  chûte  n’est  arrivée  que  par 
force  majeure  et  sans  qu’il  y ait  de  sa  faute. 

5.  Le  propriétaire  d’une  maifon  dans  laquelle 
l’incendie , autre  que  celui  provenant  du  feu  du  ciel  , 
a commencé , est  tenu  de  réparer  tout  le  dommage 
que  l’incendie  a causé  à ses  voisins  , parce  qu’il  est 
garant  de  son  fait  et  de  celui  des  personnes  qu’il  a 
introduites  dans  sa  maifon.  En  conséquence,  si  la 
maison  voisine  a été  consumée  ou  abattue  pour  éviter 
les  progrès  de  l’incendie , il  doit  la  faire  reconstruire 
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à Tes  frais  ; il  doit  en  outre  payer  à ses  voisins  la 
valeur  de  leurs  meubles  et  effets  consumés  dans  l’in- 
cendie; et  de  pins,  il  doit  payer  le  loyer  de  la  mai- 
son voisine  à reconstruire,  jusqu’à  ce  qu’il  l’ait  mise 
en  état  d’être  habitée.  Toutes  ces  obligations  s’élèvent 
contre  lui  , encore  qu’il  n’habitât  pas  la  maison  où 
le  feu  a,  commencé  et  qu’elle  fût  habitée  par  un 
locataire,  parce  qu’il  est  garant  envers  ses  voisins, 
du  fait  de  son  locataire , sauf  sou  recours  contre 
lui.  Voyez  ci-après,  partie  2. 

6.  Les  maîtres  des  animaux  sont  garans  du  dom- 
mage fait  par  l’animal  qui  leur  appartient,  et  qu’ils 
n’ont  pas  su  contenir.  Ils  ne  s’affranchiraient  pas  de 
la  garantie  en  offrant  d’abandonner  l’animal,  parce 
qu’ils  sont  personnellement  tenus  du  délit  depuis  le 
moment  qu’il  a été  commis.  Néanmoins  ils  seront 
déchargés  d’action  s’ils  prouvent  que  celui  qui  se 
plaint  du  dommage  y a donné  lieu  par  malice,  en 
agaçant  les  animaux  , ou  en  les  détournant  du 
chemin. 

Ces  sortes  d’actions  doivent  s’exercer  aussitôt  le 
délit  ; et  lorsque  la  demande  n’excédera  pas  100  liv. 
elles  seront  portées  en  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur,  où  elles  seront  instruites  p^r  aveu , 
ou  enquête,,  ou  visite  et  estimation  , ou  affirmation  , 
suivant  les  circonstances.  Les  accidens  de  ce  genre 
qui  arrivent  sur  la  voie  publique  , sont  du  ressort  de 
la  Police  municipale. 
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CHAPITRE  XVI. 

J>  E f ACTION  DES  FILLES  ENCEINTES 
CONTRE  LEURS  SÉDUCTEURS , 

T i E S grossesses  des  filles  non  - mariées  , peuvent 
donner  lieu  à quatre  sortes  de  demandes  ; 

1°.  Â fin  de  dommages  - intérêts  pécuniaires  au 
profit  de  la  fille; 

$l°\  A fin  de  paiement  de  frais  de  couches  ou  de 
gésine; 

3°.  A fin  de  nourriture  ou  charge  de  l’enfant  ; 

4°.  A fin  de  punition  corporelle  du  séducteur, 
en  cas  de  rapt  caractérisé. 

Nous  n’avons  sur  cette  matière  aucune  loi  qui  en 
ait  réglé  les  differentes  circonstances,  si  ce  n’est  une 
déclaration  du  Roi,  de  1730 , relative  au  rapt  de> 
séduction  laquelle  , après  avoir  confirmé  la  peine  dev 
mort  prononcée  par  les  anciennes  ordonnances  contre 
les  ravisseurs  proprement  dits  , ajoute  : 

« Les  personnes  majeures  ou  mineures , qui  n’étani 
^ point  dans  les  circonstances  ci-dessus  marquées,  se 
» trouveront  simplement  coupables  d’un  commerce  illi - 
» cite , seront  condamnées  en,  telle  peine  quil  appar *■ 
» tiendra , suivant  F exigence  des  cas.» 

Ainsi,  la  peine  de  la  séduction  simple  a été  laissée 
à la  prudence  des  Juges  ; cette  déclaration  les  a 
rendus  maîtres  absolus  de  se  déterminer  par  les 
circonstances., 

La  jurisprudence  qui  l’a  suivie,,  notamment  au 
Châtelet  et  au  Parlement  de  Paris , a été  d’accor- 
der à la.  fi lie  abusée , une  indemnité  proportionnée 
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à sa  qualité  et  à la  fortune  de  son  séducteur , lors- 
qu’il y avait,  de  la  part  de  celui-ci,  promesse  ou 
convention  de  mariage  ; et  ce  , indépendamment  des 
frais  de  couches  et  des  aiimens  de  l’enfant. 

Quelques  Tribunaux  étaient  dans  l’usage  d’accor- 
der toujours  des  dommages  - intérêts  à toute  fille 
enceinte,  à titre  de  réparation  d’honneur,  ou,  sui- 
vant d’autres,  à titre  d’indemnité  de  l’inéxecution 
du  mariage  qu’ils  supposaient  toujours  avoir  été  pro- 
mis tacitement,  n’étant  pas  naturel  de  croire,  disaient- 
ils,  qu’une  fille  consente  jamais  à se  livrer  sans  cette 
espérance. 

Mais  cette  jurisprudence  était  fondée  sur  une  double 
erreur  bien  sensible.  1®.  11  n’y  a point  de  réparation 
d’honneur  à accorder  à une  fille  qui  convient  en  avoir 
fait  volontairement  le  sacrifice.  20.  Il  est  très  - faux 
qu’une  fille  ne  confente  jamais  à se  livrer  à un  homme 
que  sous  la  condition  et  sur  la  promesse  d’un  mariage 
postérieur.  L’expérience  démontre  tous  les  jours  que 
la  séduction  est  aussi  souvent  le  fait  des  filles  que 
des  garçons  ; l’expérience  démontre  tous  les  jours  que 
c’est  le  plus  souvent  de  leur  plein  gré,  et  sans  aucune 
espérance  possible  de  mariage  subséquent,  que  les 
filles  consentent  à jouir  des  caresses  d’un  homme  qui 
leur  est  agréable  ; et  encore  une  fois  , lorsque  la 
conjonction  est  l’effet  naturel  d’un  accord  réciproque 
d’inclinations  mutuelles,  on  ne  voit  pas  de  raison 
pour  accorder  à la  fille  qui  devient  enceinte,  des 
dommages-intérêts  , soit  à titre  de  réparation  d’offense, 
soit  à titre  de  dédommagement  de  réexécution  d’une 
convention  présumée.  Qui  damnum  sua  culpâ  sentit , 
damnum  sentire  non  videtur . 

Mais,  même  dans  ce  dernier  cas , celui  d’on  aban- 
don volontaire  et  sans  réserve,  il  est  toujours  dû  à 
la  fille  enceinte  ses  frais  de  couches,  autrement  dits, 
frais  de  gésine , si  elle  n’est  pas  dans  un  état  aisé  et 
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pleinement  à l’abri  du  besoin.  Car,  lors  même  qu’une 
Plie  recherche  et  s’abandonne  de  son  plein  gré  à un 
homme,  et  que  celui-ci  profite  de  sa  faiblesse,  il 
s’engage  par  là  même,  à partager  avec  elle  les  suites 
de  leur  commune  action.  Or,  la  fille  a bien  assez, 
sans  doute,  du  pénible  lot  que  la  nature  a départi 
à son  sexe  , pour  que  le  garçon  doive  supporter 
à lui  seul  la  dépense  des  secours  dont  elle  a besoin 
pour  son  enfantement. 

La  fille  est  en  outre  en  droit  d’exiger  qu’il  paie 
la  nourriture  de  l’enfant,  lorsqu’elle  vent  en  rester  la 
mère;  et  lors  même  qu’elle  ne  le  voudrait  pas , c’est 
un  devoir  à lui  de  le  prendre  à sa  charge  et  de  ré- 
lever suivant  ses  moyens.  Car  c’est  la  nature  même 
qui  fait  une  obligation  aux  pères  et  mères  de  pour-» 
voir  à la  nourriture  de  leurs  en  fans.  Les  lois  romaines 
traitaient  d’homicide  ceux  qui  refusaient  de  s’acquitter 
de  ce  devoir  sacré.  Mais,  à la  honte  de  nos  mœurs 
et  de  l’humanité , il  n’arrive  que  trop  souvent  que 
les  filles  dont  nous  parlons,  sont  aussi  empressées  que 
les  complices  de  leur  faiblesse , à se  débarrasser  de 
l’importune  présence  du  malheureux  gage  de  leur  ' 
liaison  illicite.  Heureuses  encore  les  innocentes  vic- 
times de  nos  préjugés  , quand  un  hospice  bienfai- 
sant se  trouve  fondé  près  du  lieu  de  leur  naissance, 
pour  suppléer  à l’insensibilité  ou  à l’indigence  des 
auteurs  de  leurs  jours  ! 

Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  demande  à 
fin  de  nourriture  de  l’enfant  ne  peut  se  former  qu’a- 
près  l’accouchement,  et  quand  la  mère  justifie  qu’elle 
Je  garde  pour  l’élever,  La  pension  alimentaire  à 
laquelle  est  condamné  le  père,  doit  être  proportion- 
née à son  état  et  à sa  fortune.  On  adjuge  ordinai- 
rement 200  livres  pour  les  premières  années,  jusqu’à 
l’âge  de  quatre  ou  cinq  ans  ; 200  livres  depuis  qua- 
ire ans  jusqu’à  dix , et  400  livres  depuis  dix  ans 
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jusqu’à  ce  que  le  jeune  homme  aie  une  place,  ou 
sache  un  métier , ou  ait  atteint  sa  majorité. 

Quant  à la  provision  qu’on  accor  Je  à la  hile  enceinte, 
pour  frais  de  gésine,  elle  doit  être  également  graduée 
et  sur  la  qualité  de  la  hile , et  sur  la  fortune  de  l’au- 
teur de  sa  grossesse.  On  accorde  ordinairement  depuis 
60  livres  jusqu’à  s.00  livres. 

Les  frais  de  gésine  étant  de  nature  à ne  souffrir 
aucun  retardement , puisqu’ils  sont  ceux  employés  au 
soulagement  de  l’accouchée  et  aux  premiers  secours 
de  l’enfant , s’adjugent  presque  toujours  sur  la  simple 
demande  de  la  hile,  contre  celui  qu’elle  accuse  d’être 
l’auteur  de  sa  grossesse,  lorsqu’elle  les  demande  à 
l’approche  de  son  terme , à tirre  de  provision , et 
qu’elle  est  dans  un  état  d’indigence  à faire  craindre 
qu’elle  manque  du  nécessaire  pour  faire  ses  couches. 
On  n’exige  pas  en  ce  moment  des  preuves  rigoureu- 
ses de  la  vérité  de  son  allégation , parce  qu’il  faut , 
avant  toutes  choses,  assurer  son  existence,  et  par 
suite  la  conservation  de  son  fruit;  mais,  après  ses 
couches,  si  elle  demande,  soit  un  supplément  de 
frais  de  gésine,  soit  des  dommages-intérêts  pour  l’inexé- 
cution d’une  prétendue  promesse  de  mariage,  soit  une 
pension  alimentaire  pour  son  enfant , alors  il  faut 
qu’elle  établisse , par  preuves  suffisantes , la  vérité 
de  ses  allégations  contre  celui  qu’elle  dit  être  l’auteur 
de  sa  grossesse. 

Si  elle  ne  prouve  pas  suffisamment  la  paternité  de 
l’accusé,  et  que  celui-ci  ait  été  condamné  à payer 
d’avance  une  provision,  non-seulement  il  sera  bien 
fondé  à en  demander  la  restitution  , mais  même  à 
conclure  contre  la  hile  à des  dommages-intérêts  et 
à une  réparation  publique,  si  sur-tout  il  étoit  reconnu 
que  l’accusation  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  soutirer 
de  l’argent  à un  jeune  homme,  ou  de  décrier  ses 
ïnœurs. 
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L'accusé  pourrait  également  former  cette  action 
contre  la  fille,  si,  après  ses  couches  faites  et  sa  pro- 
vision payée,  elle  restait  dans  le  silence  ; car  la  pro- 
vision n'est  toujours  accordée  que  sur  la  présomption 
de  la  paternité,  et  à la  charge  que  la  fille  deman- 
deresse en  rapportera  la  preuve  après  ses  couches. 

Lorsqu'une  fille  ne  demande  que  ses  frais  de 
gésine  simplement,  ou  bien  ses  frais  de  couches  et 
la  nourriture  de  son  enfant,  elle  n'a  qu'un  fait  à 
prouver  , savoir  : son  commerce  charnel  avec  le  qui- 
dam contre  qui  elle  forme  sa  demande. 

Lorsqu'elle  demande  en  outre  des  dommagès-inté- 
rêts,  il  faut  qu'elle  prouve  non-seulement  une  fré- 
quentation charnelle,  mais  de  plus,  une  promesse 
de  mariage  ; car  nous  avons  ci-devant  établi  qu'une 
demande  en  dommages-intérêts  de  la  part  d’une  fille 
enceinte  ou  accouchée,  ne  pouvait  être  fondée  que  sur 
ce  motif,  sur  l’inexécution  d’une  promesse  formelle 
de  mariage , sur  laquelle  elle  avait  dû  compter. 

D'après  cette  distinction , on  apperçoit  tout  de  suite 
qu’une  fille  qui  accuse  de  sa  grossesse,  soit  un  mineur, 
soit  un  homme  marié,  soit  un  ecclésiastique  dans  les 
ordres,  (tant  que  le  mariage  des  prêtres  ne  sera  pas 
légalement  autorisé),  ne  peut  jamais  conclure  qu’à 
des  frais  de  gésine  et  d’aiimens  pour  son  enfant , 
et  non  à des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de 
promesse  de  mariage;  car,  quand  bien  même  ils  en 
auraient  donné  une  très-formelle  et  par  écrit,  la  fille 
n’a  pas  du  y compter. 

A l’égard  de  la  simple  fréquentation  charnelle  qui 
ne  donne  lieu  qu’à  des  frais  de  gésine  et  d’aiimens, 
elle  se  prouve  de  deux  manières  : ou  par  des  écrits 
ou  par  des  rapports  de  témoins.  Si  la  fille  rapporte 
des  lettres  ou  billets  de  l’accusé  qui  fassent  men- 
tion des  familiarités  qu’il  a eues  avec  elle,  ou  qui 
contiennent  des  expressions  qui  annoncent  évidem- 
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ment  un  commerce  amoureux  , il  n’en  faut  pas 
davantage. 

A défaut  de  lettres  ou  autres  écrits , la  fille  peut 
avoir  recours  à des  témoins;  et  si  ces  témoins  dé- 
posent , soit  des  scènes  positives,  soit  simplement 
de  certaines  familiarités,  de  certains  discours  qui 
supposent  des  habitudes  intimes,  on  se  contente  de 
cette  preuve;  et  rien  n’est  plus  facile  à des  juges 
qui  ont  un  peu  d’expérience  des  mœurs  de  leur  en- 
droit, que  de  savoir  apprécier  le  degré  de  valeur  de 
ces  témoignages. 

A l’égard  de  la  promesse  de  mariage,  sur  la  foi 
de  laquelle  une  fiile  vient  dire  qu’elle  s’est  laissée 
séduire,  et  pour  l’inexécucion  de  laquelle  elle  réclame 
des  dommages-intérêts,  elle  ne  peut  se  prouver  que 
par  des  écrits  ; car  ici,  il  ne  s’agit  plus  d’un  fait, 
mais  d’une  convention , mais  d’un  pacte  ; et  aux 
termes  de  nos  ordonnances,  là  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise  pour  aucune  convention  excédant 
la  valeur  de  100  livres,  et  dont  on  a pu  se  procurer 
un  acte  écrit. 

Mais,  d’un  autre  côté,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
cette  promesse  ou  convention  de  mariage  soit  rédigée 
dans  le  style  d’une  promesse  en  forme  authentique  ; 
il  suffit  que  cette  promesse  soit  écrite  en  des  termes 
équivalens , dans  des  lettres,  dans  des  billets  : il 
suffit  enfin  qu’il  en  résulte  que  la  fille  abusée  avait 
; été  au  corisée , par  son  séducteur,  à compter  sur  un 
! prochain  mariage,  et  que  ce  n’est  que  sur  la  foi  de 
cette  promesse , qu’elle  a consenti  à le  laisser  anti- 
ciper sur  les  droits  du  sacrement. 

Dans  cette  espèce  , il  s’est  formé  un  véritable 
contrat  entre  les  parties , de  la  nature  de  ceux  qu’on 
nomme  en  droit  fado  ut  fadas , La  plus  confiante 
des  parties  ayant  consenti  la  première  au  fait  exigé 
d’elle  , l’autre  refuse  ensuice  d’exécuter  celui  donc 
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elle  était  tenue  ; alors  il  y a violation  d’engagement, 
inexécution  d’une  obligation  réelle;  de  cette  inexé- 
cution, il  s’ensuit  un  dommage  inappréciable  pour  la 
fille,  elle  doit  par  conséquent  en  être  indemnisée. 
De-là,  son  action  en  dommages-intérêts. 

Mais  il  est  véritablement  absurde  et  inconcevable 
que  des  Auteurs  aient  professé,  et  que  des  tribunaux 
aient  adopté  pour  maxime,  que  toute  fille  devenue 
enceinte  devait  avoir  des  dommages-intérêts  contre 
celui  qu’elle  désignait  pour  Fauteur  de  sa  grossesse, 
parce  que,  suivant  eux,  on  doit  toujours  présumer, 
qu’il  y a eu  convention  de  mariage  entre  les  parties, 
lors  même  qu’il  n’en  apparaît  aucune  preuve  : comme 
si  , au  contraire,  il  n’était  pas  d’expérience  et  de 
notoriété  publique,  que  toute  fille  qui  s’abandonne 
d’elle- même  aux  premières  tentations  , inspire  à la 
personne  qui  profite  de  sa  facilité,  une  résolution 
toute  opposée  à celle  d’un  mariage.  Les  partisans  de 
cette  opinion  n’ont  pas  vu  en  outre  , qu’une  pareille 
Jurisprudence  était  on  ne  peut  plus  immorale  et  impo- 
litique.  En  effet,  n’est- il  p?.s  vrai  que  si  toutes  les 
filles  croyaient  qu’en  cédant  aux  premières  instances 
d’un  homme  , elles  seront  sûres,  en  cas  d’événement  , 
de  le  contraindre  à les  épouser , ou  d’obtenir  contre 
lui  de  bons  dommages- intérêts,  ce  serait  pour  elles, 
et  sur-tout  pour  celles  d’une  condition  indigente  et 
d’une  éducation  négligée,  un  attrait  des  plus  puis- 
sans  à rechercher  les  caresses  des  hommes , et  par 
conséquent  une  cause  de  plus  pour  la  ruine  des 
mœurs. 

Tenons  donc  pour  principe  certain , comme  seui 
conforme  à l'équité  , à la  raison  et  à la  morale, 
qu’une  fille  qui  a éprouvé  les  suites  fâcheuses  de  sa 
faiblesse  , ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts 
contre  celui  qu’elle  accuse  d’en  avoir  été  le  com- 
plice, qu’autant  qu’elle  rapporte  la  preuve  littérale 
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d’une  promesse  de  mariage  de  sa  parc  ; et  que , 
hors  ce  cas,  elle  ne  peut  jamais  demander  contre 
lui  que  les  frais  de  ses  couches  et  des  alimens  de 
son  enfant. 

Il  est  sensible  que  ce  que  nous  venons  de  dire 
pour  les  filles  qui  se  laissent  séduire  de  leur  plein 
gré , n’a  point  d’application  au  cas  d’une  jeune 
personne  élevée  avec  soin  sous  les  yeux  de  ses  parens, 
d’un  âge  tendre  , d’un  caractère  modeste  , d’une 
conduite  réservée  , qui  aurait  été  abusée  par  un 
homme  beaucoup  plus  âgé  qu’elle , et  qui  aurait 
employé  à son  égard  le  dol  ou  la  violence , pour 
assouvir  une  brutale  passion.  C’est  là  le  cas  du  rapt , 
lequel  donne  lieu,  non-seulement  à des  dommages- 
intérêts  pécuniaires,  mais  même  à des  peines  corpo- 
relles. Cette  espèce,  qui  est  un  véritable  délit  qui 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  s’écarte 
trop  de  l’esprit  de  cet  article  , pour  que  nous  en 
traitions  ici. 

Il  nous  reste  à observer  que  l’une  et  l’aurre  action 
ne  peut  être  intentée  par  une  fille  mineure , sans 
l’assistance  de  ses  père  et  mère,  ou  de  son  tuteur; 
que  l’action  en  frais  de  gésine  et  d’alimens  ^ ne  peut 
pareillement  être  intentée  que  contre  le  père  ou  le 
tuteur  d’un  mineur,  iQ.  parce  que  c’est  une  obli- 
gation naturelle  attachée  à la  qualité  d’aïeul , de 
nourrir  même  ses  pecits-enfans , quoique  illégitimes , 
s’il  en  a le  moyen  ; 20.  parce  que  les  pères  et 

mères  sont  civilement  responsables  des  faits  d’incon- 
duite de  leurs  enfans  mineurs* 

D’après  ce  que  nous  venons  d’établir , il  est  facile 
de  distinguer  ce  qui  peut  être  de  la  compétence 
judiciaire  des  Juges  de  Faix  en  cette  matière. 

S’il  s’agit  de  demande  principale  à fin  de  domma** 
ges~intérêt£  , pour  inexécution  de  prétendue  promesse 
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de  mariage,  il  esc  évident  que  cette  action  excédé 
la  compétence  des  Juges  de  Paix. 

S’il  s’agit  de  demande  à fin  de  frais  de  gésine 
et  de  pension  alimentaire  d’un  enfant,  ceci  excède 
encore  leur  compétence. 

Mais , s’il  s’agit  de  demande  à fin  de  simples  frais 
de  gésine  non  excédant  ioo  livres,  le  Juge  de  Paix 
peut  en  connaître  ; mais  à titre  de  provision  seule- 
ment, et  sauf  le  jugement  du  fonds  par  les  Juges 
de  District,  car  toute  demande  à fin  de  paiement 
de  frais  de  gésine  emporte  toujours  avec  elle  une 
question  d'état  sur  laquelle  les  Juges  de  Paix  ne 
peuvent  aucunement  prononcer. 


Nous  sommes  forcés  de  couper  ici  la  suite  de  ce 
traité  , pour  donner  plusieurs  décrets  intervenus  depuis 
l’impression  du  dernier  cahier  , et  dont  la  connaissance 
est  indispensable  aux  Officiers  des  Justices  de  Paix. 
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PLUSIEURS  DÉCRETS 


CONCERNANT  LES  JUGES  DE  PAIX. 


Attribution  aux  Juges  de  Paix  , de  la  connaissance 
des  causes  entre  parens  non-excédantes  le  taux  de 
leur  compétence • 

Du  6 mars  1791  , sanctionné  le  27. 

D ANS  les  cas  qui  n’excéderont  pas  sa  compétence, 
le  Juge  de  Paix  connaîtra  des  contestations  qui 
pourront  s’élever  entre  père  et  fils,  grand  - père  et 
perit-fils,  frères  et  sœurs,  neveux  et  oncles,  ou  entre 
alliés  aux  degrés  ci-dessus,  sans  que  les  parties 
soient  tenues  de  se  pourvoir  suivant  les  formes 
prescrites  par  l’article  12  du  titre  10  du  décret  sur 
l’organisation  judiciaire. 

Ce  décret  forme  l'article  9 d’un  plus  grand  décret  , 
contenant  diverses  dispositions  additionnelles  sur  l’Ordre 
Judiciaire  : il  est  une  exception  à la  loi  de  l’institution 
du  Tribunal  de  famille,  qui  avait  déclaré  soumises  à ce 
Tribunal  toutes  les  affaires  quelconques  qui  s’élèveraient 
entre  parens  aux  degrés  ci-dessus.  Il  en  résulte  que 
pour  les  petites  affaires  dont  l’espèce  n’excédera  pas  la 
compétence  des  Juges  de  Paix , elles  pourront  être  direc- 
tement portées  devant  ces  Juges,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  former  u»  Tribunal  de  famille  exprès. 
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Extrait  d’un  décrit  additionnel  sur  le  nouveau  timbré * 

Du  10  juin  1791,  sanctionné  le  i5. 

Art.  I.  Les  registres  et  minutes  des  Juges  dt 
Paix,  les  minutes  des  jugemens  et  actes  judiciaires 
des  Juges  de  Paix,  les  registres  et  actes  des  Accu^ 
sateurs  publics  et  Commissaires  du  Roi  près  des  Tri- 
bunaux , ne  seront  pas  timbrés. 


Extrait  du  décret  sur  la  Police  munici- 
pale et  correctionnelle  3 en  ce  qui  concerne 
les  Jupes  de  Paix • 

O 

Du  19  juillet  1791  , promulgué  le  22  du  moitié  mois*. 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales  d’ordre  public * 

ARTICLE  PREMIER, 

Dan  S les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  corps 
mnnicipaux  feront  constater  Pétat  des  habitans  , soie 
par  des  officiers  municipaux  , soit  par  des  commis- 
saires de  police,  s’il  y en  a,  soit  par  des  citoyens! 
commis  à cet  effet.  Chaque  année , dans  le  courant 
des  mois  de  novembre  et  de  décembre,  cet  état  sera 
vérifié  de  nouveau  , et  on  y fera  les  changemens 
nécessaires.  L’état  des  habitans  de  câmpagnesera  recensé 
au  chef-lieu  du  canton , par  des  commissaires  que 
nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque  com- 
munauté particulière. 
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II.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations 
que  chacun  aura  faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de 
naissance,  dernier  domicile,  profession,  métier  ec 
autres  moyens  de  fubststance.  Le  déclarant  qui  n’auraic 
a indiquer  aucun  moyen  de  subsistance,  désignera  les 
citoyens  domicilies  dans  la  municipalité  dont  il  sera 

sa°nconduiteqDi  P°arr°nC  rendre  bon  témoignage  de 

III.  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n’au- 
ront  ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier , ni  réson- 
dans,  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

Ceuxqut  refuseront  toute  déclaration,  seront  inscrits 
sous  leur  signalement  et  demeure,  avec  la  note  d» 
gens  suspects. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses 
déclarations,  seront  inscrits  avec  la  note  de  sens 

Il  sera  donné  communication  de  ces  registres  aux 
officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
dans  le  cours  de  leurs  tournées. 

, IV*  Ceu*  des  trois  classes  qui  viennent  d’être 
enoncees  , s ils  prennent  part  à une  rixe  , à un  at 
troupemenr  féditieux  , à un  acte  de  voie  de  faic  ou 
de  violence  , seront  soumis  dès  la  première  fois  aux 
peines  de  la  police  correctionnelle  , comme  il  sera 
dit  ci-apres. 


Junsdictton  provisoire  des  Juges  de  Paix , sur 
toutes  personnes  arretées  én  délits  , 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  , seront  conduits  direc- 
tement chez  un  Juge  de  Paix  , lequel  renverra  par- 
devant  le  commissaire  de  police  , ou  l’officier  muni- 
cipai  charge  de  l’administration  de  cette  partie,  lorsque 
1 affaire  sera  de  la  compétence  de  la  police  municipale, 
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XXXIII-  Tout  Juge  de  Paix  d’une  ville  , dans 
quelque  quartier  qu’il  se  trouve  établi , sera  compé- 
tent pour  prononcer  (oit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées , soit  le  renvoi  à la  police  municipale  , soit  le 
mandat  d’amener  ou  devant  lui  ou  devant  un  autre 
Juge  de  Paix,  soit  enfin  le  mandat  d’arrêt,  tant  en 
matière  de  police  correctionnelle  qu’en  matière  cri- 
minelle. 

XXXIV.  Néanmoins  pour  assurer  le  service  dans 
la  ville  de  Paris  , il  sera  déterminé  par  la  munici- 
palité un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville , ou  se  trou- 
veront toujours  deux  Juges  de  Paix  , lesquels  pour- 
ront chacun  donner  séparément  les  ordonnances  né- 
cessaires. 

Les  Juges  de  Paix  rempliront  tour-à-tour  ce  ser- 
vice pendant  vingt- quatre  heures. 


TITRE  II. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  la  police 
correctionnelle  et  les  maisons  de  correction . 

ii 

Article  premier. 

JLes  peines  correctionnelles  sont  : 

i°.  L’amende  ; 20,  la  confiscation  , en  certain  cas  f 
de  la  matière  du  délit  ; 30.  l’emprisonnement.  . 

IL  II  y aura  des  maisons  de  correction  destinées 
1°.  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un 
an£  , qui  devront  y être  enfermés  conformément  aux 
articles  XV , XVI  et  XVII  du  titre  X du  décret  sut 
l’organisation  judiciaire  ; 2®  aux  personnes  condam- 
nées par  voie  de  police  correctionnelle. 

III.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  meme 
local  que  la  maison  destinée  aux  personnes  condam- 
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fiées  par  jugement  des  Tribunaux  criminels  , le  quar- 
tier de  la  correction  sera  entièrement  séparé. 

IV.  Les  jeunes  gens  détenus  d’après  larrêté  des 
familles  , seront  séparés  de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  la  police  correctionnelle. 

V.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de 
travail.  Il  sera  établi  par  les  conseils  ou  directoires 
de  département,  divers  genres  de  travaux  communs 
ou  particuliers  , convenables  aux  personnes  des  deux 
sexes  : les  hommes  et  les  femmes  seront  séparés 

VI.  La  maison  fournira  le  pain  , l’eau  et  le  cou- 
cher. Sur  le  produit  du  travail  du  détenu,  un  tiers 
sera  appliqué  à la  dépense  commune  de  la  maison* 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers , il  lui  sera 
permis  de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et 
plus  abondante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  après 
que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré. 

Il  lui  sera  également  permis  de  se  procurer  une 
nourriture  meilleure  et  plus  abondante  , sur  sa  for- 
tune particulière  , à moins  que  le  jugement  de  con* 
damnation  n’en  ait  ordonné  autrement. 

Classification  des  délits , et  peines  qui  seront 
prononcées. 

VII.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  pô* 
lice  correctionnelle  seront, 

i°.  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs. 

2°.  Les  troubles  apportés  publiquement  à l’exer- 
cice d’un  culte  religieux  quelconque. 

50.  Les  insultes  et  les  violences  graves  envers  les 
personnes. 

40.  Les  Troubles  apportés  à l’ordre  social  et  à h 
tranquillité  publique  , par  la  mendicité  , par  les  tu-; 
multes  , par  les  attroupemens  ou  autres  délits. 

M * 
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50.  Les  atteintes  portées  à la  propriété  des  ci- 
toyens , par  dégâts , larcins  ou  simples  vols  , escro- 
queries , ouvertures  de  maisons  de  jeux  où  le  public 
•sr  admis. 

Premier  genre  de  délits . 

VIII.  Ceux  qui  seraient  prévenus  d’avoir  attenté 
publiquement  aux  moeurs  , par  outrage  à la  pudeur 
des  femmes  par  actions  déshonnêtes,  par  exposition 
ou  ventes  d’images  obscènes  ; d’avoir  favorisé  la  dé- 
bauche ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l’un  et  de 
l’autre  sexe  , pourront  être  saisis  sur-le-champ  , ec 
conduits  devant  le  Juge  de  paix  , lequel  esc  autorisé 
à les  faire  retenir  jusqu’à  la  prochaine  audience  de  la 
police  correctionnelle. 

IX.  Si  le  délit  est  prouvé  , les  coupables  seront 

condamnés  , selon  la  gravité  des  faits  , à une  amende 
de  cinquante  à cinq  cents  livres , et  à un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois  : s’il  s’agit 

d’images  obscènes  , les  estampes  et  les  planches  se- 
ront en  outre  confisquées  et  brisées. 

Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  dé- 
bauche ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l’un  ou  de 
Tautre  sexe  , elles  seront , outre  l’amende  , condam- 
nées à une  année  de  prison. 

X.  Les  peines  portées  en  l’article  précédent  , se* 
ront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Deuxième  genre  de  délits • 

XI.  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d’un  culte 
quelconque , soit  dans  un  lieu  public  , soit  dans  les 
fieux  destinés  à l’exercice  de  ce  culte  , on  ses  mi- 
nistres en  fonctions,  ou  interrompu  par  un  trouble 
public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  qun 
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ce  soit,  seront  condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra 
exceder  cinq  centsr  livres  , et  a un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  exceder  un  an,  L’amende  sera  toujours 
de  cinq  cents  livres  , et  l’emprisonnement  de  deux 
ans , en  cas  de  récidive. 

XII.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisir 
sur-le-champ  et  conduits  devant  le  Juge  de  paix. 

Troisième  genre  de  délits . 

XIIL  Ceux  qui , hors  les  cas  de  légitime  défense 
et  sans  excuse  suffisante  , auraient  blessé  ou  même 
frappe  des  citoyens  , si  le  délit  n’est  pas  de  la  na- 
ture de  * ceux  qui  sont  punis  des  peines  portées  au 
code  penal,  seront  jugés  par  la  police  correction- 
nelle , et^  en  cas  de  conviction  , condamnés , selon 
la  gravite  des  faits  , à une  amende  qui  ne  pourra 
exceuer  cinq  cents  livres,  et  s’il  y a lieu  , à un  em- 
prisonnement , qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XIV.  La  peine  sera  plus  forte  , si  les  violences 

ont  ete  commises  envers  des  femmes  ou  des  per- 
sonnes de  soixante-dix  ans  et  au-dessus,  ou  desen- 
fans  de  seize  ans  et  au-dessous  , ou  par  des  apprentis , 
compagnons  ou  domestiques , à l’égard  de  leur  maî- 
tre ; enfin  , s’il  y a eu  effusion  de  sang,  et  en  outre 
dans  le  cas  de  récidive  ; mais  elle  ne  pourra  excéder 
mille  livres  d’amende,  et  une  année  d’emprisonne- 
ment. r 

XV.  En  cas  d’homicide  dénoncé  comme  involon- 
taire , ou  reconnu  tel  par  la  déclaration  du  juré  , 

j est  la  suite  de  imprudence  ou  de  la  négligence 
d,«  son  auteur  , celui-ci  sera  condamné  à une  amende 
^U1,  rle  Pourra  excéder  le  double  de  sa  contribution 
ipooiliaire  , et  s il  y a lieu  , à un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  exceder  un  an.  ■ 

XVI.  Si  (jueiqu’un  ayant  blessé  tin  citoyen  dans 
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les  rues  et  voies  publiques,  par  Teffet  de  son  impriH 
dence  ou  de  sa  négligence,  soit  par  la  rapidité  de 
ses  chevaux  , soit  de  toute  autre  manière  , il  en  esc 
résulté  fracture  de  membres;  ou  si,  d’après  le  cer- 
tificat des  gens  de  l’art , la  blessure  est  telle  qu’elle 
exige  un  traitement  de  quinze  jours  , le  délinquant 
sera  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  cents  livres  , et  à un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois.  Le  maître  sera  civilement: 
responsable  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  le  cocher  ou  conducteur  des  chevaux , ou  les 
autres  domestiques. 

XVII.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pronon- 
cées indépendamment  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XVIII.  Quant  aux  simples  injures  verbales  , si 
elles  ne  sont,  pas  adressées  à un  fonctionnaire  public 
en  exercice  de  ses  fonctions  , elles  seront  jugées  dans 
la  forme  établie  en  l’article  X du  titre  III  du  décret 
sur  l’organisation  judiciaire. 

XIX.  Les  outrages  on  menaces  par  paroles  ou  par 
gestes  , faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  , seront  punis  d’une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mo'bi- 
liaire  , et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XX.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à ceux 
qui  outrageraient  ou  menaceraient  par  paroles  ou  par 
gestes  , soit  les  gardes  nationales , soit  la  gendarmerie 
nationale , soit  les  troupes  de  ligne  se  trouvant  ou 
sous  les  armes  , ou  au  corps-de-garde  , ou  dans  un 
poste  de  service  , sans  préjudice  des  peines  plus  for- 
tes , s’il  y a lieu  % contre  ceux  qui  les  frapperaient , 
et  sans  préjudice  également  de  la  défense  et  de  la 
^ésistanpe  légitime , conformément  «nx  loix  militaires 
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XXL  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  ar- 
ticles XIII , XIV  , XV  , XVI , XIX  et  XX  du  pré- 
sent décret , seront  saisis  sur-le-champ  , et  conduits 
devant  le  Juge  de  Paix. 

Quatrième  genre  de  délits . 

XXII.  Les  mendians  valides  pourront  être  saisis 
et  conduits  devant  le  Juge  de  paix,  pour  être  statué 
à leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la  répression 
de  la  mendicité. 

XXIII.  Les  circonstances  aggravantes  seront, 

i°.  De  mendier  avec  menaces  et  violences. 

2°.  De  mendier  avec  armes. 

3°.  De  s’introduire  dans  l'intérieur  des  maisons  , 
ou  de  mendier  la  nuit. 

4°.  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble. 

j°.  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  congés  , 
infirmités  supposées  ou  déguisement. 

6°.  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice. 

7°.  Et  deux  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent Décret , de  mendier  hors  du  canton  de  son  dô~ 
micile. 

XXIV.  Les  mendians  contre  lesquels  il  se  réu- 
nira une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances  aggra^ 
vantes  , pourront  être  condamnés  à un  emprisonne^ 
ment  qui  n’excédera  pas  une  année.  La  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

XXV.  L’insubordination  accompagnée  de  violences 
ou  de  menaces  dans  les  atteliers  de  charité  , sera 
punie  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXVI.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  as- 
sociations et  attroupemens  des  ouvriers  et.  gens  du 
même  état , seront  prononcées  par  ie  tribunal  de  la 
police  correctionnelle. 
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XXVII,  Tons  ceux  qui  dans  l’adjudication  de  h 
propriété  ou  de  la  location  , soit  des  domaines  natio- 
naux , soit  de  tous  autres  domaines  appartenans  à des 
communautés  ou  à des  particuliers  , troubleraient  la 
liberté  des  enchères , ou  empêcheraient  que  les  adju- 
dications ne  s’élevassent  à leur  véritable  valeur  , sait 
par  offre  d’argent  , soit  par  des  conventions  fraudu- 
leuses , soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait  exer- 
cées avant  ou  pendant  les  enchères  , seront  punis 
d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres  , 
et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année., 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXVIII.  Les  personnes  comprises  dans  les  trois 
classes  mentionnées  en  l’article  III  du  titre  Ie1' qui 
seront  surprises  dans  une  rixe , attroupement  ou  un 
acte  quelconque  de  simple  violence  ? seront  punies, 
par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois.  En  cas  de  récidive  , la,  détention  sera  d’une 
année. 

XXIX.  Les  citoyens  domiciliés  qui  , après  avoir 
été  réprimés  une  fois  par  la  police  municipale  y pour 
rixes  ? tumultes  , attroopemens  nocturnes  , ou  désor- 
dres en  assemblées  publiques  , commettraient  pour  la 
deuxième  fois  le  même  genre  de  délit  , seront  con- 
damnés par  la  police  correctionnelle  , à une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  livres  , et  un  em-  - 
prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

XXX.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits 
mentionnés  dans  les  six  articles  précédens  , seront 
saisis  sur-le-champ  > et  conduits  devant  le  Juge  de 
faix.. 
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Cinquième  genre  de  délits . 

XXXI.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois;  tontes 
violations  de  clôtures  , de  murs  , haies  et  fossés  , 
quoique  non  suivis  de  vol , les  larcins  de  fruits  et 
de  productions  de  terrain  cultivé  , autres  que  ceux 
mentionnés  dans  le  code  pénal,  seront  punis,  ainsi 
qu’il  sera  dit  à l’égard  de  la  police  rurale. 

XXXII.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n’appartiennent  ni  à la  police  rurale  , ni  au  code  pé- 
nal , seront  , outre  les  restitutions  , dommages  et  in- 
térêts , punis  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

XXXIII.  Le  vol  de  deniers  ou  d’effets  mobiliers 
appartenans  à l’Etat,  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous 
de  dix  livres  , sera  puni  d’une  amende  du  double  de 
la  valeur  , et  d’un  emprisonnement  d’une  année.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXIV.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux 
trois  précédens  articles , pourront  être  saisis  sur-leg 
champ  et  conduits  devant  le  Juge  de  paix. 

XXXV.  Ceux  qui  par  dol  , ou  à l’aide  de  faux 
noms  , ou  de  fausses  entreprises,  ou  d’on  crédit  ima- 
ginaire , ou  d’espérances  et  de  craintes  chimériques , 
auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes , 
et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes  , 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  district  ; ec 
si  l’escroquerie  est  prouvée  , le  tribunal  de  district  , 
après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dommages  ec 
intérêts , es t autorisé  à condamner , par  voie  de  po- 
lice correctionnelle  , à une  amende  qwi  ne  pourra 
excéder  cinq  mille  livres  , et  à un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d’appel,  le 
condamné  gardera  prison,  à moins  que  les  juges  ne 
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trouvent  convenable  de  le  mettre  en  liberté  , sur  une 
caution  triple  de  l’amende  ep  des  dommages  et  inté- 
rêts prononcés.  En  cas  de  récidive  , la  peine  sera 
double. 

Tous  les  jugsmens  de  condamnation  à la  suite 
des  délits  mentionnés  au  présent  article  , seront  im- 
primés et  affichés. 

XXXVI.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux 
dû  hasard  ou  le  public  serait  admis',  soit  librement , 
soit  sur  la  présentation  des  affiliés  , seront  punis, 
dune  amende  de  mille  à trois  mille  livres  , avec 
confiscation  des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu  , et 
d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 
T’amende  , en  cas  de  récidive  , sera  de  cinq  mille  à 
dix  mille  livres  » et  l'emprisonnement  ne  pourra  ex- 
céder deux  ans , sans  préjudice  de  la  solidarité  pour 
les  amendes  qui  auraient  été  prononcées  par  la  police 
municipale  contre  les  propriétaires  ex  principaux  lo- 
cataires , dans  les  cas  et  aux  termes  de  l’article  VII 
du  titre  premier  du  présent  décret. 

X^XVÜ.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux 
de  hasard  , s’ils  sont  pris  en  flagrant  déiit , pourront 
être  saisis  et  conduits  devant  le  Juge  de  paix. 

XXXVIII,  Toute  personne  convaincue  d’avoir 
vendu  des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nui- 
sibles , sera  condamnée  à une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  mille  livres  , et  à un  emprisonnement  qui 
me  pourra  excéder  une  année.  Le  jugement  sera  im- 
primé et  affiché. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive* 

XXXIX.  Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs 
convaincus  d’avoir  trompé  , soit  sur  le  titre  des  ma- 
dères d’or  ou  d’argent , soit  sur  la  qualité  d’une  pierre 
fausse  vendue  pour  fine  , seront,  outre  la  confisca- 
tion des  marchandises  en  délit  et  la  restitution  envers 
l’acheteur , condamnés  à une  amende  de  mille  à trois 
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mille  livres  , et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

Tout  jugement  de  condamnation  à la  suite  des  dé- 
lits mentionnés  au  présent  article  , sera  imprimé  et 
affiché. 

XL.  Ceux  qui , condamnés  une  fois  par  la  police 
municipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures  p 
commettraient  de  nouveau  le  même  délit  , seront 
condamnés  par  la  police  correctionnelle  à la  confisca* 
tion  des  marchandises  fausses  , ainsi  que  des  faux 
poids  et  mesures  , lesquels  seront  brisés  , à une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres , et  à un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 
Tout  jugement  à la  suite  des  délits  mentionnés  au 
présent  article  , sera  imprimé  et  affiché  ; à la  se- 
conde récidive  , ils  seront  poursuivis  criminellement 
et  condamnés  aux  peines  portées  au  code  pénal. 

XLI.  Les  dommages  et  intérêts  , ainsi  que  la 
restitution  et  les  amendes  qui  seront  prononcées  en 
matière  de  Police  correctionnelle,  emporteront  la  con- 
trainte par  corps. 

XLII.  Les  amendes  de  la  Police  correctionnelle 
et  de  la  Police  municipale  seront  solidaires  entre  les 
complices  : celles  qui  ont  la  contribution  mobiiiaire^ 
pour  base  seront  exigées  d'après  la  cote  entière  de 
cette  contribution , sans  déduction  de  ce  qu’on  aurait 
payé  pour  la  contribution  foncière. 

Forme  de  procéder , et  composition  des  Tribunaux  en. 
matière  de  Police  correctionnelle • 

XLIII.  Dans  le  cas  ou  un  prévenu  surpris  en 
flagrant  délit  , serait  amené  devant  le  Juge  de  Paix  , 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  le  Juge  > 
après  l’avoir  interrogé , après  avoir  entendu  les  témoins 
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y s liea  > Pressé  procès-verbal  som 
yerra  en  liberté  , s’il  le  trouv 
s la  Police  municipale,  si  L 
renee;  . donnera  le  mandat  d: 
suspect  d un  crime 
dessus  mentionnés 
ltrII  , le  fera  retenir 

je  la  P oIlce  correctionnelle,  ou  l’admettra 
ce  se  représenter»  La 
de  trois  mille  livres 
XLIV.  La  j 
par  les  citoyens  lésés , 

Commune  y 
des  hommes  de  loi 
nkipalké. 

XLV.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens 
cffireur  de  la  Commune,  on  de  ses  st 
Juge  de  Paix,  pourra  donner  un  manda 
Bt  > après  les  éçiaircissemens  nécessaires 
selon  qu’il  est.  dit  en  l’article  XL11L 
+>  yLy^  Vms  Azs  lieux  où  il  • n’y  a qn’uu 
raix,  le  Iribunal  de  la  police  correctionnelle 
pose  d un  Juge  de  Paix  ef  de  deux  Assesseurs 
deux  Juges  de  F aix , il  sera  composé  de  ces  d( 
de  Paix  et  d’un  Assesseur. 

i 1?a"nS  !es  viiIes  °"  i]  y â trois  Juge; 

le  1 nbunaî  de  Police  correctionnelle  sera  coi 
ces  trois  Juges,  et  en  cas  d’absence  de  l’un 
sera  remplacé  par  un  des  Assesseurs, 

XLVIIL  Dans  les  villes  qui  ont  plus 
Juges  de  Paix  et  moins  de  six,  le  Tribunal 
trois  , qui  siégeront  de  manière  à ce  qu’il 
un  chaque  mois.  - ' ■ 

Jef  de  plus  de  soixan 

âmes,  le  tribunal  de  Police  correctionnelle  sc 
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maire  , le  ren- 
r ; le  renverra 
de  sa  compé- 
, s il  est  justement 
• enfin  , s’il  s’agit  des  délits  ci- 
au  Posent  titre  depuis  l’article 
pour  être  jugé  par  le  Tribunal 

..  1 sous  caution 

caution  ne  pourra  être  moindre 
, ni  excéder  vingt  mille  livres, 
poursuite  de  ces  délits  sera  faite',  soit 
soit  par  le  Procureur  de  la 
ou  ses  substituts  s’il  y en  a , soit  par 
— -ri  commis  a cet  effet  par  la  Mu- 
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posé  de  six  Juges  de  Paix,  ou  à leur  défaut,  d’ As- 
sesseurs; iis  serviront  par  tour,  et  pourront  §e  diviser  ca 
deux  chambres. 

L.  A Paris,  il  sera  composé  de  neuf  Juges  de 
Paix,  servant  par  tour;  il  tiendra  une  audience  tous 
les  jours  , et  pourra  se  diyiser  en  trois  chambres. 

Durant  le  service  des  neuf  Juges  de  Paix  à ce  Tri- 
bunal , et  pareillement  durant  la  journée  où  les 
Juges  de  Paix  de  la  ville  de  Paris  seront  occupés 
au  service  alternatif  établi  dans  le  lieu  central , par 
i article  XXXIV  du  titre  premier  du  présent  décret, 
toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi , 
pourront  etre  exercées , dans  l'étendue  de  leur  section  h 

peu  es  tiges  de  Paix  des  sections  voisines , au  choix 
des  parties . 


Cette  dernière  disposition  serait  une  dérogation  aux  pré-* 
cedens  decrets  qui  ont  statué  qu’en  cas  d’absent  ou  em- 
pêchement des  Juges  de  Paix,  ils  seraient  remplacés  pas: 
leurs  Assesseurs  qui  sont  leurs  suppléans  naturels.  Il  a été 
d ailleurs  décrété  que  les  Juges  de  Paix  n'avaient  point  d* 
junsdiction  hors  de  leur  territoire,  et  que  tout  droit  de 
suite  est  aboli.  Voyez  au  premier  cahier  de  ce  Code 
page  ii  , 1 article  5 du  titre  9 du  décret  général  de  FOr- 
ganisation  judiciaire,  et  au  quatrième  cahier,  page  5i  et  66. 


LI.  Le  greffier  da  Juge  de  Paix  servira  auprès  du 
Jribunal  de  Police  correctionnelle,  dans  les  lieux  où 
ce  Tribunal  sera  tenu  par  le  Juge  de  Paix  et  deux 
Assesseurs. 

LU.  Dans  toutes  les  villes  où  le  Tribunal  de  Police 
correctionnelle  sera  composé  de  deux  ou  trois  Juges 
de  Paix,  le  Corps  municipal  nommera  un  Greffier.  & 
LUI.  Dans  les  villes  où  le  Tribunal  de  Police  cor- 
rectionnelle  sera  composé  de  plusieurs  chambres , le 
Greffier  présentera  autant  de  Commis-Greffiers  qu’il  y 
aura  de  chambres. 
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LIV.  Les  Greffiers  nommés  par  le  Corps  municipal 
pour  servir  près  le  Tribunal  de  Police  correctionnelle, 
seront  à vie  : leur  traitement  sera  de  mille  livres,  dans 
les  lieux  où  le  Tribunal  ne  formera  qu'une  chambre  ; 
de  dix-huit  cents  livres , dans  les  lieux  où  le  Tribunal 
en  formera  deux  , et  de  trois  mille  livres , dans  les 
lieux  où  il  en  formera  trois  : le  traitement  des  Com- 
mis-Greffiers sera  , pour  chacun , la  moitié  de  celui  du 
Greffier. 

LV.  Les  Huissiers  de  Juges  de  Paix  qui  seront  de 
service , feront  celui  de  l'audience. 

LVI.  Les  audiences  de  chaque  Tribunal  seront 
publiques , et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  choisi 
par  la  Municipalité. 

LVII.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque  fait,  trois 
jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  Juge 
de  Paix. 

LYIII.  L’instruction  se  fera  à l'audience;  le  prévenu 
y sera  interrogé , les  témoins  pour  et  contre  entendus 
en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses  proposés  ; les 
pièces  lues,  s'il  y en  a,  et  le  jugement  prononcé  de 
suite,  ou  au  plus  tard  à l’audience  suivante. 

LIX.  Les  témoins  prêteront  serment  à l'audience  s 
le  Greffier  tiendra  note  du  nom  , de  l’âge  , des  qualités 
des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  principales  déclarations 
et  des  principaux  moyens  de  défenses.  Les  conclusions 
des  parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées 
par  écrit,  et  les  jugemens  seront  motivés. 

LX.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans  pré- 
judice du  droit  qui  appartient  à chacun,  d'employer 
le  ministère  d’un  défenseur  officieux. 

LXI.  Les  jugemens  en  matière  de  Police  correc- 
tionnelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 
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L’appel  sera  porté  au  Tribunal  de  District;  ii  ne 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement 
signifié  à la  personne  du  condamne  ou  a son  dernier 
domicile. 

LXH.  Le  Tribunal  de  District  jugera  en  dernier 
ressort* 

LXIII.  Le  Département  de  Paris  n’aura  qu’un  Tri- 
bunal d’appel,  composé  de  six  Juges  ou  Suppléans  , 
tirés  des  six  Tribunaux  d’arrondissement  ; il  pourra  se 
diviser  en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre 
de  trois  Juges. 

LXIV.  Les  six  premiers  Juges  ou  Suppléans  qui  com- 
poseront le  Tribunal  d’appel , seront  pris  par  la  voie  du 
sort,  dans  les  six  Tribunaux,  les  présidées  exceptés. 
De  mois  en  mois  ii  en  sortira  deux,  lesquels  seront 
remplacés  par  deux  autres , que  choisiront  les  deux 
Tribunaux  de  District  auxquels  les  deux  sortans  ap- 
partiendront ; et  ainsi  de  suite  par  ordre  d’ arron- 
dissement. 

LXV  L’audience  du  Tribunal  d’appel  ou  des  deux 
chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé , sera  ouverte 
tous  les  jours  , si  le  nombre  des  affaires  l’exige,  sans 
que  le  Tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

LXVI.  Les  six  premiers  Juges  qui  composeront  ce 
Tribunal,  nommeront  un  Greffier,  lequel  sera  à vie  , 
et  présentera  un  Commis  - Greffier  pour  chacune  des 
deux  chambres. 

LXVll.  Les  plus  âgés  présideront  les  deux  chambres 
du  Tribunal  d’appel  ci-dessus  ; il  en  sera  de  même  dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  pour  ceux  des  Tribunaux 
de  première  instance  qui  seront  composés  de  deux  ou 
trois  Juges  de  Paix. 

LXIII.  Dans  toute  l’étendue  du  Royaume , l’ins- 
truction sur  l’appel  se  fera  à l*audience,  et  dans  la 
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forme  déterminée  ci-dessus  ; les  témoins , s’il  est  né- 
cessaire , y seront  de  nouveau  entendus;  et  l’appelant, 
s’il  succombe , sera  condamné  en  l’amende  ordinaire. 

LXIX.  En  cas  d’appel  des  jugemens  rendus  par  le 
Tribunal  de  Police  correctionnelle,  les  conclusions 
seront  données  par  le  Commissaire  du  Roi.  Dans  la 
ville  de  Paris , il  sera  nommé  par  le  Roi  un  Commis- 
saire pour  servir  auprès  du  Tribunal  d’appel  de  Police 
correctionnelle. 

Application  clés  Confiscations  et  Amendes . 

LXX.  Les  produits  des  confiscations  et  amendes 
prononcées  en  Police  correctionnelle,  seront  perçus  par 
le  Receveur  du  droit  d’enrégistrement , et  , après  la 
déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs  , 
appliqués,  savoir: 

Un  tiers  aux  menus  frais  de  la  Municipalité  et 
du  Tribunal  de  première  instance;  un  tiers  à ceux 
des  Bureaux  de  Paix  et  de  Jurisprudence  charitable  î 
et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la  Com- 
mune. 

La  justification  de  cet  emploi  sera  faite  au  Corps 
municipal , et  surveillée  par  le  Directoire  des  As- 
semblées administratives. 

LXXI.  Les  peines  prononcées  au  présent  décret, 
ne  seront  applicables  qu’aux  délits  commis  posté- 
rieurement à sa  publication. 
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SECONDE  PARTIE, 


LttS  objets  dont  il  va  être  traite'  dans  cette  seconde 
partie , sont  les  actions  possessoires  , les  réparations 
ocatives  , les  non-jouissances  , les  dégradations  , et 
autres  causes  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  par  1 article  io  de  la  loi  de  leur  institu- 
tion , et  dont  il  n’a  pas  été  parlé  dans  la  première 
partie. 

Le  juge  de  paix  , porte  cet  article  j connaîtra  sans 
APPEL  , jusqu  a la  valeur  de  cinquante  livres , et , a 
charge  v appel  , a quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter  : 

<<  i°.  Des  actions  , pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes  , soit  par  les  animaux  , aux  champs 
fruits  et  récoltes;  * 

a 2°*  £*es  déplacemens  de  bornes  , des  usurpations 
de  terres  , arbres  , haies  , fossés  et  autres  clôtures 
commises  dans  l’année  ; des  entreprises  sur  les  cours- 
d eau  servant  à l'arrosement  des  prés  , commises  pa- 
reillement dans  l’année  ; et  de  toutes  autres  actions 
possessoires  ; 

« o . Des  réparations  locatives  , des  maisons  et 
fermes  ; 

.«  4°.  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermieï 
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ou  locataire  ^ pour  non-jouissance  , lorsque  le  droit 
de  i indemnité  ne  sera  pas  contesté  ; et  des  dégrada- 
tions alléguées  par  le  propriétaire.  » 

Nous  avons  séparé  ces  matières  de  celles  dont  on 
a composé  la  première  partie  , parce  qu’elles  ne  for- 
ment pas  des  causes  purement  'personnelles  et  mobilières  , 
fcommé  les  premières,  mais  des  causes  mixtes , c’est-à- 
dire  , qui  ont  tout  à la  fois  pour  objet  des  choses  meu- 
bles et  immeubles;  et  qu’au  lieu  deseporter  devant  le 
Juge  du  domicile  du  défendeur  , comme  les  actions 
pures  personnelles  et  mobilières  , elles  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  Juge  de  la  situation  de  l’ob- 
jet litigieux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  RÉPARATIONS  LOCATIVES  DES  MAISONS  ET  FERMES, 


Les  réparations  locatives  sont  de  menues  répara- 
tions dont  l’usage  a chargé  les  locataires  , sur  le  fon- 
dement qu’elles  proviennent  ordinairement  de  la 
faute  des  locataires  ou  de  leurs  gens , ou  des  personnes 
qu’ils  introduisent  chez  eux  et  dont  ils  sont  responsa- 
bles , et  non  de  la  vétusté  ou  mauvaise  qualité  des 
parties  dégradées. 

Les  locataires  doivent  avoir  soin,  lors  de  leur  en- 
trée en  jouissance  , de  constater  l’état  des  lieux  , par 
un  écrit  double  entr’eux  et  les  bailleurs.  Cet  état  sert 
de  réglé  , à la  sortie  des  locataires.  Lorsque  les  bail- 
leurs se  refusent  à le  faire , les  locataires  peuvent  le 
faire  faire  d’autorité  de  justice  , à frais  communs. 

Lorsqu’on  a omis  de  faire  l’état  des  lieux  , on  doit 
^suivre  les  réglés  suivantes.  a 

Les  réparations  de  droit , à la  charge  des  locatai- 
res, sont  * i°. -celles  qui  ^sont;  à faire  aux  â 1res  et  çpn- 
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tre-cœurs  des  cheminées  , parce  que  la  présomption 
est  que  c’est  , ou  par  la  violence  d’un  trop  grand  feu  , 
ou  par  le  choc  des  huches  jetées  sans  préUaütion  , 
qu  il  sont  dégradés  ; et  par  conséquent  par  la  faute 
des  locataires  ou  de  leurs  gens.  On  présume  la  même 
chose  à 1 egard  des  plaques  de  fonte  qui  servant  de 
contre-cœurs,  lorsqu’elles' se  trouvent  cassées  ; et  le 
locataire  en  doit  fournir  d’autres. 


Par  la  même  raison  , le  locataire  doit  faire  recrépir 
le  bas  des  murailles  des  chambres  , quand  il  se  trouve 
dégradé;  la  présomption  étant  que  cette  dégradation 
vient  de  ce  qu’on  a appuyé  sans  précaution  des  meu- 
bles contre  ces  murailles. 


A l’égard  des  pavés  et  carreaux , lorsque  tout  un 
pave  est  mauvais  par  vétusté  , il  est  évident  que  la 
réparation  de  ce  pavé  n’est  pas  à la  charge  du  loca- 
taire : mais  lorsque  le  pavé  est  bon , s’il  se  trouve 
quelques  pavés  ou  carreaux  de  manque  , ou  cassés  , 
ou  ébranlés  , la  présomption  est  que  c’est  par  la  faute 
du  locataire  ou  de'  ses  gens  , et  il  est  tenu  d’en  mettre 
d’autres. 


Il  faut  excepter  de  cette  réglé  les  pavés  des  gran- 
des cours  ou  des  écuries  qui  se  trouvent  cassés  ; ces 
cours  étant  destinées  à supporter  des  chariots  , clés 
charrettes  et  autres  choses  de  grand  poids  , et  les 
écuries  étant  destinées  à recevoir  des  chevaux  qui 
battent  du  pied  ; lorsqu  il  s y trouve  des  pavés  cassés , 
on  n’en  doit  pas  attribuer  la  faute  au  locataire,  mais 
au  paveur  qui  a employé  des  pavés  trop  minces  , ou 
qui  a trop  épargné  le  ciment.  Le  locataire  doit  aussi 
etre  déchargé  de  la  réparation  des  pavés  qui  11e  sont 
pas  cassés,  mais  seulement  ébranlés,  dans  les  petites 
cours  et  dans  les  cuisines  ; parce  que  c est  un  effet  des 
intempéries  de  1 air  dans  les  cours,' ou  du  lavage  qu’il 
est  nécessaire  défaire  dans  les  cuisines. 

Le  locataire  est  tenu  de  remettre. des  losanges  ou: 
carreaux  de  yitres , et  des  verges  de  fer  pour  les  sou-- 
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tenir,  à la  place  de  celles  qui  sont  cassées  ou  qui  man* 
■quent  ; la  présomption  étant  que  c’est  par  la  faute 
du  locataire  on  de  ses  gens  , à moins  que  les  vitres 
n’eussent  été  cassées  par  la  grêle  ; et  , à l’égard  des 
verges  , à moins  qu’on  ne  reconnût  qu’elles  ont  été 
cassées  par  quelque  vice  de  la  matière.  La  réparation 
des  panneaux  en  plomb  n’est  pas  à la  charge  du  loca- 
taire , parce  quelle  n’est  pas  censée  causée  par  sa 
faute,  mais  par  la  vétusté  clés  plombs.  Les  répara- 
tions locatives  comprennent  aussi  le  lavage  des  vitres. 

Entre  les  différentes  choses  dont  une  maison  est 
composée , telles  que  sont  les  portes , croisées , volets, 
planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutique , 
râteliers  , gonds  , pentures  , serrures  , targettes  , bar- 
reaux; lorsqu’il  s’en  trouve  quelques-unes  de  manque, 
ou  détachées  par  violence  , ou  cassées  , ou  endom- 
magées , autrement  qiie  par  vétusté  ou  par  leur  mau- 
vaise qualité  , le  locataire  est  obligé  de  réparer  celles 
qui  peuvent  se  réparer,  d’en  substituer  d’autres  à la 
place  de  celles  qui  ne  peuvent  se  réparer  , ou  qui  se 
trouvent  de  manque  : la  présomption  étant  que  toutes 
ces  choses  étaient  en  bon  état  lorsque  le  propriétaire 
est  entré  en  jouissance  sans  se  plaindre  , et  que  c’est 
par  sa  faute,  quelles  se  trouvent  de  manque , ou  qu’el- 
les sont  endommagées  : c’est  pourquoi , les  locataires 
doivent  avoir  soin  d’examiner  , avant  d’entrer  en  jouis- 
sance d’une  maison  , les  choses  qui  y manquent  , ou 
qui  sont  endommagées  , et  de  les  faire  énoncer  dans 
1 état  double  qu’eux  et  les  bailleurs  doivent  en  dresser 
lors  de  l’introduction  dans  les  lieux. 

Lorsqu’il  y a un  jardin  dans  les  maisons  louées  , 
l’entretien  du  jardin  est  une  charge  du  locataire  qui 
doit  le  mettre  en  aussi  bon  état  qu'il  était  , lorsqu’il 
est  entré  en  jouissance  ; et  lorsqu’on  ignore  en  quel 
état  il  était  alors  , il  est  présumé  avoir  été  en  bon 
état. 

Pour  les  vases  et  pots  de  Heurs  qui  servent  à l’orne- 


A L’USAGE  DES  JüGES  DE  FàÎX.  I99 

ment  du  jardin  , et  les  bancs  que  le  propriétaire  y a 
laissés  en  donnant  la  maison  à loyer  , il  est  essentiel 
de  faire  une  distinction  : k l’égard  des  vases  de  fayan- 
ce , de  fonte  ou  de  fer , des  caisses  de  bois  et  des 
bancs  de  bois  , lorsqu’ils  sont  cassés  ou  dégradés  au- 
trement que  par  vétusté,  la  présomption  est  que  c’est 
par  la  faute  du  locataire  ou  de  ses  gens , et  en  consé- 
quence il  est  tenu  de  les  réparer  ou  d’en  substituer 
d’autres  ; mais  à l’égard  des  vases  de  marbre , de  pierre 
ou  de  terre  cuite,  aussi  bien  que  des  bancs  de  pierre, 
la  dégradation  de  ces  choses  pouvant  venir  de  l’intem- 
périe  de  l’air  , le  locataire  n’en  est  point  tenu,  à moins 
que  le  propriétaire  ne  prouve  qu’ils  ont  été  rompus 
par  violence. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  ramonage  des  cheminées 
est  une  charge  des  locataires  , et  que  si  le  feu  prenait 
à une  cheminée  faute  d’avoir  été  ramonée , et  qu’il 
causât  un  incendie,  le  locataire  serait  tenu  de  tout  le 
dommage  que  l’ii\cendie  aurait  causé  , à moins  qu’il 
ne  se  fût  trouvé  dans  le  tuyau  quelque  bois  ; auquel 
cas  ce  serait  par  le  défaut  de  construction  de  la  che- 
minée que  l’incendie  serait  arrivé  , et  le  locataire  n’en 
serait  pas  tenu. 

Le  curement  des  privés  est  une  charge  du  bailleur 
et  non  des  locataires. 

Quant  au  curement  des  puits  , les  locataires  en 
sont  chargés , parce  que  ce  sont  les  pierres  et  autres 
choses  que  les  locataires  ou  leurs  gens  y laissent  tomber 
par  leur  faute , qui  donnent  lieu  aux  curemens  ; mais , 
lorsque  dans  des  années  de  sécheresse,  les  eaux  étant 
baissées  , il  faut  percer  le  tuf  pour  faire  venir  l’eau  , 
ce  doit  être  aux  frais  du  bailleur. 

Lorsque  deux  locataires  principaux  ont  , chacun 
par  son  bail  , la  communauté  d’un  escalier  qui  conduit 
à l’appartement  de  chacun  d’eux  , ils  sont  tenus  en 
commun  des  réparations  locatives  de  cet  escalier  ; 
telles  que  celles  des  vitres  et  des  carreaux  cassés.  La 
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raison  qui  fait  charger  les  locataires  de  ces  réparations 
locatives  , est  la  présomption  quelles  proviennent 
de  leur  faute. 

Les  fermiers  qui  habitent  un  corps  de  ferme  , sont 
tenus  à l’égard  des  bâtimens  , des  menues  réparations 
dont  sont  tenus  les  locataires  des  maisons. 

Quant  aux  héritages  des  campagnes  , les  fermiers 
sont  tenus  de  l’entretien  des  haies.  Ils  sont  aussi  tenus 
du  curement  des  fossés  , lorsque  ce  curement  a cou- 
tume de  se  renouveler  dans  un  temps  qui  n’excede  pas 
la  durée  des  baux  ; car , en  ce  cas  , il  fait  partie  de  la 
culture. 

Àu  reste  , sur  les  réparations  locatives  dont  les  fer- 
miers ou  locataires  de  différentes  especes  d’héritages 
doivent  être  tenus , il  faut  suivre  l’usage  des  lieux. 

L’action  pour  réparations  locatives  doit  s’intenter 
lors  ou  peu  après  la  sortie  du  locataire  ou  fermier. 
Lorsque  le  propriétaire  laisse  écouler  un  certain  temps 
$ans  les  exiger,  il  est  censé  en  avoir  fait  remise,  d’au- 
tant plus  quelles  cessent  bientôt  d’être  reconnais- 
sables. 

Les  actions  à fin  de  réparations  locatives  , donnent 
presque  toujours  lieu  à des  visites  et  rapports  d’ex- 
perts. On  doit  y procéder  ainsi  qu’il  est  dit  dans  le 
titre  5 du  décret  du  14  octobre,  et  dans  l’instruc- 
tion sur  ce  décret  , §.  9.  Voyez  au  premier  Cahier. 
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CHAPITRE  IL 

DES  INDEMNITÉS  RÉCLAMÉES  PAR  LES  FERMIERS  OU 
LOCATAIRES  , POUR  NON-JOUISSANCE. 


§.  i. 

Principes  généraux. 


1‘  Le  preneur  doit  avoir  la  remise  de  la  totalité  du 
loyer  , lorsque  le  bailleur  n’a  pu  lui  procurer  la  jouis- 
sance ou  l’usage  de  la  chose  louée.  La  raison  est,  que 
le  contrat  de  louage  s’analyse  en  une  espece  de  con- 
trat de  vente  des  fruits  futurs , ou  de  l’usage  futur  de 
la  chose  louée  , dont  le  loyer  est  le  prix.  Or  , de 
même  que  la  vente  des  fruits  futurs  n’est  valable  , et 
que  le  prix  n’en  est  dû  qu’autant  que  ces  fruits  naî- 
tront , et  feront  par  leur  existence  la  matière  du  con- 
trat ; on  doit  pareillement  décider  qu’il  ne  peut  être 
dû  de  loyer  , lorsque  le  preneur  n’a  pu  avoir  aucune 
jouissance  , ni  usage  , dont  ce  loyer  soit  le  prix. 

2.  Le  preneur  que  le  bailleur  n’a  pu  faire  jouir  de 
la  totalité  de  la  chose,  pendant  une  partie  du  temps 
du  bail,  doit  avoir  la  remise  du  loyer  , pour  le  temps 
pendant  lequel  il  n’a  pu  jouir;  en  effet,  chaque  partie 
du  loyer  étant  le  prix  de  la  jouissance  de  chaque  par- 
tie du  temps  que  devait  durer  le  bail , il  ne  peut  être 
dû  de  loyer  pour  la  partie  du  temps  , pendant  laquelle 
le  preneur  n’a  pas  eu  ni  pu  avoir  cette  jouissance. 


3.  Le  preneur,  que  le  bailleur  n’a  pu  faire  jouir 
de  quelque  partie  de  la  chose  qui  lui  a été  louée  , 
doit  avoir  la  remise  du  loyer  pour  cette  partie.  Mais 
ce  principe  peut  souffrir  quelque  limitation  , comme 
on  le  verra  ci-après  , dans  l’application. 

4.  Le  preneur  ne  peut  demander  remise  du  loyer , 
lorsque  l’empêchement  est  venu  de  sa  part.  Il  suffit 
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en  ce  cas  , qu’il  y ait  eu  une  jouissance  possible,  pour 
que  le  loyer  en  soit  dû. 

5.  Le  loyer  n’est  dû  que  pour  la  jouissance  que  le 
preneur  a eue  en  vertu  du  bail.  Si  donc,  le  preneur  , 
pendant  le  cours  du  bail , a acquis  la  pleine  propriété, 
ou  du  moins  l’usufruit  de  la  chose  qui  lui  a été  louée, 
il  doit  être  déchargé  du  loyer , pour  le  temps  qui 
restait  à courir  du  bail , depuis  qu’il  a acquis  la  pro- 
priété ou  l'usufruit  de  cette  chose  : car  il  ne  jouit  plus 
en  vertu  du  bail  , mais  de  son  chef. 

6.  Lorsque  le  preneur  n’a  pas  été  privé  absolument 
de  la  jouissance  de  la  chose , mais  que  , par  un  acci- 
dent imprévu , sa  jouissance  a souffert  une  altération 
et  une  diminution  très-considérable  , il  peut  demander 
une  diminution  proportionnée  dans  le  loyer  , pour  le 
temps  où  sa  jouissance  a souffert  cette  diminution. 
On  verra  ci-après  l’explication  de  ce  principe. 

s.  I i. 

Application  de  ces  principes  aux  baux  à lojer  des 
maisons . 

Lorsque  le  bailleur  d’une  maison  , au  jour  auquel 
le  locataire  est  en  droit  d’entrer  en  jouissance  , est  en 
demeure  de  lui  en  remettre  les  clefs  , le  locataire  , 
tant  qu’il  n’entre  point  en  jouissance  , ne  doit  pas  les 
loyers. 

Quand  même  le  bailleur  offrirait  la  remise  des 
clefs  , si  la  maison  est  inexploitable  par  le  mauvais 
état  auquel  elle  se  trouve,  quoique  ce  soit  sans  la  faute 
du  bailleur , par  exemple  , par  un  ouragan  arrivé  peu 
de  jours  avant  celui  auquel  le  locataire  devait  entrer 
en  jouissance , le  locataire  peut  refuser  de  recevoir  les 
clefs  et  s’il  est  constaté  que  la  maison  n’eSt  pas  ex- 
ploitable, le  locataire  n’en  devra  pasle  loyer,  jusqu’à 
ce  que  la  maison  ait  été  rendue  exploitable,  et  qu'on 
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ait  fait  depuis  de  nouvelles  offres  au  locataire  , de  lui 
en  remettre  les  clefs. 

Le  locataire  peut  même  demander  à être  déchargé 
du  bail  en  entier,  pour  pouvoir  se  procurer  ailleurs 
un  logement , n étant  pas  obligé  de  rester  sans  maison, 
en  attendant  que  les  réparations  soient  faites. 

On  permet  néanmoins  au  bailleur  , sur-tout  lors- 
qu’il n’est  pas  en  faute  , d’offrir  en  ce  cas  , de  loger  le 
locataire  dans  une  autre  maison,  en  attendant  que  les 
réparations  soient  faites.  Ces  offres  doivent  empêcher 
la  résolution  du  bail , et  le  loyer  doit  courir  du  jour 
des  offres  , faitês  par  le  bailleur,  de  remettre  au  loca- 
taire les  clefs  de  la  maison  où  on  le  veut  loger  en 
attendant. 

Il  est  équitable  en  ce  cas  , que  le  bailleur  indem- 
nise le  locataire  des  frais  du  second  délogement. 

Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche  le  bailleur 
de  pouvoir  faire  entrer  le  locataire  en  jouissance  de  la 
maison  , le  locataire  tant  qu’il  n’entre  pas  en  jouis- 
sance, n’en  doit  pas  les  loyers  ; par  exemple  , si  au 
temps  que  le  locataire  doit  entrer  dans  la  maison  , la 
ville  où  est  la  maison  se  trouve  assiégée  par  des  enne- 
mis ou  par  des  brigands  , ou  se  trouve  infestée  de  la 
peste  , le  locataire  ne  pouvant  entrer  en  jouissance  de 
la  maison  , sans  courir  un  péril  évident  , n’en  doit  pas 
les  loyers. 

De  même  , lorsque  le  locataire , aprèsêtre  entré  en 
jouissance  de  la  maison,  est,  par  quelque  force  ma- 
jeure , contraint  d’en  déloger  , il  cesse  d’en  devoir 
les  loyers  , depuis  le  jour  qu’il  a été  contraint  de  dé- 
loger. Par  exemple  , s’il  est  obligé  de  déloger  avant 
la  fin  de  son  bail , parce  que  la  maison  menaçait  ruine, 
le  loyer  cessera  de  courir  , et  il  n’en  devra  plus , 
depuis  le  jour  de  son  délogement.  Mais,  pour  qu’il 
soit  constant  qu’il  a eu  un  juste  sujet  de  déloger,  et 
de  prétendre  en  conséquence  la  décharge  du  bail , il 
faut  qu’il  actionne  le  bailleur  , et  que  sur  un  rapport 
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d’experts  qui  aura  déclaré  que  la  maison  menace  ruine, 
il  fasse  ordonner  qu’il  lui  sera  permis  de  déloger,  et 
qu’il  sera  déchargé  du  bail. 

Lorsque  le  locataire  n’a  pas  été  privé  du  total , 
mais  de  quelqu’une  des  parties  de  la  maison  louée,  il 
doit  avoir  remise  du  loyer  pour  cette  partie. 

Néanmoins  si  les  réparations  qui  surviennent  à faire 
à la  maison , pendant  le  temps  du  bail  , ne  privent  le 
locataire  d'une  partie  de  la  maison  , que  pendant  un 
temps  peu  considérable  , le  locataire  doit  souffrir 
cette  incommodité  , sans  pouvoir  pour  cela  demander 
aucune  diminution  du  loyer  de  la  maison  : car  , étant 
ordinaire  que  dans  le  cours  du  bail  d une  maison  , il 
survienne  des  réparations  à y faire  , le  locataire  qui  a 
dû  prévoir  ce  cas  , est  censé  s etre  soumis  à souffrir 
l’incommodité  qui  en  est  la  suite. 

Lorsque  l’empêchement  de  commencer  ou  de  con- 
tinuer la  jouissance  de  la  maison  louée  , ne  vient  que 
de  la  part  du  locataire  , il  ne  peut  pas  demander  la 
remise  des  loyers  : il  suffit  que  le  locataire  puisse  oc- 
cuper la  maison  par  lui  ou  par  d’autres,  pour  que  les- 
loyers  soient  dus.  Cette  décision  doit  avoir  lieu,  quand 
même  ce  serait  pour  les  affaires  de  l’Etat  , que  le 
locataire  serait  obligé  d’aller  faire  sa  résidence  ailleurs: 
il  n’est  pas  fondé  à demander  la  décharge  des  loyers 
courus  pendant  le  temps  que  son  absence  pour  le  ser- 
vice de  l’Etat  l’a  empêché  d’occuper  la  maison  ; mais 
il  serait  peut-être  fondé  à demander  la  résolution  du 
bail , pour  le  prochain  terme. 

Si  j'ai  loué  à quelqu'un  une  auberge  sur  la  grande 
route  , et  si  , depuis  et  pendant  le  temps  du  bail,  la 
grande  route  a été  changée,  de  maniéré  que  cette 
auberge  , qui  était  très-fréquentée  , est  devenue  dé- 
serte , sans  que  le  changement  de  route  ait  été  présu- 
mable lors  du  bail  ; en  ce  cas , quoique  le  locataire 
jouisse  de  toutes  les  parties  de  la  maison,  il  est  fondé 
à demander  une  diminution  du  loyer , la  jouissance 
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de  cette  auberge  souffrant  , par  le  changement  de  îa 
route  , une  altération  et  une  diminution  très-considé- 
rables. 

Mais  , si  lors  du  bail  , mon  auberge  que  j ai  louée  à 
un  aubergiste  , était  la  seule  auberge  d’un  lieu  ; que 
pendant  le  cours  du  bail  ii  se  soit  établi  dans  ce  lieu 
d’autres  auberges  qui  diminuent  beaucoup  îe  profit 
que  mon  locataire  faisait  dans  la  mienne,  il  ne  peut 
me  demander  une  diminution  de  loyer  , parce  qu’il  a 
dû  prévoir  en  prenant  mon  auberge  , qu’il  pouvait 
s'établir  d’autres  auberges  dans  le  lieu. 

De  même,  un  meunier  ne  sera  pas  fondé  à pré-, 
tendre  diminution  de  la  ferme  du  moulin  qu’on  lui  a 
loué  , lorsque  , depuis  le  bail  , d’autres  personnes  au- 
ront fait  construire  d’autres  moulins-  dans  le  voisinage; 
parce  qu’il  n’est  permis  à personne  d’empêcher  sukV-ëe- 
cas  la  rivalité  et  la  concurrence.  .°.- 

' 1 ex, a cm;  L.  : . onMieoa  £ 

S-  ni.  ; 

Application  des  mèmès  principes  aux  baux  à ferme. 

Lorsqu’un  férmiet  a été  par  force  majeure  privé  de 
recueillir  les  fruits  de  quelqu’une  des  années  de  son 
bail  ; par  exemple  si  un  parti  ennemi  a fourragé  tous 
les  bleds  encore  en  herbe  qu’il  tient  à ferme  , ou  si 
tous  les  fruits  qui  étaient  encore  sur  pied  ont  péri  par 
une  inondation  de  riviere  , par  une  grêle  extraor* 
dinaire  , ou  par  queîqu’açcident  semblable  , en  tous 
ces  cas  , le  fermier  doit  avoir  remise  de  l’année  de 
sa  ferme. 

Si  quelqu’un  de  ces  accidens  avait  causé  une  perte, 
non  pas  totale  des  fruits  , mais  très-considérable  , iby 
aurait  lieu  à la  remise  de  l’année  de  ferme  , pour  une 
partie  proportionnée  à la  perte. 

Les  parties  conviennent  entr  elles  de  ces  remises, 
ou  s’en  rapportent  à des  arbitres  ; ce  qui  doit  toujours 
s’entendre  d’une  juste  indemnité.  C’est  pourquoi , si 
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dans  le  cas  d une  inondation  extraordinaire  , qui  au~ 
rait  causé  une  perte  presque  totale  des  fruits  de  mon 
domaine  , j étais  convenu  avec  mon  fermier  de  lui 
faire  la  même  remise  qu’un  voisin,  qui  avait  dans  le 
voisinage  une  grosse  ferme  , ferait  à son  fermier  , et 
que  ce  voisin  n’en  eût  voulu  faire  qu’une  fort  infé- 
rieure à celle  qui  était  due  , et  dont  le  fermier  , dans  la 
crainte  d’un  procès  , se  serait  contenté  , mon  fermier  , 
nonobstant  cette  convention  , ne  sera  pas  obligé  de 
se  contenter  d’une  semblable  remise  ; car  , par  notre 
convention  , nous  avons  supposé  que  le  voisin  ferait 
une  remise  équitable. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à ces  remises,  il  faut  le  con- 
cours de  plusieurs  choses  , que  nous  allons  réduire 
a cinq. 

i°.  Il  faut  que  la  cause  de  la  perte  que  le  fermier 
a soufferte  , soit  une  force  majeure  qu’il  n’a  pu  empê- 
cher par  aucune  prévoyance.  C’est  pourquoi , s’il  avait 
pu  éviter  le  fourrage  que  l’ennemi  a fait  de  ses  bleds, 
en  obtenant  une  sauve-garde  que  le  général  ennemi 
accordait  pour  de  l’argent  à ceux* qui  la  demandaient 
il  ne  pourra  pas  demander  remise  de  sa  ferme,  pour 
la  perte  qu’il  a soufferte  , ayant  pu  l’éviter. 

2°.  Il  faut  que  la  perte  soit  arrivée  sur  les  fruits 
étant  encore  sur  pied  ; car  aussi-tôt  qu’ils  sont  reçue!- 
lis , la  ferme  est  due  ; les  fruits , dès  qu’ils  sont  recueil- 
lis , appartiennent  au  fermier , et  doivent  par  consé- 
quent être  à ses  risques.  C’est  pourquoi , si,  peu  après 
la  récolte  achevée  , le  feu  du  ciel  est  tombé  sur  les 
granges  et  a consumé  tous  les  fruits  ; si  tout  le  vin 
que  le  fermier  a recueilli  s’est  aigri , le  fermier  ne 
peut  prétendre  pour  cela  aucune  remise. 

3°.  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  considérable. 
Par  exemple,  qu’il  ait  réduit  la  récolte  au-dessous  de 
la  moitié  de  la  quantité  qu’on  a coutume  de  perce- 
voir d ans  les  aimées  ordinaires. 
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Dans  le  cas  d’une  ferme  , composée  de  différentes 
parties  qui  produisent  différentes  especes  de  fruits , 
et  donnée  à ferme  par  un  même  bail , et  pour  un 
seul  et  même  prix  annuel  ; si  l’accident  n’est  arrivé 
que  sur  une  des  parties  de  la  ferme  , par  exemple  , 
s’il  est  survenu  après  la  récolte  des  bleds  , une  grêle 
qui  ait  perdu  totalement  les  fruits  qui  étaient  a re- 
cueillir dans  la  vigne  ; pour  juger  si  la  perte  causée 
par  cet  accident  est  une  perte  considérable  , qui  doit 
donner  lieu  a une  remise  de  parue  de  la  ierrne  , 
il  ne  faut  pas  avoir  égard  à la  seule  partie  de  la 
ferme  sur  laquelle  cette  perte  est  arrivée  , mais  à la 
totalité  de  la  ferme  ; et  il  ne  doit  y avoir  iiîfu  , en  ce 
cas  , à la  remise  cl iuie  partie  de  la  ferme , qu  autant 
que  la  vigne  aurait  fait  l’objet  le  plus  considérable  de 
la  ferme.  Cette  décision  a lieu  quand  même  le  fer- 
mier aurait  sous-bailîé  séparément  cette  vigne  à que  b 
qu’un,  et  aurait  été  obligé  de  lui  faire  remise  dune 
année  de  la  sous-ferme , pour  la  perte  totale  que  la 
grêle  a causée  des  fruits  à recueillir  dans  cette  vigne. 

Il  en  serait  autrement  si  le  fermier  principal  avait 
pris  à ferme  pour  des  prix  séparés  , les  terres  et  les 
vignes  ; en  ce  cas  , le  bail  des  vignes  et  le  bail  des 
terres  étant  deux  baux  séparés  , quoique  faits  à la 
même  personne  , le  fermier  qui  aurait  souffert  une 
perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes  , serait  bien 
fondé  à demander  la  remise  de  l’année  de  ferme  de 
ce  bail,  sans  que  le  bailleur  pût  lui  opposer  en  com- 
pensation le  profit  qu’il  a eu  sur  le  bail  des  terres  , 
parce  que  ces  baux  sont  des  baux  diffère  ns,  qui 
rien  de  commun  l’un  avec  l’autre.  Quelque  profit  que 
le  fermier  ait  eu  sur  le  bail  des  terres,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’il  n’a  perçu  aucuns  fruits  de  tout  ce 
qui  lui  a été  affermé  par  le  bail  qui  lui  a été  fait  des 
vignes  , et  que  n’ayant  perçu  pour  cette  année  aucuns 
fruits  de  ce  bail , il  ne  peut  en  devoir  la  ferme.  Le  pro- 
fit extta  ordinaire  qu’un  fermier  a fait  dans  une  année' 
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de  bail  , peut  bien  compenser  la  stérilité  dune  autre 
année  de  ce  bail  ; parce  que  toutes  les  années  d’un 
bail  ne  composent  qu’un  même  bail,  et  que  dans  un 
même  bail  la  perte  soufferte  qui  donne  lieu  à la  remise, 
doit  s’estimer  sous  la  déduction  du  profit  ; mais  le 
profit  qu’un  fermier  a fait  sur  un  bail , ne  peut  changer 
les  droits  et  les  obligations  qui  résultent  d’un  autre  bail. 

La  perte  des  fruits  à recueillir  sur  une  partie  de 
la  ferme  , ne  donne  lieu  à la  vérité  à aucune  remise 
des  fermages  , à moins  qu’elle  ne  fût  la  plus  con- 
sidérable de  la  ferme.  Il  en  est  autrement , lors- 
qu’un fermier  a été  évincé  , ou  , de  quelque  ma- 
niéré que  ce  soit , privé  entièrement  de  l'occupa- 
tion d une  partie  des  terres  de  la  ferme  : quelque 
petite  que  soit  cette  portion  , le  bailleur  lui  doit  faire 
raison  de  la  non-jouissance  de  cette  portion  ; car  le 
bailleur  est  obligé  de  le  faire  jouir  de  toutes  les  parties 
de  la  chose  qu’il  lui  a donnée  à ferme. 

4°.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  remise  , il  faut  que 
la  perte  de  la  récolte  de  l’année  , pour  laquelle  le 
fermier  demande  la  remise , n’ait  pas  été  récompen- 
sée par  quelque  abondance  dans  les  autres  années 
du  bail , soit  dans  celles  qui  ont  précédé  cette  année, 
soit  dans  celles  qui  Font  suivie. 

11  suit  de  là  , que  quand  la  remise  est  demandée 
avant  la  fin  du  bail , le  juge  doit  ordonner  que  le 
bailleur  ne  pourra  exiger  qu’une  certaine  portion  de 
la  ferme  de  cette  année  , sauf  à se  faire  régler , s’il 
y a lieu , sur  le  surplus  , à l’expiration  du  bail. 

Quand  la  stérilité  extraordinaire  d’une  année  pour 
laquelle  la  remise  est  demandée , pourra-t-elle  être 
censée  compensée  par  la  fertilité  des  autres  années 
du  bail  ? Pour  connaître  si  le  fermier  est  dédommagé 
de  la  perte  qu’il  a essuyée  dans  l’année  de  stérilité  , 
par  la  fertilité  des  autres  années  du  bail  , il  faut 
d’abord  estimer  à combien  il  y avait  lieu  d’espérer 
vraisemblablement  que  monterait  le  produit  des  au- 
tres 
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très  Années  , compter  ensuite  à quoi  ce  produit  a 
monté  effectivement.  Si  la  somme  dont  le  produit 
effectif  excede  celui  qu’il  y avait  lieu  d’espérer  , est 
égaie  au  montant  de  la  perte  que  le  fermier  a souf- 
ferte dans  l’année  de  stérilité  , il  est  dédommagé  par 
l’abondance  des  autres  années.  Par  exemple,  dans 
la  supposition  d’un  bail  fait  pour  neuf  ans  , d’une 
ferme  que  le  fermier  , lors  du  bail , avait  lieu  d’es- 
pérer être  du  produit  de  100  pistoles  année  com- 
mune ; si  les  huit  autres  années  , qui  ne  devaient 
vraisemblablement  produire  que  huit  mille  livres., 
en  ont  produit  neuf  mille  , le  fermier  a eu  un  pro- 
fit inespéré  de  mille  livres  égal  à la  perte  qu’il  a 
eue  en  l’année  de  stérilité  , profit  qui  par  consé- 
quent , le  dédommage  de  cette  perte  , et  doit  le 
faire  déchoir  de  prétendre  aucune  remise. 

Le  profit  qu’a  fait  le  fermier  dans  les  années  d’abon- 
dance , peut  bien  donner  au  bailleur  le  droit  de  le 
compenser  avec  la  perte  pour  laquelle  le  fermier 
demande  la  remise  , la  perte  ne  devant  s’estimer 
que  sous  la  déduction  du  gain;  mais  quelque  grand 
qu’ait  été  ce  profit  , il  ne  peut  jamais  donner  au 
bailleur  le  droit  de  prétendre  une  augmentation 
de  ferme  ; car , par  le  bail  , il  a cédé  sans  aucune 
réserve  tout  le  droit  qu’il  avoit  aux  fruits. 

5°.  Enfin  , il  faut  que  l’accident  qui  a causé  urj9 
perte  considérable  des  fruits  , soit  un  accident  ex- 
traordinaire , et  non  pas  de  ces  accidens  ordinaires 
et  fréquens  auxquels  un  fermier  doit  s’attendre.  Par 
exemple  , le  fermier  d’une  vigne  ne  doit  pas  deman- 
der une  remise  de  Sa  ferme  , pour  la  perte  qu’à 
causée  la  gelée  , la  coulure  ou  la  grêle  , à moins 
que  ce  ne  fût  une  gelé©  extraordinaire  ou  une  grêle 
extraordinaire  qui  eût  causée  la  perte  totale  des  fruits» 

Observez  que  tout  ce  qui  vient  d etre  dit  n’a  pas 
lieu  à l’egard  des  fermiers'  partiâires  , qui  donnent 
au  bailleur  , pour  le  prix  de  leurs  fermes  , la  moi- 
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tié  ou  le  tiers  ou  une  autre  portion  aliquote  des  fruits 
qu’ils  recueillent.  Quelqu  accident  qui  soit  arrivé  sur 
les  fruits  avant  leur  récolte  , ces  fermiers  ne  peu- 
vent  prétendre  aucune  remise  , et  doivent  donner 
au  bailleur  la  portion  convenue  du  peu  qu’ils  ont 
jecüeilii  ; car  les  baux  de  cette  espece  contiennent 
une  sorte  de  société  , et  il  est  de  la  nature  de 
la  société  que  la  perte  se  partage  entre  les  parties, 
en  proportion  de  la  part  que  chacun  y doit  prendre. 

Il  nous  reste  à parler  de  la  convention  , par  la- 
quelle le  fermier  se  charge  des  risques. 

S’il  a été  expressément  convenu  que  le  fermier 
ne  pourrait  prétendre  aucune  diminution  de  sa  fer- 
me , pour  quelqu’accklent  que  ce  fût , il  n’est  pas 
douteux  qu’il  ne  peut  prétendre  en  ce  cas  aucune 
remise  , pour  raison  de  la  perte  même  totale  qu’il 
aurait  faite  des  fruits  , par  les  grêles  et  autres  sem- 
blables accidens. 

La  ferme  est  dans  ce  cas  le  prix  , non  des  fruits  , 
puisqu’ils  ont  péri  , mais  de  l’espérance  incertaine  que 
le  fermier  a eue  de  recueillir  des  fruits.  Une  espé- 
rance incertaine  est  quelque  chose  d’appréciable  et 
qui  peut  se  vendre  : d’où  il  suit  que  , dans  cette 
espece  , la  ferme  peut  être  due  , comme  le  fruit 
de  l’espérance  incertaine  d’une  récolte. 

Cette  convention  est  valable  et  permise  , mais 
comme  elle  est  contraire  à la  nature  du  bail  à fer- 
me , elle  ne  se  présume  pas  facilement.  De  là  naît  la 
question  de  savoir  si  , par  la  clause  par  laquelle  il 
a été  convenu  que  les  fermages  seront  payés  sans 
aucune  diminution  , le  fermier  est  censé  se  charger 
du  risque  des  accidens  qui  causeraient  la  perte  totale 
des  fruits.  La  raison  de  douter  est  que  si  la  clause 
n’est  pas  entendue  en  ce  sens  ,,  elle  sera  superflue 
et  n’aura  aucun  effet.  Or  les  réglés  d’interprétation 
exigent  que  les  clauses  s’interprètent  dans  le  sens 
qui  leur  donne  un  effet , plutôt  que  dans  celui 


21 1 


A L’USAGE  DES  JüGËS  DE  PAIX, 

selon  lequel  elles  n en  auraient  aucun.  La  raison  de 
décider  est  que  la  clause  étant  contraire  à la  nature 
du  bail  à ferme  , doit  s’entendre  en  ce  sens  que  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  aucune  diminution  de 
ses  fermages  , pour  raison  des  accidens  ordinaires  de 
gelée  , coulure  et  autres  semblables  auxquels  un 
fermier  doit  s’attendre  pendant  le  cours  de  son  bail, 
et  pour  lesquels  il  ne  peut  pas  demander  de  diminur 
tion. 

Pour  d’autant  mieux  apprécier  la  clause,  il  faut 
distinguer  trois  especes  daccidens  qui  peuvent  arri-* 
ver  sur  les  fruits  : i°.  les  accidens  qui  arrivent  ordi- 
nairement , tels  que  sont  les  gelées  , coulures  , grêles 
qui  ne  causent  pas  une  perte  totale  des  fruits  et  dont  * 
le  risque  doit  être  supporté  par  les  fermiers  , sans 
même  qu’ils  s’y  soient  expressément  soumis  par  une 
convention  ; 2°.  les  accidens  plus  rares  qui  font  la 
matière  de  la  convention  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  de  tous  les  risques  ; 3°.  enfin  , ceux  dont  il 
n’y  a pas  eu  d’exemple  depuis  long-temps  , tels  que 
l’accident  d’une  inondation  dans  un  pays  où  il  n en 
arrive  presque  jamais  , ou  dune  incursion  d’ennemis 
dans  un  pays  situé  au  cœur  d’un  grand  Etat  : la  con- 
vention ne  doit  pas  s’étendre  aux  accidens  de  cette 
derniere  espece# 

S’il  étoit  dit  que  le  fermier  se  charge  des  risques 
daccidens  tels  que  la  grêle  , et  qu’il  fût  ajouté  et  de 
tous  autres  accidens  semblables  , il  n’y  a pas  de  diffi- 
culté à décider  que  ces  termes  et  autres  accidens  sem* 
llables  , ne  comprennent  que  ceux  qui  viennent  de 
l’intempérie  de  l’air , par  conséquent  aussi  faciles  è 
prévoir  que  l’accident  de  la  grêle. 

Si  l’on  n’avait  pas  ajouté  , et  autres  accidens  sem* 
blables , le  fermier  ne  devrait  être  chargé  que  du 
risque  de  l’espece  d’accident  dont  il  a déclaré  qu’il 
se  chargeait , et  non  d’aucuns  autres» 
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S-  IV. 

Du  remboursement  des  impenses. 

La  bonne  foi  oblige  le  bailleur  à rembourser  au 
locataire  toutes  les  impenses  nécessaires  et  extraordi- 
naires qu’il  a faites  à l’égard  de  la  chose  louée. 

Par  exemple  , si  j’ai  pris  à loyer  un  cheval  pour  un 
voyage  , et  que  , dans  le  cours  de  ce  voyage  , il  soit 
survenu  , sans  ma  faute , une  maladie  à ce  cheval , le 
bailleur  est  obligé  de  me  rembourser  tous  les  frais 
de  pansemens  et  médicamens  que  j’ai  faits  de  bonne 
foi , soit  que  le  cheval  soit  guéri  ou  qu’il  soit  mort  de 
cette  maladie  ; car  j’ai  fait  une  dépense  qu’il  aurait 
faite  lui-même.  Il  doit  pareillement  me  faire  raison 
des  nourritures  pendant  le  temps  que  je  n’ai  pu  me 
servir  du  cheval;  car,  pendant  ce  temps,  non-seu- 
lement je  n’en  dois  pas  le  loyer,  puisque  je  n’ai  pu 
m3en  servir  , mais  le  cheval  ne  doit  point  être  a mes 
frais. 

Il  faut  observer  que  le  locataire  doit  donner  avis 
au  bailleur  , le  plus  promptement  possible  , de  la 
maladie  du  cheval.  Néanmoins  quoiqu’il  eût  manqué 
à le  faire  , il  ne  sera  pas  pour  cela  toujours  exclu  de 
son  action;  et  il  doit  suffire  que  la  maladie  soit  bien 
constatée  , qu’il  soit  bien  constant  que  la  maladie  est 
arrivée  sans  sa  faute  , et  que  l’impense  par  lui  faite 
ait  été  indispensable. 

À l’égard  des  frais  de  nourriture  et  de  l’entretien 
des  fers  pendant  le  temps  que  le  locataire  s’est  servi 
ou  a pu  se  servir  du  cheval , ils  sont  à sa  charge. 

Par  rapport  aux  maisons,  quoiqu’un  locataire  ne 
soit  pas  facilement  écouté  à demander  le  rembourse- 
ment des  réparations  qu’il  a faites , sans  en  avertir  le 
bailleur , néanmoins  s’il  est  bien  constant  que  ces 
réparations  étaient  indispensables , le  bailleur  doit 
rembourser  au  locataire  ce  qu’il  en  a coûté  , n’étant 
pas  juste  qu’il  profite  aux  dépens  du  locataire. 
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Quant  aux  impenses  seulement  utiles  qu’un  loca- 
taire aurait  faites , il  ne  peut  pas  s’en  faire  rembourser 
par  le  bailleur  qui  n’a  point  donné  ordre  de  les  faire  ; 
mais  il  doit  au  moins  être  permis  à ce  locataire  d’enle- 
ver à la  fin  du  bail  tout  ce  qu’il  pourra  enlever , en 
rétablissant , à ses  frais , les  choses  dans  l’état  où 
elles  étaient , en  sorte  que  la  maison  n’en  reçoive 
aucun  dommage. 

Les  actions  en  indemnité  pour  non-jouissance  doi- 
vent être  intentées  pendant  le  cours  du  bail  ou  aussi- 
tôt l’expiration  du  bail , et  portées  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  de  l’immeuble. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  en  connaître  qu’autanî  que  le  pro- 
priétaire ne  disconvient  pas  devoir  une  indemnité  , et 
qu’il  ne  s’agit  que  d’en  régler  le  quantum . 

Ces  actions  s’instruisent  par  enquête,  visites  des 
lieux  , estimations  par  experts  ; et  l’on  procédé  à ces 
opérations  , ainsi  qu’il  est  dit  aux  titres  4 et  5 du 
décret  du  14  octobre  1790. 

Voyez  le  Ier.  cahier  du  code  de  la  justice  de  paix. 


CHAPITRE  III. 

Des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 


Il  est  de  l’essence  du  louage  que  le  locataire  ou  fer» 
mier  apporte  le  soin  convenable  à la  conservation  de 
la  chose  louée  et  qu’il  la  rende  en  bon  état  à l’expira- 
tion du  bail. 

Le  locataire  est  responsable  indistinctement  de  ses 
fautes  et  de  celles  de  ses  domestiques  et  de  toutes 
les  personnes  qu’il  a dans  la  maison  qu'il  tient  à loyer. 
Nous  avons  démontré  ci-devant , que  cette  respon- 
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sabilité  l’obligeait  à la  garantie  du  dommage  arrivé 
dans  la  maison  louée  ; nous  allons  déterminer  préci- 
sément 1 effet  de  cette  garantie  par  rapport  aux  dégra- 
dations. 

i°.  Comme  les  incendies  arrivent  ordinairement 
par  la  faute  des  personnes  qui  demeurent  dans  les 
maisons  , lorsqu’un  incendie  est  arrivé  , il  est  présumé 
venir  de  la  faute  du  locataire  ou  de  celle  de  ses  domes- 
tiques dont  il  est  responsable  : c’est  pourquoi  il  est  , 
en  ce  cas , tenu  de  rétablir  la  maison  incendiée  , à 
moins  qu’il  ne  justifie  que  l’incendie  est  arrivé  par  un 
cas  fortuit,  ou  que  le  feu  a été  communiqué  par  une 
maison  voisine  où  il  avait  commencé. 

S’il  y a plusieurs  locataires  principaux  dans  une 
maison  , c’est  le  locataire  de  la  partie  par  où  le  feu 
a commencé  qui  est  seul  tenu  de  l’incendie;  mais  si 
l’on  ignore  par  où  il  a commencé  , en  seront-ils  tous 
tenus  l Ou  aucun  n’en  sera-t-il  tenu  ? On  avait  d’abord 
pensé  qu’ils  devaient  en  être  tenus  , chacun  au  pro- 
rata de  sa  location  ; mais  on  a décidé  depuis  qu’aucun 
n’en  devait  être  tenu.  La  raison  est  que  la  chose  périt 
pour  le  maître  , sauf  son  recours  contre  l’auteur  du 
dommage.  Mais  ce  recours  ne  peut  être  exercé  dans 
l’hypothese  où  le  propriétaire  a confié  la  jouissance 
de  sa  maison  à plusieurs  locataires , qui , étant  étran- 
gers les  uns  aux  autres  , n 'étaient  pas  dans  le  cas  de 
se  surveiller  , comme  l’aurait  fait  un  seul  locataire  à 
s’égard  de  ses  domestiques  et  sous-locataires.  Dès 
qu’on  ne  peut  savoir  par  la  faute  duquel  des  loca- 
taires principaux  le  feu  a pris , il  ne  peut  y avoir  lieu 
contre  aucun  d’eux  , à une  présomption  de  faute  qui 
puisse  servir  de  fondement  à l’action  en  rétablisse- 
ment de  la  maison. 

Si  le  feu  avait  pris  à une  auberge  et  qu’il  parût  que 
c’est  par  le  fait  et  l’imprudence  d’un  voyageur  qui  y 
logeait , le  locataire  qui  tient  l’auberge  sera  respon- 
sable de  l’accident  ; car  comme  il  ne  connaît  pas  les 
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gens  qui  logent  chez  lui , il  doit , pour  prévenir  les 
accidens , tenir  pendant  la  nuit  sa  cuisine  fermée , 
et  il  doit  veiller  par  lui-même  ou  par  quelqu’un  de 
ses  gens , jusqu’à  ce  que  tous  les  voyageurs  logés  dans 
son  auberge,  soient  au  lit  et  qu’il  11e  paraisse  plus  de 
lumière  dans  les  chambres. 

Mais  si  un  voyageur  a causé  à l’auberge  quelque 
dommage  que  le  locataire  aubergiste  n’ait  pu  préve- 
nir ni  empêcher , il  n’en  doit  pas  être  responsable  , 
parce  que  son  état  l’obligeait  de  recevoir  le  voyageur 
sans  le  connaître  : il  faut  néanmoins  , pour  qu’il  soie 
déchargé  de  ce  dommage  envers  le  propriétaire , 
qu’il  n’ait  négligé  aucune  des  voies  qui  pourraient 
en  procurer  la  réparation  ; par  exemple  , si  ce 
voyageur  avait  une  valise  ou  d’autres  effets  , il  doit 
les  arrêter  pour  la  réparation  du  dommage. 

Pour  que  le  preneur  soit  tenu  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  de  la  chose  louée  , il  n’est  pas  préci- 
sément nécessaire  que  ce  soit  sa  faute  qui  ait  causé 
le  dommage , il  suffit  qu’il  y ait  donné  occasion. 

Si  donc  il  était  défendu  au  fermier  par  le  bail  , 
d’avoir  des  matières  combustibles  dans  aucun  endroit, 
et  qu’il  en  ait  eues  , il  sera  tenu  de  l’incendie  quoi- 
qu’arrivé  par  cas  fortuit  ; car  c’est  sa  contravention 
aux  clauses  du  bail  et  par  conséquent  sa  faute  qui  y 
a donné  occasion. 

Par  la  même  raison  si  j’ai  été  attaqué  en  chemin 
par  des  voleurs  qui  ont  tué  le  cheval  que  j’avais  pris 
à loyer  pour  faire  mon  voyage , quoique  cette  violence 
qui  a causé  la  perte  du  cheval , soit  une  force  majeure 
dont  le  locataire  n’est  pas  responsable,  et  que  j’aie  la 
preuve  de  cette  violence  par  la  capture  des  voleurs 
qui  ont  été  pris  peu  après;  néanmoins  si  j’ai  donné  , 
par  ma  faute  , occasion  à cet  accident , en  faisant 
route  à des  heures  indues , ou  en  quittant  sans  néces- 
sité le  grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus  court  * 
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mais  moins  sûr,  je  serai  responsable  de  la  perte  du 

cheval. 

2°.  Le  preneur  est  tenu  de  rendre  la  chose  en  bon 
état  après  l’expiration  du  bail.  Faute  de  pouvoir  la 
rendre,  il  est  tenu  de  la  payer  suivant  l’estimation; 
mais  quoique  condamné  , tant  qu’il  n’a  pas  encore 
payé  l’estimation  , s’il  vient  à recouvrer  la  chose  , il 
peut  , en  offrant  dp  la  rendre , se  faire  décharger 
de  la  condamnât 

Après  que  le  baSteir  a reçu  le  prix  de  l’estimation, 
le  locataire  n’est  plus  recevable  à offrir  de  rendre  la 
chose  , ni  à répéter  la  somme  qu’il  a payée.  Il  se 
contracte  , par  le  paiement , une  espece  de  vente  que 
le  bailleur  fait  au  locataire  de  cette  chose  dont  il 
reçoit  l’estimation. 

Le  bailleur  doit  le  subroger  à ses  actions  pour 
revendiquer  cette  chose  ; et  si , après  que  le  locataire 
l’a  recouvrée  , elle  était  réclamée  par  un  tiers  qui  s’en 
prétendrait  propriétaire,  le  locataire  pourrait  appe- 
ler en  garantie  le  bailleur  à qui  il  en  a payé  l’estima- 
lion  , pour  la  restitution  de  la  somme  délivrée. 

Le  locataire  est  déchargé  de  l’obligation  de  rendre 
la  chose  , si  ia  chose  a péri  sans  sa  faute  ; mais  il  doit 
«enseigner  et  justifier  comment  elle  a péri;  autrement 
elle  est  présumée  avoir  péri  par  sa  faute , et  il  est 
tenu  de  la  payer  suivant  l’estimation.  Par  exemple  , 
celui  qui  a pris  à loyer  un  cheval  pour  faire  un  voyage, 
ne  peut  se  décharger  de  l’obligation  de  le  rendre , en 
disant  qu’il  est  mort  dans  le  voyage  par  un  cas  for- 
tuit ; il  faut  qu’il  justifie  ce  cas  fortuit  par  le  rapport 
de  certificats  de  maréchaux  , ou  autres  gens  du  lieu 
auxquels  il  aura  fait  voir  de  cheval  lorsqu’il  y est 
tombé  malade.  Et  si  le  bailleur  n’était  pas  trop  éloigné 
pour  pouvoir  être  appelé  à la  visite  , il  devrait  y être 
appelé. 

Pareillement  si  la  chose  a été  détériorée  sans  la 
faute  du  preneur  , il  lui  suffit  de  la  rendre  telle  qu’elle 
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est;  et  il  n’est  pas  en  ce  cas  obligé  de  la  rendre  en 
ben  état;  mais  il  est  obligé  de  justifier  comment 
cette  détérioration  est  arrivée , autrement  elle  sera 
présumée  arrivée  par  sa  faute. 

Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à s’aper- 
cevoir d’abord , le  bailleur  à qui  la  chose  a été 
rendue  sans  qu’il  ait  fait  aucune  protestation  en  la 
recevant  , n’est  plus  recevable  à s’en  plaindre.  Il 
en  serait  autrement  si  la  détérioration  était  de  nature 
à ne  pouvoir  pas  être  aperçue  d’abord  ; mais  même 
en  ce  cas  , il  ne  doit  être  reçu  que  dans  un  temps 
très-court  , dans  lequel  il  a pu  s’apercevoir  de  la 
détérioration. 

Les  actions  en  réparations  , indemnités  , dégra- 
dations doivent  encore  être  formées  dans  un  temps 
voisin  de  l’occupation  du  locataire.  Elles  se  cons- 
tatent par  visites , et  s’estiment  par  experts  , ainsi 
qu’on  en  a vu  un  exemple  dans  le  §.  9 de  l’instruction 
sur  le  décret  du  4 octobre  1790. 

Voyez  au  premier  cahier  du  code  de  la  justice 
de  paix. 


CHAPITRE  IV. 

DES  ACTIONS  PO  SSESSOIRE  S. 


i.On  appelé  action  possessoire  , toute  action  ten- 
dante à être  maintenu  ou  rétabli  dans  la  jouissance 
d’une  chose  dont  on  soutient  avoir  été  en  possession 
depuis  un  an  accompli  au  moins. 

Quand  un  particulier  est  en  possession  de  fait  , 
depuis  un  an  accompli , d’un  héritage , d’une  maison  » 
d’un  puits  , d’un  chemin , d’un  fossé  , d’une  haie  , 
ou  autre  objet  quelconque  , et  qu’il  vient  à être 
troublé  dans  sa  jouissance  > il  a droit  de  demander 
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à y être  provisoirement  maintenu,  ou  réintégré  ; 
s’il  en  a été  évincé  , quand  même  il  n’en  seroit  pas 
légitime  propriétaire  ; et , suivant  l’ordonnance  civile 
de  1667,  qui  subsiste  toujours  , titre  18  , celui  qui 
a été  dépossédé  par  voie  de  fait  , et  qui  s’en  plaint 
dans  , l’année  du  trouble , doit  être  , avant  tout  et 
sans  examen  , rétabli  en  sa  possession  , avec  restitution 
de  fruits , sauf  à faire  droit  ensuite  sur  la  question 
de  propriété.  Or  , l’action  que  forme  le  possesseur  , 
dans  l’année  du  trouble  , afin  d’être  maintenu  ou 
réintégré  dans  sa  possession  , est  ce  qu’on  appelle 
action  possessoire ç ou  autrement,  suivant  le  stile  des 
praticiens  , complainte  , lorsque  le  possesseur  n’est 
que  troublé  ; et  réinté  grande  , lorsqu’il  a été  évincé  ou 
expulsé  par  force. 

Au  contraire , le  propriétaire  d’une  chose  qui  en 
laisse  usurper  la  possession  , et  qui  laisse  écouler  une 
année  entière  sans  se  plaindre , ne  peut  s’y  faire 
rétablir  qu’après  avoir  prouvé  sa  propriété  ; et  l’on 
appelle  la  demande  qu’il  forme  à cet  effet,  action 
pétitoire  , du  verbe  latin  peter e , demander. 

2.  Comme  , dans  tous  les  débats  de  propriété; 
la  provision  est  toujours  donnée  à celui  qui  justifie 
avoir  eu  la  possession  annale  jusqu’au  jour  du  débat, 
il  arrive  presque  toujours  aussi  que  les  parties  con- 
tendantes  soutiennent  toutes  deux  avoir  cette  posses- 
sion en  leur  faveur  ; et  , la  décision  dépendant  de 
ce  point  unique , toute  l’attention  du  Juge  doit  se 
porter  à découvrir  quel  est  celui  des  contendans  qui 
avoit  véritablement  la  possession  annale  de  l’objet 
en  litige,  à l’instant  où  le  débat  a commencé. 

Or,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  placer  ici 
quelques  observations  sur  la  possession. 

3.  ha  possession  , proprement  dite , n’est  autre 
chose  que  l’occupation  ou  la  détention  de  fait  d’un 
bien  quelconque  , avec  l’intention  d’en  être  pro* 
priétaiie. 
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La  possession  est  une  chose  très-distincte  de  la 
propriété  , quoique  souvent  on  employé  ces  deux 
mots  comme  synonymes  ; car  la  propriété  est  un 
droit  par  lequel  une  chose  nous  appartient  exclusive- 
ment en  fonds  et  superficie  , qui  ne  s’acquiert  que 
par  des  voies  légales  , et  qui  existe  et  se  conserve 
quoiqu’on  ne  jouisse  pas  personnellement  de  cette 
chose  ; au  lieu  que  la  possession  est  un  pur  fait , 
qui  peut  s’exercer  par  des  voies  illégitimes  , et  sans 
qu’011  ait  aucun  droit  de  propriété  sur  la  chose  qu’on 
possédé. 

4.  Quoique  la  possession  ne  consiste  que  dan& 
l’action  de  détenir  une  chose  en  sa  puissance  , d’en, 
jouir  et  d’en  user  à son  profit  , soit  qu’on  en  ait  la 
propriété  ou  quon  ne  l’ait  pas,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  possession  , proprement  dite  et  telle  qu’on 
l’entend  ici , avec  la jouissance  pure  et  simple  ; car  on 
peut  encore  très-bien  avoir  la  jouissance  d’une  chose  , 
sans  en  avoir  la  possession.  Un  fermier , par  exemple  -, 
un  locataire  a bien  la  jouissance  de  la  ferme  , de  la 
maison  qu’il  loue  , mais  il  n’en  a pas  la  possession  ; 
parce  que  la  possession  , en  terme  de  droit  , ne 
s’entend  que  de  celui  qui  possédé  a titre  de  maître  et 
de  propriétaire  , quoiqu’il  puisse  bien  ne  pas  l’être  en 
effet.  C’est  pourquoi  nous  avons  défini  la  possession  , 
T occupation  d’une  chose  , avec  l’intention  d’en  être  pro- 
priétaire. 

5.  Or  , on  peut  posséder  de  cette  maniéré , tant 
par  soi  que  par  ses  fermiers  , agens  , préposés , fondés 
de  pouvoirs  et  représentans. 

Par  exemple  , j’ai  loué  un  domaine  à moi  appar- 
tenant , à un  particulier  ; ce  particulier  s’empare 
d’une  piece  d’héritage  voisine  des  miennes  et  qu’il 
croit  en  faire  partié , quoiqu’elle  soit  à un  autre  proprié- 
taire : il  l’exploite , la  cultive , l’ensemence  et  la  récolte, 
comme  comprise  dans  sa  ferme.  lien  jouit  ainsi  peu- 
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ctant  une  ou  plusieurs  années  sans  réclamation  ; voilà 
par  conséquent  une  possession  acquise  , mais  à qui  / 
A moi , et  non  à lui  ; parce  que  c’est  pour  moi  et  en 
mon  nom  qu’il  a possédé  , et , non  au  sien  ; parce  que 
c’est  comme  à moi  appartenante  qu’il  a cultivé  cette 
piece  de  terre  ; parce  qu’il  est  visible  que  ce  n’est  pas 
avec  l’intention  de  propriété  qu’il  l’a  exploitée.  Aussi , 
si  le  propriétaire  s’aperçoit  de  l’usurpation  et  veut  ré- 
clamer , c’est  contre  moi  qu’il  dirigera  son  action  en 
revendication  , et  non  contre  mon  fermier. 

6.  Les  marques  de  la  possession  varient  suivant 
que  les  choses  que  l’on  possédé  varient  elles-mêmes. 
On  possédé , par  exemple  * des  meubles , en  les 
tenant  sous  la  clef  ou  autrement  dans  sa  disposition. 
On  possédé  des  animaux  , en  les  logeant , en  les 
gardant  ou  faisant  garder.  On  possédé  une  maison  , 
quand  on  en  a les  clefs  , qu’on  1 habite,  ou  qu’on 
la  loue  en  son  nom  , ou  qu’on  y fait  bâtir.  On 
possédé  des  champs  , des  prés  , en  les  cultivant  , 
exploitant  , en  y recueillant  les  fruits  qu’ils  pro- 
duisent. On  possédé  des  droits  réels  , tels  que 
champarts  , agriers  , rentes  foncières  , etc.  en  per- 
cevant ces  droits  à leur  échéance.  On  possédé  une 
servitude  par  l’usage  habituel  que  l’on  en  fait.  On 
possédé  un  cours-d’eau  , par  l’application  qu’on  fait 
de  tout  ou  partie  des  eaux  , à son  profit  ou  pour 
son  agrément  , soit  d’une  maniéré  continue  , soit 
toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  présente. 

7.  C’est  sur  ces  marques  de  possession  que  porte 
presque  toujours  la  difficulté  des  causes  possessoires. 
Chaque  partie  prétend  quelle  a pour  elle  la  posses- 
sion ; chacune  allègue  en  sa  faveur  des  actes  qui 
paroissent  en  effet  la  supposer  ; et  souvent  on  est 
fort  embarrassé  de  discerner  quel  est  le  véritable 
possesseur. 

La  réglé  générale  à cet  égard , est  que  c’est  celui 
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qui  a exercé  les  actes  de  jouissance  les  plus  utiles  et 
les  plus  analogues  à la  nature  de  l’objet  contesté  , qui 
doit  être  réputé  le  vrai  possesseur. 

Ainsi  , par  exemple  , dans  l’espece  d’un  différend 
sur  la  possession  d’un  terrain  cultivé  et  sur  lequel 
il  y a des  arbres  plantés  , ou  dans  lequel  il  y a une 
carrière  de  pierre  , d'argile , etc. , supposez  que  l’une 
des  deux  parties  allègue  en  sa  faveur  et  prouve  qu’elle 
a depuis  plusieurs  années  recueilli  les  fruits  crûs  sur 
les  arbres , ou  quelle  en  a pris  les élagages , ou  qu’elle 
y a plusieurs  fois  tiré  de  la  pierre  ; tandis  que  l’autre 
allègue  et  prouve  que  c’est  elle  qui  depuis  plusieurs 
années  a labouré  , ensemencé  et  récolté  ce  terrain  ; 
qui  regarderez-vous  comme  le  vrai  possesseur  de  ce 
champ  , et  à qui  en  adjugerez-vous  la  maintenue 
provisoire  l C’est  sans  contredit  à celui  qui  prouvera 
avoir  ensemencé  et  récolté  ; et  vous  ne  regarderez 
les  actes  allégués  par  l’autre  , que  comme  des  usur- 
pations ou  tolérances. 

8.  De  même  encore  , dans  l’espece  d’un  débat 
sur  la  possession  d’un  pré  , supposez  qu’une  partie 
allègue  et  prouve  y avoir  toujours  fait  pâturer  ses 
bestiaux  , hors  le  temps  de  la  crue  des  foins , et  que 
l’autre  allègue  et  prouve  avoir  fait  la  récolte  des  foins; 
sans  doute  , c’est  encore  à celui-ci  que  vous,  adju- 
gerez la  provision. 

Mais  pour  résoudre  plus  clairement  les  diverses 
difficultés  que  ces  questions  peuvent  présenter  , par^ 
courons  différentes  especes  de  causes  possessoires. 

9.  Prenons  d’abord  l’espece  d’un  champ  cultivé. 

Pour  être  fondé  à prétendre  que  l’on  a la  posses^ 

sion  d’un  terrain  cultivé  , il  faut  y avoir  fait  publia 
quement  et  sans  trouble , pendant  tout  le  cours  d’une 
année  au  moins , tous  les  actes  de  possession  aux- 
quels le  genre  de  sa  culture  peut  donner  lieu.  Il  ne 
suffirait  nullement  3 par  exemple  ? d’y  avoir  passé  une 
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fois  ou  deux  la  charrue  ; car  il  arrive  fréquemment  f 
sur-tout  au  point  où  deux  pièces  contiguës  se  touchent 
sans  être  séparées  par  un  fossé  bien  marqué , que  les 
colons  ou  laboureurs  retournent  quelques  raies  de 
terre  de  plus  qu’il  ne  leur  en  appartient  , et  ces 
petites  usurpations  ne  tirent  pas  à conséquence  , 
parce  quelles  s’exercent  tour-à-tour  et  à charge  de 
revanche  entre  les  deux  voisins. 

Ce  qui  doit  déterminer  la  possession , dans  le  cas 
où  deux  parties  allèguent  en  leur  faveur  différens 
actes  d’exploitation  qui  se  croisent , c’est  sur-tout  , 
comme  on  l’a  dit  plus  haut , le  fait  de  l’ensemen- 
cement et  de  la  récolte. 

Ainsi,  je  suppose  deux  particuliers  qui  s’attaquent 
mutuellement  en  trouble  , et  qui  concluent  tous  deux 
à la  maintenue  provisoire  d’une  portion  de  terrain 
dont  iis  prétendent  avoir  tous  deux  la  possession  ; 
Pierre  , pour  preuve  de  sa  possession  , allègue  qu’à 
telle  époque  qui  remonte  à une  année  de  distance , 
il  a labouré  cette  portion  de  terrain  , sans  que  per* 
sonne  ait  réclamé.  Paul  soutient  qu’avant  le  labour 
fait  par  Pierre  , il  a non-seulement  toujours  cultivé  , 
mais  ensemencé  et  récolté  cette  même  portion  de 
terrain , et  qu’il  ne  s’est  pas  plaint  du  labour  de 
Pierre , parce  qu’il  se  proposait  de  la  reprendre  et 
ensemencer  comme  auparavant  à son  profit,  au 
moment  de  la  remettre  en  rapport.  Si  Paul  peut 
produire  la  preuve  complette  de  ce  fait , s’il  est  cons- 
taté qu’avant  le  simple  labour  de  Pierre , c’est  Paul 
qui  a ensemencé  et  récolté  sur  le  terrain  en  litige  , 
Paul  sera  réputé  en  avoir  toujours  conservé  la  posses- 
sion, et  c’est  à lui  que  la  maintenue  provisoire  devra 
être  adjugée;  car  , encore  une  fois  , le  fait  isolé  d’un 
simple  labour  , ne  peut  pas  constituer  la  possession 
d’un  terrain  en  culture  ; c’est  l’exploitation  et  la 
jouissance  des  fruits  qu’il  produit. 

io.  Prenons  l’espece  dun  pré  ; deux  particuliers 
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s'attaquent  mutuellement  en  trouble  ; Pierre  allègue 
en  sa  faveur  la  récolte  des  premières  herbes  aux 
années  précédentes  ; Paul  allègue  en  sa  faveur  la 
récolte  des  regains  ou  la  tonture  des  arbres  , ou 
1 emondage  des  haies  : il  est  clair  encore  que  c’est 
Pierre  qui  devra  être  jugé  de  préférence  avoir  la 
possession  en  sa  faveur,  et  qui  devra  par  conséquent 
obtenir  la  maintenue. 

1 1 . Supposons  encore  le  cas  où  deux  particuliers  se 
disputeraient  la  possession  d’un  pré  , et  où  l’un  allé- 
guerait à l’appui  de  sa  prétention  , que  ses  bestiaux 
y ont  toujours  pâturé  tranquillement  et  publiquement  f 
depuis  plusieurs  années  ; tandis  que  l’autre  justifierait 
en  avoir  récolté  les  foins.  C’est  encore  à ce  dernier  , 
sans  contredit , que  la  maintenue  devrait  être  accor- 
dée de  préférence  ; parce  que  la  possession  d’un  pré 
consiste  beaucoup  plus  dans  le  fait  d’en  recueillir 
les  foins , que  dans  celui  d’y  faire  pâturer  des 
bestiaux , hors  le  temps  de  la  pousse  des  foins.  Le 
fait  du  pâturage  , dans  ce  cas , ne  pourrait  passer 
que  pour  une  tolérance  de  la  part  du  vrai  posses- 
seur. 

12.  Prenons  l’espece  d’un  marais,  dune  lande 
ou  autre  terrain  en  friche , et  qui  ne  sert  que  de 
pâture  aux  animaux  , et  supposons  une  contention 
qui  s eleve  entre  deux  particuliers  sur  la  propriété 
et  possession  de  ce  terrain  ; la  possession  ne  peut 
s’en  prouver  que  par  l’usage  où  l’on  a été  d’y  faire 
pâturer  habituellement  des  bestiaux.  Or , si  les  deux 
parties  allèguent  en  leur  faveur  le  fait  du  pâturage 
par  leurs  bestiaux  , il  faut  distinguer  : si  l’une  justifie 
que  ses  bestiaux  y ont  constamment  et  habituellement 
pâturé  , au  moins  pendant  la  révolution  d’une  année 
entière  , et  que  l’autre  ne  justifie  que  de  quelques 
actes  de  pâturage  faits  par  intervalles  ; la  maintenue 
devra  être  accordée  au  premier,  car  c’est  lui  qui 
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aura  en  sa  faveur  les  apparences  de  la  possession  ; 
et  les  faits  de  pâturage  allégués  par  le  second  ne 
pourront  passer  que  pour  des  excursions  ou  entre- 
prises faites  en  fraude  et  à l’insu  du  vrai  possesseur. 
Si  , au  contraire  , les  deux  parties  justifient  dune 
jouissance  également  fréquente  et  continue  , il  ny 
aura  lieu  d’en  maintenir  aucune  , et  toutes  deux 
devront  être  renvoyées  devant  les  Juges  compétens  , 
pour  prononcer  sur  la  question  de  propriété. 

i3.  pour  acquérir  la  possession  dîme  chose  , la 
seule  intention  de  la  posséder  ne  suffit  pas  ; il  faut 
une  occupation  de  fait , ou  au  moins  des  actes  de 
jouissance  exercés  , comme  on  vient  de  le  voir  , 
par  nous-mêmes  , ou.par  quelqu’un  qui  agit  pour  nous 
et  en  notre  nom. 

Au  contraire  , lorsqu’on  a une  fois  acquis  la  posses- 
sion d’une  chose  , il  n’est  pas  nécessaire  , pour  con- 
server cette  possession , de  continuer  à l’occuper  ou 
à en  exercer  la  jouissance  et  l’exploitation.  Il  suffit 
que  nous  annoncions  la  volonté  de  retenir  la  posses- 
sion de  cette  chose  , pour  que  nous  la  conservions  en 
effet  ; et  cette  volonté  de  retenir  la  chose  se  suppose 
toujours  , tant  qu’on  ne  manifeste  pas  une  volonté  con- 
traire. Ainsi , quelqu’un  qui  renonce  à cultiver  un 
héritage  qu’il  avait  jusques-là  exploité  en  terre  labou- 
rable , et  qui  le  laisse  tomber  en  friche  , n’en  con- 
tinue pas  moins  de  demeurer  possesseur  de  cet 
héritage  tant  qu’il  reste  en  cet  état , et  si  quelqu’un 
vient  pour  s’en  emparer  , en  lui  contestant  la 
propriété , il  devra  être  provisoirement  maintenu 
en  possession  de  l’héritage  , comme  s’il  l’avait  tenu  et 
possédé  jusques-là  en  pleine  valeur  ; il  n’en  perdra 
la  possession  qu’autant  qu’il  laissera  un  étranger  le 
mettre  en  valeur  et  en  percevoir  les  fruits  , pendant 
une  année  entière  au  moins.  Nous  disons  mettre  en 

valeur , 
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valeur  , parce  qu  il  faut  cela  , nous  le  répétons  , pour 
qu’il  se  fasse  novation  dans  la  possession  d’un  champ 
dont  la  culture  est  abandonnée.  De  simples  faits  dô 
pâturage,  la  coupe  des  bruyères  et  herbages  qui  peu- 
vent y croître , et  même  de  simples  labours  ne  suffi- 
raient pas  pour  en  faire  perdre  la  possession  au 
premier  détenteur  et  l’attribuer  à un  nouveau. 

14.  Les  réflexions  ci-dessus  s’appliquent  encore 
à la  possession  d’un  bois.  La  possession  d’un  bois 
ne  se  manifeste  pas  à l’extérieur  par  des  actes  de 
jouissance  continus.  Quand  on  en  a fait  la  coupe  , 
on  le  laisse  reposer  pendant  de  longues  périodes 
d’années  , quelquefois  pendant  des  siècles , sans  y 
toucher.  Cependant  celui  qui  en  a fait  la  coupe  est 
censé  tenir  toujours  le  fonds  en  sa  puissance  , et  en, 
reste  seul  possesseur  tant  qu’il  ne  laisse  pas  un  étran- 
ger s’en  emparer  à son  préjudice.  De  simples  faits 
de  pâturage  , la  récolte  des  glands  et  fruits  sauvages 
qu’il  peut  produire  , la  prise  de  quelques  morceaux: 
cle  bois  dans  l’intervalle  des  coupes  , ne  peuvent 
passer  pour  des  actes  de  possession.  Ainsi , si  quel- 
qu’un est  attaqué  en  trouble  à l’occasion  d’une  por- 
tion de  bois  qu’il  veut  faire  couper , il  lui  suffit , 
pour  avoir  droitd  elre  provisoirement  maintenu  comme 
possesseur  , de  justifier  que  c’est  lui  qui  en  a fait  la 
coupe  précédente,  qu’il  l’a  faite  et  exploitée  publi- 
quement , et  qu’il  n’est  survenu  contré  lui  aucune 
réclamation  pendant  l’année. 

15.  À l’égard  des  haies  et  arbres  de  clôture  qu’on 
est  dans  l’usage  de  tondre  tous  les  ans , ou  tous  les 
deux  ou  trois  ans  , la  possession  se  tire  du  fait  de 
ces  tontures  et  élagages.  Celui  des  contendans  qui  peut 
justifier  avoir  fait  les  tontures  précédentes  ou  seu- 
lement la  derniere  , si  elles  remontent  à une  année 
complette  de  distance  , et  qu’il  ne  soit  survenu 
aucuns  réclamation  dans  Vannée  , est  celui  qui  doit 
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être  réputé  en  avoir  la  possession  et  en  obtenir  la 

maintenue  provisoire. 

16.  La  possession  des  cours  d’eau  , peut  présenter 

plus  de  difficulté,  , 

En  vénérai , on  entend  par  Cours  d eau  , tous  les 
cours  d’eau  possibles;  les  fleuves  les  nvieres 
les  ruisseaux  , les  sources  , etc.  Mais  la  loi  ajant 
restreint  ceux  dont  la  connaissance  peut  intéresser 
les  luges  de  paix  aux  seuls  cours  d’eau  servant  a 1er- 
rosemït  des  prés  , il  ne  doit  pas  être  question  ici 
des  fleuves , ni  des  rivières  ; nous  ne  parlerons 
que  des  cours  d’eau  dont  l’utilité  est  bornee  aux 
particuliers  sur  les  terrains  desquels  us  passent. 

1 6.  Remarquons  d’abord  que  du  moment  que  la 
loi  a limité  la  compétence  des  Juges  de  paix  , quant 
au  possessoire  des  cours  d’eau,  aux  seins  tours  d eau 
servant  à l'arrosement  des  prés  ( ce  qui  s entend 
tous  ceux  que  les  particuliers  peuvent  faire  servir  a 
leur  utilité  privée  ) il  s’ensuit  que  dans  aucun  c*s  , 
les  Jtigés  de  paix  ne  peuvent  connaître  ces  cornes 
tarons6  qui  peuvent  s’elever  relativement  au  cours  des 
fleuves  et  flvieres  navigables  ; cette  matière  étant  ex- 
clusivement du  ressort  des  Corps  administratifs 
des  Juges  ordinaires  des  tribunaux  de  district. 

Remarquons  ensuite  que  cè  n’est  que  du  possessoire 
des  cours  d eau  que  les  Juges  de  paix  peuvent  con- 
naître et  non  du  fond  du  droit  que  les  parties 
peuvent  prétendre  sur  ces  cours  d’eau  ; qu'amsi  toutes 
? fi  qu’un  particulier  se  dit  trouble  dans  la  pro- 
priété et  possession  d’un  cours  d eau  , le  Juge  e 
ihn’a  autre  chose  à examiner  que  le  seul  fait  de 
Vi  Possession  et  qu’il  doit  se  borner  a la  maintenu  , 
a conserver  telle  quelle  était  avant  l’entreprise , et 
î-onvoyer  au  surplus  les  parties  à se  pourvoir  sur  le 
fond  du  droit  quelles  prétendent  avoir  sur  ce  cours 
d’eau  , devant  les  Juges  de  district. 
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Or  , on  peut  être  troublé  dans  la  possession  d’un 
cours  d eau  , de  trois  maniérés  : ou  parce  qu’on  en 
aura  tout-a-fait  détourné  le  cours  ; ou  parce  qu’on  v 
aura  fait  des  prises  d’eau , par  tranchées  , fossés 
ou  canaux  qui  en  diminueront  le  volume  à mon 
préjudice  ; ou  parce  qu’on  aura  au  contraire  pratiqué 
des  digues , ecluses  , batardeaux  , ou  autres  ouvrages 
qui  en  augmenteront  le  volume  d’une  maniéré  nui- 
sibie  a ma  propriété. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , nous  le  répétons , le 
Juge  de  paix  doit  se  borner  à faire  remettre  les 
choses  dans  1 état  ou  elles  étaient  avant  l'innovatmn 

Son  ministère  se  borne  là  , comme  en  toutes  matière; 

fnUn  1 fe  ?a?,t.‘lue  du  possessoire.  La  question  du 
iond  du  droit  lui  est  étrangère. 

17.  Cependant  nous  allons  essayer  de  donner  ici 
quelques  notions  sur  la  propriété  des  cours  d’eau  ou 
sur  leur  droit  dusage. 

On  distinguait  ci-devant,  et  on  doit  toujours  dis- 
tinguer trois  classes  de  cours  d’eau  : 1°.  les  fleuve* 
ou  rivieres  navigables  de  leur  nature  et  sans  artifice  - 
2 . les  petites  nvieres  non  navigables,  mais  assez 
considérables  peur  servir  au  flottage  des  bob  ou 
pour  fane  mouvoir  des  moulins  et  autres  usines  • 3° 
enfin,  les  petits  ruisseaux  ne  pouvant  servir  qu’ll’ar-' 
rosement  des  prés  et  autres  héritages.  1 

- ;r6Sf  fîeuves  et  rivieres  navigables  de  leur  nature 
étaient  repûtes  appartenir  au  Roi  , comme  chef  de 
a puissance  publique  , et  étaient  en  conséquence  mi* 
au  nombre  des  propriétés  domaniales.  Les  petites 
nvieres  étaient  reputees  appartenir  aux  Seignems • 

~ -As 

A ^eS  £T3rndes  rivieres  navigables  ne  peuvent  cp^rr 
<3  etre  reputees  appartenir,  non  pas  précisément  V». 
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Roi , mais  à la  Nation  entière  ; ces  rivières  étant  des- 
tinées par  la  nature  elle-même  à l’usage  commun  de 
tous  les  hommes.  Ces  rivières  au  surplus  ne  sont 
susceptibles  d’aucune  possession  privée  , et  le  droit  de 
la  Nation  sur  elles  ne  peut  que  consister  à en  régler 

l’usage.  . . . . , v 

À l’égard  des  petites  rivières  , ci-devant  dites 

seigneuriales  , l’idée  de  leur  ancienne  propriété  ne 
peut  plus  subsister.  C’était  en  leur  seul  titre  de 
Seigneurs  et  en  vertu  de  leur  seule  puissance  de  fief, 
que  les  ci-devant  seigneurs  étaient  réputés  en  avoir  la 
propriété.  Or  , il  n existe  plus  de  seigneurs  et  ^ tous 
les  droits  résultans  de  la  puissance  féodale  sont  aDOiis. 

Mais  il  faut  faire  une  distinction  , le  lit  même  et 
le  cours  d’eau  des  petites  rivières  ne  peuvent  plus  , 
sans  doute  , être  réputés  appartenir  à ceux  qui  s’en 
disaient  ci-devant  les  propriétaires;  parce  que  ces 
objets  ne  sont  pas  même  susceptibles  d’une  jouissance 
exclusive  ; parce  qu’ils  sont  une  chose  nécessairement 
commune  à tous  les  hommes  ; parce  que  les  seigneurs 
pouvaient  tout  au  plus  passer  pour  en  avoir  ci-devant 
la  police  et  administration et  non  la  propriété. 

Mais  il  en  est  autrement  des  moulins  et  autres  usines 
que  les  ci-devant  seigneurs  et  autres  particuliers 
peuvent  avoir  fait  pratiquer  sur  ces  rivières.  Le  fait 
seul  de  la  possession  suffit  pour  leur  avoir  fait  ac- 
quérir la  légitime  propriété  de  ces  établissemens  , 
ainsi  que  le  droit  d’employer  à leur  service  la  tota- 
lité ou  partie  du  cours  d’eau. 

En  effet  , le  droit  d’user  d’un  cours  d’eau  , des 
constructions  et  usines  établies  sur  un  cours  d’eau , 
sont  des  choses  susceptibles  de  possession  , et  la  pos- 
session , ou  autrement  dit  l’occupation  , est  le  plus  na- 
turel comme  le  plus  sacré  des  moyens  d acquérir  le 

droit  de  propriété.  , . , u 

De  l’abolition  du  régime  féodal,  il  ne  résulté 
donc  d’autre  effet , relativement  aux  rivières  ci- 
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devant  réputées  seigneuriales  , si  ce  n’est  que  les  ex- 
seigneurs ne  peuvent  plus  prétendre  en  avoir  la  pro- 
priété exclusive  , ni  même  la  police  , dans  toute 
1 étendue  de  leur  ci-devant  Seigneurie  ; qu’ils  ne  peu- 
vent plus  , par  suite  de  cette  propriété  supposée,  pré- 
tendre y avoir  seuls  le  droit  d’en  prendre  le  poisson , 
le  droit  d’encouperles  arbres  et  les  herbages,  le  droit  d’y 
établir  des  usines  , et  tous  les  autres  droits  qu’ils  fai- 
saient dériver  de  leur  titre  de  Seigneurs.  Mais  , à 
l’égard  des  usines  qu’ils  peuvent  avoir  établies  sur  ses 
rivières  ; à l’égard  des  îles  et  attérissemens  dont  ils 
peuvent  s’être  mis  en  possession  , il  suffit  de  cette 
possession  seule  pour  leur  en  avoir  fait  acquérir  la 
propriété  incommutable  , comme  elle  suffit  pour  ac- 
quérir la  propriété  de  tous  les  autres  biens  suscep- 
tibles d’être  possédés  en  propriété. 

Du  reste  , il  est  clair  que  les  propriétaires  rive- 
rains peuvent  pêcher  , chacun  en  droit  soi  , dans 
le  lit  de  ces  rivières  ; qu’ils  peuvent  également  cou- 
per les  arbustes  et  herbages  qui  croissent  dans  le  lit 
ou  sur  les  bords  de  ces  rivières  , chacun  en  face  de 
sa  propriété  ; qu’ils  peuvent  aussi  y faire  des  prises 
d’eau  pour  l’irrigation  de  leurs  héritages  , en  tant 
que  ces  irrigations  ne  nuiront  pas  toutefois  aux  an- 
ciens possesseurs  ; que  tout  particulier  peut  même  y 
établir  de  nouvelles  usines , en  obtenant  les  autori- 
sations nécessaires  des  Corps  administratifs;  car , quant 
à la  maniéré  dont  les  riverains  doivent  user  des  eaux 
de  ces  rivières  , quant  à l’obligation  de  les  nettoyer 
ou  curer  , il  semble  que  c’est  au  Pouvoir  adminis- 
tratif qu’il  appartient  le  plus  naturellement  de  ré- 
gler ces  détails  , par  forme  de  police  administrative. 

18,  A l’égard  des  simples  ruisseaux  ou  petits  cou- 
rans  d’eau , les  lois  nouvelles  n’ont  apporté  aucun 
changement  aux  principes  qui  les  gouvernaient. 

Or,  il  a toujours  été  de  principe  , par  exemple; 
que  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  une  source 
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prend  naissance  , peut  l’employer  sur  son  terrain  , 
à tel  usage  que  bon  lui  semble  , et  lui  donner  telle 
destination  qu’il  lui  plaît. 

Mais  , pour  que  le  propriétaire  du  terrain  dans 
lequel  un  ruisseau  prend  sa  source  , puisse  changer 
le  cours  ancien  de  ce  ruisseau  , il  faut  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  sur  lesquels  le  ruisseau  passera 
suivant  sa  nouvelle  direction  , et  auxquels  ces  eaux 
peuvent  nuire  , y consentent.  Lorsque  cette  condi- 
tion se  rencontre  , ceux  sur  le  terrain  desquels  l’eau 
passait , selon  son  ancien  cours  , ne  peuvent  pas  s’op- 
poser au  changement,  quelque  préjudiciable  qu’il  leur 
soit  ; parce  que  tout  propriétaire  est  le  maître  d’user 
de  sa  chose  , comme  bon  lui  semble.  Le  proprié- 
taire peut  même  supprimer  tout-à-fait  le  cours  d’eau  , 
en  le  conduisant  par  un  canal  dans  quelqu’autre  partie 
de  son  fonds  , ou  en  faisant  un  puits  , sans  que  per- 
sonne ait  droit  de  s’en  plaindre.  Ce  principe  est  la 
disposition  expresse  d’une  loi  romaine  ( la  loi  6 au 
code;  de  servit,  et  aqua  ) et  il  a toujours  été  observé 
dans  les  anciens  Tribunaux. 

Mais  la  chose  fait  plus  de  difficulté  lorsque  le  ruis- 
seau prend  sa  source  dans  un  terrain  plus  haut  que 
celui  du  particulier  qui  veut  en  changer  ou  supprimer 
le  cours.  Dumoulin  décide  pour  l’affirmative  , mais  des 
arrêts  ont  jugé  le  contraire. 

19.  Voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés  sur  ce 
sujet  , par  l’Assemblée  Nationale  constituante  , et 
qui  font  partie  de  la  Loi  Rurale  du  6 octobre  1791* 

« i°.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  ex- 
clusif des  eaux  d’un  fleuve  , ou  d’une  riviere  naviga- 
ble ou  flottable.  En  conséquence  , tout  propriétaire 
riverain  peut , en  vertu  du  droit  commun  , y faire 
des  prises  d’eau , sans  néanmoins  en  détourner  ni 
embarrasser  le  cours  d’une  maniéré  nuisible  au  bien 
général , et  à la  navigation  établie.  » ( Sect.  i.art.4.  ) 
« 20.  Personne  ne  pourra  inonder  f héritage  de  son 
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voisin  , ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
d’une  maniéré  nuisible  , sous  peine  de  payer  le  dom- 
mage , et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement.  » ( tit.  2.  art.  i5.  ) 

« 3°.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
usines  construits  ou  à construire  , seront  garans  de 
tous  les  dommages  que  les  eaux  pourront  causer  aux 
chemins  et  aux  propriétés  voisines  , par  la  trop 
grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement.  Iis 
seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  qui  ne 
nuise  à personne  , et  qui  sera  fixée  par  le  Directoire 
du  Département , d’après  l’avis  du  Directoire  du  Dis^ 
trict.  » ( ibid.  ) 

Le  comité  d’Agriculture  avoit  encore  arrêté  les  ar- 
ticles suivans  , mais  qui  sont  restés  en  projet. 

i°.  Tout  particulier  a droit  de  donner  à la  source 
qui  jaillit  sur  son  terrain,  ou  aux  eaux  artificielles, 
qu’il  a rassemblées , tel  cours  qui  lui  est  utile  „ ainsi 
que  de  faire  à sa  volonté  des  fossés  dans  sa  propriété , 
pour  modérer  , accélérer  ou  détourner  le  cours  de 
ces  eaux. 

2®.  L’eau  d’aucune  fontaine  publique  ne  doit  être 
altérée  , et  l’on  ne  fera  rouir  le  chanvre  dans  aucune 
eau  vive  et  courante. 

3°.  Les  moulins  et  usines  ne  pourront  être  éta- 
blis sur  aucun  cours  d’eau  commun  , sans  le  con- 
sentement préalable  du  Directoire  du  Département , 
donné  après  l’avis  du  Directoire  du  District , qui  aura 
entendu  la  Municipalité.  Un  Décret  du  Corps  légis- 
latif sera  nécessaire  si  le  cours  des  eaux  sur  lequel, 
on  voudra  former  l’établissement , est  du  nombre  de 
celles  qui  seront  considérées  comme  une  propriété 
nationale. 

40.  Le  consentement  du  Directoire  du  District  et 
les  observations  de  la  Municipalité  , seront  également 
nécessaires  , avant  qu’un  particulier  puisse  faire  un 
étang  d’eaux  stagnantes  de.  plus  de  trois  arpent 
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d’eiéndue  , mesure  d’ordonnance  , ou  cultiver  , dans 
la  même  étendue  , le  riz  par  submersion. 

5°.  Les  Propriétaires  Riverains  des  ruisseaux 
les  entretiendront  dans  leur  libre  cours  , chacun 
devant  soi. 

6°.  Chacun  d’eux  pourra  faire  usage  de  l’eau  pour 
l’arrosement  , pendant  la  quantité  d’heures  déter- 
minée par  la  Municipalité  , et  d’après  l’étendue  de 
la  partie  de  son  terrain  bordé  par  les  eaux  , dans 
les  lieux  où  cette  division  est  consacrée  par  l’usage. 

7°,  Il  ne  sera  libre  à aucun  propriétaire  de  détruire 
le  gué  d’une  riviere  , sans  le  consentement  des  Corps 
Administratifs. 

2 0.  Les  actions  possessoires , ainsi  que  celles  pour 
dommages  ruraux , réparations  locatives  , indem- 
nités des  fermiers  et  dégradations  des  maisons  , doi- 
vent être  portées  toujours  devant  le  Juge  de  paix 
de  la  situation  de  l’objet  litigieux  , suivant  l’article 
4 du  titre  premier  du  Décret  de  réglement  du 
14  octobre  1790;  à la  différence  des  actions  pures 
personnelles  et  moVilialres  , qui  doivent  se  porter 
devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur.  ( Art.  3 du 
même  titre.  ) 

Elles  doivent  être  formées  dans  l’année  du  trouble; 
sinon  , et  après  l’année  révolue  , on  ne  peut  plus  se 
pourvoir  que  par  action  pétitoire  devant  les  juges 
du  Tribunal  de  District. 

Tout  propriétaire  ou  possesseur  d’héritage,  sur  la 
possession  duquel  on  vient  à commettre  une  entre- 
prise , soit  en  déplaçant  la  borne  qui  en  marquait 
la  limite  , soit  en  lui  prenant  plusieurs  raies,  de  terre , 
soit  en  abattant  ou  émondant  ses  arbres  , soit  en  dé- 
truisant ou  émondant  sa  haie  , soit  en  labourant  ou 
comblant  son  fossé , soit  en  faisant  des  prises  d’eau 
sur  le  ruisseau  servant  à l’arrosement  de  ses  près  , 
•doit  aussi-tôt , et  au  plus  tard  dans  l’année  de  l eu* 
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treprise  , citer  celui  qui  en  est  l’auteur  devant  le 
Juge  de  paix  de  la  situation  de  l’héritage. 

Presque  toujours  , il  y a lieu  à une  visite  des  lieux 
et  à une  enquête.  Cette  visite  et  cette  enquête  doi- 
vent se  faire  sur  le  terrain  litigieux,  ainsi  qu’il  est 
dit  aux  titres  4 et  5 du  décret  du  14  octobre  1790, 
et  en  l’instruction  sur  ce  décret  § 8.  , et  le  jugement 
peut  être  rendu  à la  suite  de  cette  opération  , sur  le 
lieu  même. 

Le  jugement  doit  prononcer  la  maintenue  de  celui 
qui  est  reconnu  avoir  la  possession  de  l’objet  en  li- 
tige , la  restitution  des  dommages  qu’il  peut  avoir 
soufferts  par  l’entreprise  , et  en  outre  , lors  que  l’au- 
teur de  l’anticipation  est  reconnu  l’avoir  commise  k 
dessein  et  en  connaissance  de  cause  , à une  amende 
de  police  correctionnelle  , quelquefois  même  à la 
peine  de  détention.  Voyez  au  titre  2 de  la  Loi  Ru- 
rale , les  articles  17  et  32. 


CHAPITRE  V. 

DES  ACTIONS  POUR  DOMMAGES 
RURAUX. 


E S actions  pour  dommages  faits  aux  champs  , fruits 
et  récoltes  , soit  par  les  hommes , soit  par  les  animaux  5 
sont  ainsi  exprimées  en  l’article  10  de  la  Loi  d’ins- 
titution des  Juges  de  paix  , au  nombre  des  matières 
dont  iis  doivent  connaître  , savoir  : sans  appel  jusqu  à 
la  valeur  de  5o  livres  ^ et  à charge  d' appel , à quelque  somme 
que  la  demande  puisse  monter . Et , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 4 du  titre  I du  Décret  de  réglement  du  14  octobre 
1790,  ces  actions  doivent  être  portées  devant  le  juge 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux % 
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De  ces  deux  articles  il  suivait  que  les  dommages 
ou  délits  ruraux  ne  devaient  donner  lieu  qu  a de  sim- 
ples demandes  d’indemnités  , de  la  part  des  parties 
lésées  , et  qui  devaient  être  jugées  dans  la  forme  dé- 
crétée par  le  réglement  du  14  octobre. 

Mais  ces  causes  ayant  été  comprises  ensuite  dans 
les  lois  de  la  police  correctionnelle  et  rurale  , au  nom- 
bre de  celles  qui  devaient  être  instruites  et  jugées 
par  voie  de  police  correctionnelle  , c’est  à ces  lois 
qu’il  faut  se  reporter , pour  connaître  les  réglés  qui 
les  concernent;  et  comme  nous  avons  précisément 
fait  un  Code  et  Traité  particulier  de  la  Police  , qui 
comprend , 11011-seulement  le  texte  des  lois  de  la 
police  correctionnelle  ét  rurale  , mais  encore  une 
Instruction  détaillée  sur  l’exécution  de  ces  lois  , nous 
nous  bornons  à y renvoyer  les  lecteurs  , pour  ne  pas 
faire  de  double  emploi. 
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Décret  sur  la  Police  de  la  Navigation  et  des  Ports. 

Du  9 Août  1791  , sanctionné  le  i3. 

Art.  I.  Les  Tribunaux  de  Commerce  connaîtront , 
dans  letendue  de  leurs  districts  respectifs  , ou  dans 
l’arrondissement  prescrit , de  toutes  affaires  de  com- 
merce de  terre  et  de  mer  en  matière  civile  seulement, 
sous  les  modifications  ci-après , et  sans  y comprendre, 
quant  à présent , la  compétence  pour  les  prises. 

II.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le 
tribunal  de  commerce  , les  Juges  de  paix  connaîtront 
sans  appel  des  demandes  de  salaires  d’ouvriers  et  gens 
de  mer  , de  la  remise  des  marchandises  , et  de  l'exé- 
cution des  actes  de  voiture  , des  contrats  d’affrète- 
ment et  autres  objets  de  commerce  , pourvu  que  la 
demande  n’excede  pas  leur  compétence. 

III.  Les  Juges  de  paix  du  canton , le  maire  ou  le 
premier  officier  municipal  du  lieu , et  le  syndic  des 
gens  de  mer , seront  tenus  de  se  rendre  au  premier 
avertissement  de  quelque  échouement , bris  ou  nau- 
frage , pour  procurer  les  secours  nécessaires. 

IV.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  Juge  de  paix  ; 
dès  qu’il  sera  présent  ; à son  défaut , par  l’officier 
municipal , et  à leur  défaut , par  le  syndic  des  pns 
de  mer. 

V.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage  , il  en  sera 
donné  avis  de  suite  au  chef  des  classes  le  plus  pro- 
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chain  et  au  Juge"  de  paix  du  canton,  qui,  avec  le 
greffier  du  tribunal  de  paix , seront  tenus  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  , et  d’y  pourvoir  au  sauvement 
des  navires  et  effets  dont  ils  rapporteront  état  et 
procès-verbal. 

VI.  Le  Juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de  suite, 
sur  la  réquisition  du  chef  des  classes , les  effets  qui 
ne  seront  pas  susceptibles  d’être  conservés  ; et  s’il  ne 
se  présente  point  de  réclamation  dans  le  mois  , il  pro- 
cédera en  présence  du  même  chef , à la  vente  des 
marchandises  les  plus  périssables  ; et  sur  les  deniers  en 
provenans , seront  payés  les  salaires  des  ouvriers  , 
suivant  le  réglement  qu’il  en  aura  fait  provisoirement 
et  sans  frais. 

VII.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d’exécuter 
ce  réglement , de  la  part  de  quelqu’une  des  parties 
intéressées  , il  sera  porté , pour  servir  d’instruction, 
seulement , au  tribunal  de  commerce , qui  procédera 
de  nouveau  au  réglement  contesté. 

VIII.  Les  réglemens  d’avarie  , et  les  autres 
demandes  et  actions  civiles  des  intéressés  au  navire 
et  marchandises  , seront  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  : le  Juge  de  paix  pourra  cependant 
ordonner  que  la  remise  des  effets  sauvés  soit  faite 
aux  réclamans  , après  l’examen  des  preuves  de  leur 
propriété , et  avec  le  consentement  du  chef  des  classes; 
à défaut  de  ce  consentement , il  renverra  au  tribunal 
de  commerce  la  demande  en  réclamation. 

IX.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrages  des  bâtimens 
espagnols  , les  Juges  de  paix  se  retireront  à la 
première  réquisition  des  Consuls  d’Espagne,  auxquels 
ils  abandonneront  les  soins  du  sauvetage  , en  confor- 
mité des  traités. 

X.  S’il  se  commet  des  vols  , pillages  ou  autres 
délits  , le  Juge  de  paix  y pourvoira  provisoirement; 

Q * 
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il  en  rapportera  procès-verbal  qu’il  adressera  au  tri* 
bunal  de  district  , sur  lequel  le  commissaire  du  roi 
et  l’accusateur  public  seront  tenus  de  faire  poursuivre 
les  coupables. 

XL  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés  , soit 
dans  les  ports , soit  sur  les  rivages  , il  en  sera  donné 
avis  au  Juge  de  paix  du  lieu , qui  fera  les  diligences 
et  poursuites  nécessaires. 

XII.  Les  juges  de  districts  connaîtront  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades  et 
sur  les  côtes  ; de  ceux  commis  en  mer  et  dans  les 
ports  étrangers  sur  navires  Français  , et  dans  les  fac- 
toreries Françaises , et  de  toutes  accusations  et  ba- 
ratteries  ou  de  faux  , soit  principal  , soit  incident 
à des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  commerce, 
sans  préjudice  des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra 
^voir  lieu. 


j Decret  relatif  aux  Citations  devant  les  Bureaux 
de  Paix. 

Du  21  Septembre  1791  , sanctionné  le  i3  Novembre  suivant* 

L’Assemblée  Nationale  décrété  que  les  citations 
devant  les  Bureaux  de  conciliation  de  la  ville  de  Paris  , 
ne  pourront , à peine  de  nullité  , être  faites  que  par 
les  huissiers  attachés  aux  Juges  de  paix  établis  dans 
cette  ville. 


Décret  de  création  de  2 4 Officiers  de  Paix  , pour 
la  ville  de  Paris. 

Du  2t  Septembre  1791  , sanctionné  le  29. 

Art.  I.  Il  sera  établi  à Paris  vingt-quatre  Officiers 
de  police  , sous  le  nom  à’Officiers  de  paix  , avec  les 
fonctions  ci-après. 


Décrets  accessoires;  24? 

ÏI.  Les  Officiers  de  paix  seront  chargés  de  veiller 
à la  tranquillité  publique,  de  se  porter  dans  les  endroits 
où  elle  sera  troublée,  d’arrêter  les  delinquans  et  de 
les  conduire  devant  le  Juge  de  paix. 

III.  Ils  seront  nommés  parles  Officiers  municipaux; 
et  leur  service  durera  quatre  ans. 

IV.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  , un  bâton 
blanc  à la  main  ; ils  diront  à celui  qu’ils  arrêteront  : 
Je  vous  ordonne  au  nom  de  la  loi  de  me  suivre  devant 
le  Juge  de  paix. 

V.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  assis- 
tance à leur  réquisition  ; et  ceux  qui  refuseront  d’obéir 
aux  Officiers  de  paix  , seront  condamnés  pour  cela 
seulement,  à trois  mois  de  détention. 

VI.  Les  Officiers  de  paix  , pendant  la  nuit  ; 
pourront  retenir  les  personnes  arrêtées  ; elles  seront 
conduites  au  jour  devant  les  commissaires  de  police  , 
s’il  s’agit  d’objets  attribués  à la  Municipalité. 

VII.  S’il  s’agit  d’objets  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle ou  de  la  police  de  sûreté  , les  Officiers  de 
police  conduiront  les  prévenus  , soit  devant  le  Juge 
de  paix  du  district , soit  devant  le  Bureau  central  des 
Juges  de  paix. 

VIII.  Les  Officiers  de  paix  ne  pourront  être  destitués 
que  par  trois  délibérations  successives  du  Bureau  cen- 
tral des  Juges  de  paix  , prises  à huit  jours  de  distance 
j’une  de  l’autre. 

IX.  Le  traitement  annuel  des  Officiers  de  paix 
sera  de  trois  mille  livres  aux  frais  de  la  commune. 

X.  Les  gardes  du  Commerce  continueront  pro- 
visoirement et  personnellement  à exercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 

Fin  du  Tome  second  du  Code  de  la  Justice  de  Paix . 


